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TROISIÈME  PARTIE. 


DES  ENCYCLOPÉDISTES  A  i789. 


I. 


<c  Dès  longtemps  les  obserrateart  écUiréc  poo- 
vaient  aperceTOÎr  quelques  symptômes  de  la  révo- 
lutîon  actuelle  :  tous  les  événements  importants  y 
tendaient  ;  les  causes  mêmes  des  particuliers  snx- 
ceplibles  de  quelque  éclat  s'attachaient  à  une  in- 
trigue politique  ;  les  hommes  de  lettres  renommés, 
en  Tertu  de  leur  influence  sur  Topiniou ,  commen- 
çaient à  en  obtenir  qnelqu*une  dans  les  affaires;  les 
plus  ambitieux  avaient  formé  dès  lors  une  espèce  de 
coalition  qui  augmentait  leur  importance  ;  ils 
semblaient  s^éire  partagés  en  deux  sectes,  dont 
Tune  défendait  bêtement  le  clergé  et  le  despotisme: 
la  plus  puissante  et  la  plus  illustre  était  celle  qui 
fut  connue  sous  le  nom  d*EKCTCL0PKDisTB8.  Elle 
renfermait  quelques  hommes  estimables  et  un  pins 
gi*and  nombre  de  charlatans  ambitieux;  plusieurs 
de  ses  chefs  étaient  devenus  des  personnages  consi- 
dérables dans  rÉtat  :  quiconque  ignorerait  son  in- 
fluence et  sa  politique  n'aurait  pas  une  idée  com- 
plète de  la  préface  de  notre  révolution.  Cette  secte 
en  matière  de  politique  resta  toujours  au  dessous 
des  droits  du  peuple  ;  en  matière  de  morale,  elle 
alla  beaucoup  au-deUi  de  la  destroclion  des  pr^o- 
gés  religieux  :  set  coryphées  déclamaient  quelque- 
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fois  contre  le  despotisme,  et  ils  étaient  pensioiinés 
par  les  despotes  ;  ils  faisaient  tantôt  des  livres 
contre  la  coor^  et  tantôt  des  dédicaces,  aax  rois, 
dti  diswnira  pov  les  ««rtiauM^  et  des  Madrfpun 
poar  les  eoartisanes;  ils  étaient  fiers  dus  Ihirs 
écrits  et  rampants  dans  les  antichambres.  Cette 
secte  propagea  ayêc  beaocoap  de  zHe  Topinion  da 
matérialisme,  qni  prévalut  parmi  les  grands  et  parmi 
les  beaux  esprits  ;  on  loi  doit ,  en  grande  partie, 
cette  espèce  de  plnlusophie  pratique  qni,  réJmsani 
i'éçmtsme  em  êffêihnë^  rsgardc  la  société  humaine 
comme  une  guerre  de  ruse,  le  succès  comme  la 
règle  du  juste  et  de  Tinjuste,  la  probité  comme  une 
alTaire  de  goftt  et  de  bienséance,  le  monde  comme 
le  patrimoine  des  fripons  adroits.  J*ai  dit  que  les 
coryphées  étaient  ambitieux  ;  les  agitations  qui 
anBOD^aiort  «b  grand  changanent  dans  l'ordre  po- 
litique des  choses  avaient  pu  étendre  leurs  vues  : 
on  a  remarqué  que  plusieurs  d*en(re  eux  avaient 
des  liaisons  intimes  avec  la  mai.son  lY  Orléans,  et 
la  constitution  anglai<!e  était,  suivant  eux,  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  et  le  maximum  da  bonheur 

social!  » 

HomanBani,  Rapport  au  comité  de  êolmt  pn- 
BHc,  18  floréal  an  II. 

—  n  Quel  fut  donc  l^esprit  de  cette  secte?  La 
destruction.  Détruire  voilà  leur  but.  C'était  une 
rage  contre  les  institutions  de  leur  pays,  qui,  à  la. 
vérité,  n'étaient  pas  excellentes,  mais  enfin  qui- 
conque renverse  doit  rétablir,  et  c'est  la  chose  dif- 
ficile, la  chose  qui  doit  nous  mettre  en  garde  contre 
les  innovations.  C'est  un  effet  de  notre  faiblesse 
que  les  vérités  négatives  sont  h  la  portée  de  tout 
le  monde^  tandis  que  les  raisons  positives  ne  se 
découvrent  qn*aux  grands  hommes.  >* 

CHATEAvanum),  Essai  hist,,  ch.  xxiic. 

—  Commentons  ces  deux  appréciations  des  ency- 
clopédistes . 

Robespi^re,  appréciateur  sévère,  ne  voit  jamais 
que  les  faits;  d'une  probité  inflexible,  pour  ïui,  il  n'y 
a  jamais  de  circonstances  atténuantes  ;  sous  le  fana- 
tisme religieux,  il  eût  été  inquisiteur  pour  la  foi  ;  sous 
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le  fanatisme  irreligieux,  il  se  fait  inquisiteur  pour  la 
vertu.  Il  ne  refléchit  pas  :  que,  Tessenee  de  Thomme 
est  de  raisonner;  que,  la  liberté  consiste  dans  la  pos- 
sibilité d'agir  conformément  à  son  raisonnement,  mal- 
gré Tinfluence  des  passions  ;  mais,  que  l'essence  de  la 
liberté  consiste  aussi  :  à  ne  pas  être  le  maître  de  con- 
clure, contre  ses  propres  prémisses .  Dès,  que  vous  avez 
établi  :  que,  un  et  un  font  deux  ;  et  que,  un,  plus  un, 
plus  un,  plus  un,  font  quatre  ;  vous  n'êtes  pas  le  maî- 
tre, de  ne  pmnt  conclure  :  que,  deux  et  deux  font 
quatre. 

Dès^  que  l'examen  devient  incompressible  ;  la  sou- 
veraiiMUé  de  droit  divin,  basée  sur  une  sanction  hypo- 
thétique ;  succomba  :  {dos  ou  pioins  promplement. 
Cela  s'accomplit  :  hidépendamment  de  la  voUmU  des  m- 
dividus. 

Dès,  que  la  souveraineté  de  droit  divin  ou  la  domi- 
nation religieuse  a  succombé  ;  la  tolérance  religieuse  : 
la  Uberté  de  conscience;  c'est-à-dire  la  souveraineté 
du  peuple,  n'ayant  de  sanction  que  la  force  ;  s'étabUt 
nécessairement.  Et,  cela  s'aceompUt  ainsi  :  indépen- 
damment de  la  volonté  des  individus. 

Dès,  que  la  souveraineté  du  peuple,  négation  néces- 
saire alors,  de  toute  sanction  reUgieuse,  se  trouve  éta- 
blie :  la  société,  exclusivement  basée  sur  la  fcurce, 
méconnaît,  nécessairement,  le  droit  des  faibles  ;  en 
matière  de  morale,  elle  va  beaucoup  au  delà  de  la  des- 
truction des  préjugés  religieux  ;  ses  coryphées  aspi- 
rant au  pouvoir^  doivent  :  déclamer  contre  le  despo- 
tisme ;  et,  se  laisser  pensionner  par  les  despotes  ;  ils 
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doivent  faire  :  tantôt  des  livres  contre  la  cour  ;  et,  tan 
tôt  des  dédicaces  aux  rois  ;  des  discours  pour  les  cour- 
tisans;  et,  des  madrigaux  pour  les  courtisanes;  ils 
doivent  être  fiers  dans  leurs  écrits  et  rampants  dans 
les  antichambres.  Cette  société,  doit  propager  le  ma- 
térialisme avec  zèle  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  s'aperçoive  : 
qu'il  est  dangereux,  pour  les  forts,   que  les  faibles 
soient  matérialistes.  Alors,  elle  propage  :  l'hypocrisie 
chez  les  forts;  et,  la  superstition  chez  les  faibles;  ou, 
chez  ceux  qu'elle  veut  maintenir  faibles.  La  souverai- 
neté du  peuple,  produit,  nécessairement,  cette  espèce 
de  philosophie  pratique  qui,  réduisant  Tégoïsme  en 
système,  regarde  :  la  société  comme  une  guerre  de 
ruse;  le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste. 
Nous  avons  vu  en  effet,    M.  Cousin,    depuis  grand 
maître  de  l'instruction  publique,  inculquer  ces  maxi- 
mes à  la  jeunesse.  Il  est  évident  :  que,  la  probité  est 
alors  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance  ;  et,  que  le 
monde  est  le  patrimoine  des  fripons  adroits.  Mais,  je 
le  répète,  tout  cela,  alors,  est  indépendant  des  indivi- 
dus; et,  se  fait  aussi  nécessairement  :  que,  la  conclu 
sion  :  deux  et  deux  font  quatre.  Voyez  plutôt  not 
société  :  depuis  Robespierre  jusqu'à  Chateaubriar 
que  nous  allons  commenter. 

Chateaubriand  accuse  les  encyclopédistes  :  d'à 
détruit.  Chez  eux,  dit-il,  la  destruction  était  une  r 
Et  lui  :  s'imagine-t-il  ne  pas  avoir  détruit,  en  pr 
mant  :  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  souveraineté  de 
divin  ?  Il  est  vrai,  qu'il  a  ajouté  ;  et,  cela  lui  tv 
neur  :  qu'il  ne  croyait  pas,  non  plus,  à  la  souv 
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du  peuple.  Alors,  à  quoi  croyait-il  donc  ?  Et,  s'il  avait 
reconnu  :  que ,  croire  est  une  sottise  ;  il  devait  :  ou 
se  déclarer  ignorant  ;  ou  exposer  la  souveraineté  de 
la  science. 

—  «  Cest  an  effet  de  notre  faibUsse^  dit  le  poëte,  que  les  yérités 
négatiTes  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde,  tandis  que  les  raisons  posi- 
tives ne  se  découTrent  qu'aux  grands  hommes,  b 

-  '  IjB,  faiblesse  de  l'homme,  est  encore  une  expres- 
sion d'encyclopédiste.  Il  est  de  toute  évidence  :  qu'il  est 
impossible  de  rien  imaginer,  au-dessus  d'un  être  rai- 
sonnable. Et,  si  l'anthropomorphe,  lui-même,  pouvait 
exister  ;  encore  ne  serait-il  qu'un  homme.  Ce  qui  est 
faible,  c'est  un  ignorant;  et  surtout,  un  ignorant  va- 
niteux. Â  cet  égard,  les  encyclopédistes  sont  effective- 
ment faibles.  Mais,  parce  que  l'humanité  est  actuelle- 
ment ignorante;  est-ce  une  raison  :  pour,  qu'elle  le  soit 
toujours  ?  A  cet  égard,  il  n'est  permis  qu'à  la  vanité, 
de  répondre  affirmativement. 

Les  vérités  négatives,  dit  l'ancien  premier  ministre, 
sont  à  la  portée  de  tout  le  monde.  C'est  vrai  :  parce 
que  toutes  sont  des  expressions  d'ignorance  ;  et,  qu'il 
n'y  a  que  cela  de  possible  en  époque  d'ignorance. 
Quand,  l'ignorance  sociale  est  évanouie,  par  la  con- 
naissance de  la  vérité  positive  ;  la  vérité,  positive  alors, 
est  aussi  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Quant  aux 
grands  hommes  inventeurs,  découvreurs^  de  cette  vé- 
rité ;  ils  sont,  ou  mieux,  il  est  à  naître,  socialement. 
Car,  si  la  vérité  positive  avait  existé  socialement ,  elle 
se  fût  trouvée  à  la  portée  de  M.  de  Chateaubriand, 
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comme  de  tout  autre.  Quant  aux  vérités,  ies  négatnres 
sont  en  nombre  iniini  ;  mais ,  la  vérité  positive  est 
unique  :  comme  Tunité  mathématique  ;  et ,  une  fois 
découverte  :  toutes  les  autres  sont  secondaires;  et, 
n'en  sont  que  les  déductions. 

C'est,  du  reste,  une  bien  grande  erreur ,  que,  de 
s'imaginer  :  que,  les  encyclopédistes,  les  négateurs  de 
droit  divin,  les  affirmateurs  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, soient  une  secte  nouvelle.  Tous  les  philosophes,  et 
tous  les  protestants  -,  y  appartiennent  depuis  l'origine 
du  monde.  Leé  croyants  affirment  :  que,  telle  ou 
telle  proposition  hypothétique,  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  l'ordre;  est  vérité  réelle;  les  philosophes,  les 
protestants,  les  encyclopédistes  nient  :  que,  l'hypo- 
thèse soit  vérité  démontrée.  Le  rôle  des  encyclopé- 
distes est  facile?  Maïs,  il  est  destructeur  de  l'ordre. 
Aussi,  sont-ils  justement  condamnés  aux  fers  :  tant, 
que  Texamen  reste  socialement  compressible.  Quand, 
l'examen  devient  incompressible  :  la  souveraineté  de 
droit  divin  s'évanouît  ;  les  croyances  religieuses  s'éva- 
nouissent ;  les  encyclopédistes  triomphent  ;  la  souve- 
raineté du  peuple  existe  ;  et,  l'ordre  devient  impossi- 
ble :  jusqu'à  ce  que  les  croyants  religieux,  et  les 
croyants  irréligieux  :  disparaissent  devant  la  vérité  ; 
comme  les  brouillards  devant  le  soleil.  . 
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II. 


«  Le  dac  de  Sully  dit,  dans  ses  Mémoires, 
«  que  si  la  sagesse  descendait  sur  la  terre,  eHe  ai- 
K  nerait  inieax  se  loger  dans  nne  seale  tète  que 
«  dans  celle  d*uue  compagnie.  » 

YoLTAim,  JPctot  sur  têt  mcemrê,  ch.  Iti. 


— En  examinant  l'époque,  dite  des  encyclopédistes, 
relativement  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  nous  laisserons 
de  côté  d*Alembert  et  Diderot.  Nous  aurions  trop  beau 
jeu  à  vouloir  prouver  :  que,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  vilipen- 
dait la  vérité  immuable ,  au  point  de  lui  donner  pour 
mère  :  la  souveraineté  variable  du  nombre.  Il  nous 
suffira d'examin er  :  Voltaire,  Rousseau,  Montesquieu  ; 
et,  quelques  disciples  secondaires  de  la  même  école. 

Remarquez,  je  vous  prie  :  que,  cette  même  école, 
ayant  pour  but  de  renverser  la  souveraineté  de  droit 
divin,  établit  nécessairement,  quant  à  la  pratique,  la 
souveraineté  du  peuple.  Et  cela,  pour,  aussi  long- 
temps :  que,  cette  dernière  souveraineté  n'est  point 
reconnue  :  essentiellement  antisociale;  essentielle- 
mmt  anarchique.  Ce  ,  que  les  disciples  de  cette  école 
diront,  presque  toujours  sans  le  vouloir  et  sans  le  sa- 
voir, contre  cette  même  souveraineté;  aura  d'autant 
j^ns  de  force  :  que ,  la  vérité  aura  percé  malgré  eux. 

Voltaire,  est  le  père  du  bourgeoisisme  ;  du  capital 
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dominant  le  sol  et  exploitant  nécessairement  le  tra- 
vail. Pour  lui,  dans  la  société,  il  y  a  nécessairement 
des  ilotes  ;  et,  les  prolétaires,  les  vaincus  du  capital, 
sont  des  ilotes,  ayant  changé  de  nom.  Remarquez  : 
que,  Voltaire  a  raison;  mais,  seulement  d'une  ma- 
nière relative  ;  et,  où  il  se  trompe  ;  c'est,  de  vouloir 
donner  comme  absolu,  ce  qui  n'est  que  relatif  à  l'i- 
gnorance sociale.  Tant,  que  celle-ci  ne  se  trouve  point 
anéantie  ;  il  y  a  nécessairement  des  ilotes  dans  la  so- 
ciété. Et,  les  nobles,  ni  les  bourgeois,  ni  les  prolétai- 
res, ne  peuvent  rien  changer  :  à  cet  état,  inévitable 
alors. 

—  «  J'entends  par  peuple ,  dit  Voltaire  ,  la  populace  qui  n'a  qae  act 
bras  pour  TÎfre.  Je  doute  que  cet  ordre  de  citoyens  ait  jamais  le  temps 
ni  la  capacité  de  s'instruire.  9 

—  S'instruire  de  quoi  ?  Du  panthéisme  voltairien  ? 
Mais,  ce  serait  l'anarchie  ;  la  destruction  de  toute  re- 
ligion, de  toute  propriété^  de  toute  famille.  Ce  serait 
l'anéantissement  de  l'humanité. 

—  «  Il  me  parait  ibsehtisl,  continue-t-il,  qu'il  y  ail  des  gueux  igno- 
rants, n 

(A  Damilatilu,  4741.) 

— Voltaire  a  raison,  toujours  pour  l'hypothèse  dans 
laquelle  il  se  place  :  que,  l'organisation  de  la  pro- 
priété, existant  depuis  l'origine  sociale  ;  et,  l'ignorance 
qui  en  est  la  mère;  sont  l'état  définitif  de  l'himnanité. 
Ce  qui  rend  utopiques  tous  les  prétendus  socialistes , 
qui  ont  existé  depuis  l'origine  sociale  ;  c'est,'  de  vou- 
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loir  anéantir  le  paupérisme  ;  en  conservant  l'ignorance 
humanitaire ,  sur  la  réalité  du  droit.  C'est  aussi  sage  : 
que,  si  vous  vouliez  anéantir  Teffet;  en  conservant  Ja 
cause. 


—  «  Qaand  je  tous  suppliais,  dit  Voltaire  à  Frédéric,  d'être  le  restau- 
rateur des  beaux-arts  de  la  Grèce ,  ma  prière  n'allait  pas  jusqu'à  tous 
conseiller  de  rétablir  la  démocratie  athénienne.  Je  n'aime  point  le  g^u- 
Yernement  de  la  canaille.  » 

(28  octobre  1775.) 


—  La  démocratie  n'est  autre  :  que,  la  souveraineté 
du  peuple.  Et,  voilà  l'homme  que  M.  (]e  Lamartine, 
partisan  de  la  souveraineté  du  peuple,  a  osé  proclamer 
l'apôtre  de  la  vérité. 

Voltaire  n'a  jamais  été  Tapôtre  que  de  l'ignorance 
vaniteuse  ;  le  négateur  de  la  vérité. 


—  <(  Il  s'élève ,  à  ce  que  je  vois ,  dit  encore  Voltaire ,  bien  des  partis 
fanatiques  contre  la  raison i> 


—  La  raison  I  Et,  quel  en  est  le  critérium,  s'il  vous 
plaît?  Si,  c'est  le  petit  nombre  ;  c'est,  la  souveraineté 
de  droit  divin,  s'imposant  aux  masses  sous  un  masque 
de  raison  ;  si,  c'est  le  grand  nombre  ;  c'est,  la  force 
brutale,  s'imposant  comme  raison.  Quand,  la  raison 
réelle  domine  ;  il  n'y  a  plus  de  canaille.  Puis,  Voltaire 
ajoute  : 


—  «  ...mais  elle  triomphera  comme  fous  le  dites,  au  moins  cbei  les 
honnêtes  gens  ;  la  canaille  n*est  pas  faite  pour  elle.  » 

(À  d'Alumiit,  1757.) 
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—  Vous  croyez  peut-être  :  que,  les  noiHcanaiUes^ 
sont  ceux  qui  ont  de  l'argent,  qui  ne  sont  point  prolé- 
taires. Du  tout  :  le  père  du  bourgeoisisme  traite  ses 
enfants  comme  des  canailles.  Pour  lui,  il  n'y  a  de^sou- 
\eràins  :  que,  les  professeurs  de  panthéisme. 


—  n  Pour  Y08  pédaits  de  Paris,  dit-il,  qui  oat  acheté  un  office;  pour 
CCS  insolents  bourgeois' moitié  fanatiques,  moitié  iuibéciles,  ils  ne  peuvent 
faire  que  du  mal.  » 

(Â  D'ÂLEHBEaT,  1761.J 


—  Le  gentilhomme  Voltaire  considérait  :  le  peuple, 
connue  canaille  ;  les  bourgeois,  comme  fanatiques  et 
imbéciles  ;  les  prêtres,  comme  imposteurs  ;  fallait-il 
donc  être  roi  :  pour,  faire  partie  de  la  souveraineté  de 
son  choix.  Voyons  ; 


—  «  Â  l'égard,  dit-il,  de  Luc  (le  roi  de  Prusse),  tantôt  mordant,  tantôt 
mordu ,  c*est  un  bien  malheureux  mortel ,  et  ceux  qui  se  font  tuer  pour 
ces  Messieurs  sont  de  terrihies  imbéciles.  Gardes-moi  le  secret  arec  les 
rois  et  avec  les  prêtres.  i> 

(Â  d'Albmbekt,  1757.} 


—  Et,  Frédéric  était,  cependant,  celui  des  rois  : 
dont  Tintelligence  était  le  plus  développée.  Nous  pour- 
rions donner  vingt  preuves  :  qu'il  avait  infiniment  plus 
de  jugement  que  Voltaire.  Ainsi,  ni  les  rois,  ni  les  no- 
bles, ni  les  prêtres,  ni  les  bourgeois,  ni  la  canaille  ne 
doivent  faire  partie  du  souverain.  Qui  donc  sera  sou- 
verain ?  Les  philosophes  sans  doute.  Voyons. 

—  d  Que  ^et-TOOS  de  la  collection  des  outrages  de  Leiboitz?  Ne 
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(routei-Toiu  pu  i|ae  cet  homme  était  m  ch^rlilui  et  le  ft«c«e  de  l'Àl- 
lemignel  Mail  Deiorle*  était  bien  un  antre  charlitan  I  d 

(Ad'Albmiut,1768.) 


—  Alors,  qui  donc  sera  souveraio  ?  Sans  doute  le 
panthéisme  selon  saint  Voltaire  :  la  négation  des  in- 
dividualités; Tabsence  de  liberté;  l'automatisme i  te 
néant.  C'est  la  souveraineté  de  l'ignorance.  Elle  est  di- 
gne :  des  sujets  qui  lui  obéissent. 

C'est,  en  faveur  de  ceux  qui  m^risent  le  peuple, 
les  bourgeois,  les  nobles,  les  rois,  les  phîioso^dies  et 
les  prêtres  ;  en  faveur  de  ceux  qui  reconnaissent  :  le 
messie  de  Feroey,  comme  seul  interprète  de  la  rai- 
son ;  que,  Valtwrn  ajoute  . 


—  a  NoDt  aurons  btenlât  de  aouveaux  deux  et  une  naOTBlIe  (erre  ; 
j'eoteiuli  pour  lea  hoonéies  gens,  car  pour  la  canaille,  le  plus  sot  ciel  et 
la  plui  *otte  terre  sont  ce  qu'il  faut.  ■ 

(A  d'Albebekt,  1769.) 

— Voltaire  poursuit  la  souveraineté  du  peuple  :  par- 
tout, où  il  croit  l'apercevoir. 


—  1  On  m'a  parlé,  dit-il,  des  maxime*  du  droit  puUtc  d«t  Françaii. 
On  m'a  dît  que  cela  est  Tnrt  ;  mais  cela  eit-il  fort  boni  et  avoni-nODS  nn 
droit  pdblic,  noui  antres  WelchesT  11  me  temble  que  h  nation  ne. l'as- 
semble qu'au  parlerre.  Si  elle  jugeait  aussi  mal  dan*  le»  ëlals  géfkéraux 
que  drins  le  tripot  de  la  comédie,  on  n'a  pas  mal  fait  d'abolir  ces  élalj.  d 
(A  n'ALBuuT,  17'IS.) 


—  Si  Voltaire,  crachant  sur  la  souveraineté  de  ce 
qu'il  appelait  la  canaille,  pouvait  se  voir  placé  sur  le 
fronton  du  palais  de  l'immortalité,  par  cette  m6me 
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souveraineté;  c'est,    alors,    qu'il  s'écrierait  :  6  sot 
peuple  ! 

La  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  :  que,  la  sou- 
veraineté de  l'opinion.  Écoutez,  ce  qu'il  dit  :  de  cette 
souveraineté  des  sots. 

—  a  Les  opinions ,  dit-il ,  ont  causé  pins  de  maux  sur  ce  petit  globe 
que  la  peste  ou  le  tremblement  de  terre.  » 

(A  M***,  1789.) 

—  «  Nous  ne  nous  soucions  pas  ,  dit  encore  le  messie  du  panthéisme , 
que  nos  laboureurs  et  nos  manœuTres  soient  éclairés  ;  mais  nous  voulons 
que  les  gens  du  monde  le  soient,  et  ils  le  seronL  » 

(Â  Hkltîtics,  1762.) 

—  Et,  éclairé  signifie  :  panthéiste,  automate,  sous 
la  souveraineté  du  néant,  dont  Voltaire  est  l'inter- 
prète. 

—  «  Qu*importe,  encore  une  fois,  dît- il  en  outre,  que  noire  tailleur  et 
notre  sellier  soient  gouvernés  par  frère  Kroust  ou  par  frère  Bertbier?  Le 
grand  point  est  que  ceux  avec  lesquels  vous  vivez  soient  forcés  de  baisser 
les  yeux  devant  le  pbilosopfae.  C'est  Tintérèt  du  roi ,  c'est  rintérél  de 
l'État,  que  les  philosophes  gouvernent  la  société.  » 

(A  HxLYiriuB,  1765.) 

—  Et,  VOUS  savez  :  que  Léibnitz  et  Descartes  ne 
sont  que  des  charlatans  ;  et,  qu'il  n'y  a  de  philoso- 
phes :  que,  les  disciples  du  panthéisme.  Les  panthéis- 
tes., c'est-à-dire  les  philosophes  sont,  actuellement,  à 
la  tête  de...  de  tout,  pour  avoir  plus  tôt  fait.  Trouvez- 
vous  :  que,  l'État  en  aille  mieux  ?  Les  savants  sont  pan- 
théistes ;  les  ignorants  sont  panthéistes  ;  les  gouver- 
nants-,  les  gouvernés ,  les  nobles  et  la  canaille,  tou^ 
sont  panthéistes;  et,  la  souveraineté  du  peuple  n'est 
que  la  souveraineté  du  panthéisme.  Trouvez-vous  que 
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les  choses  en  aillent  mieux?  Elles  vont  mieux,  eu 
effet  :  parce  qu'elles  vont  plus  mal  ;  et,  que  l'excès  du 
mal  social  est  nécesBaire,.pour  faire  sentir  la  nécessité 
de  renverser  les  souverainetés  de  la  force,  soit  mas- 
quéej  soit  brutale,  par  la  souveraineté  de  la  vérité. 

—  ■  Il  }  tara  (odjouti  ,  dit  l'Kpdtn  du  panihéitme ,  nn  grand  peuple 
de  loU  et  une  foule  de  fripon*.  > 

(A  HtiTttit»,  nos.) 

— Et,  les  sots,  selon  Voltaire,  sont  :  les  rois,  les  no- 
blesses bourgeois,  le  peuple,  les  philosophes  eties  prê- 
tres. 11  n'y  a  de  sages:  que,  Voltaire  et  les  siens.  S'il 
prouvait,  au  moins,  qu'il  y  a  une  sagesse  I  Mais,  non  ; 
il  la  nie  formellemoit  ;  et,  ne  reconnaît  que  la  force. 
Alors,  qui  donc  sont  les  fripons?  Vous  croyez  que  je 
calomnie  votre  messie  I  Eh  bien  !  écoulez  : 


•  Il  ttlf  dit  le  meuie,  nn  pen  fàcheui  pour  la  nature  humoine,  j'en 
Toni,  que  l'or  f.iise  (ont,  et  le  mérite  preique  rien  ;  que  lei 
*raii  travailleon  derrière  la  icène  aient  à  peine  une  mbsitlance  honnftc, 
tandis  que  det  perionnagci  en  litre  lleuriaient  sur  le  tliéàlrc  ;  qae  lei  iota 
•oient aui  nues  et  lei  génies  dam  la  fange.  ......  On  a  quelque  peine  i 

Toir ,  je  l'aToue  encore  ,  ceui  qui  labourent  dans  la  diiette ,  ceux  qni  ne 
produiient  rien  dans  le  luie  ;  lei  grands  propriétaires  qni  s'approprient 
jusqu'à  l'oitean  qui  Tole  et  au  poisson  qni  nage;  des  rassaui  tremblants 
qni  n'osent  délivrer  leun  moiasons  da  sanglier  qui  les  dérore;  des  fana- 
tiques qni  Toudraient  briller  Ions  ceux  qui  ne  prient  pas  Dieu  coiqnie 
eui  ;  de)  TÏolences  dans  le  pouvoir  qui  enfanlent  d'autres  liolences  dm* 
)e  peuple;  le  Okorr  on  plus  foit  faiiant  la  loi,  non-ttulfmmt  de  peuple 
à  peuple,  mai*  encort  de  citoyen  à  citoyen  ! 

■  Celle  scène  da  monde ,  presque  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les 
lois,  Yous  Toodriet  le  changer!  VoUà  votre  folie,  à  vov*  autret  mora- 
liitet.  > 


—  Du  temps  de  Voltaire,  on  nommait  moralitlei  .- 
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ce  que,  maiiitenanl,  on  appelle  socialistes.  Vis-À-vis 
de  Voltaire  et  de  ses  adorateurs  :  les  moralistes  ou  les 
socialistes  sont  des  sots. 


—  «  Montes  en  chaire  arec  Bourdaloue ,  leur  dit  le  raestiè ,  ou  prenei 
la  plume  avec  la  Brayère,  temps  pb&du,  le  monde  ira  toujours  comme 
il  va,  )> 

(A  M.  Basudi,  1760.; 


—  Cela  signifie  :  il  n'y  a  de  Dieu  que  la  force;  et, 
Voltaire  est  son  prophète. 

Et,  Voltaire  a  raison  :  non  pas  d'une  manière 
absolue  ;  mais,  tant  que  l'anthropomorphisme  ou  la 
souyeraineté  de  droit  diTin  ;  et,  le  panthéisme  ou  la 
souveraineté  du  peuple  ;  ne  sont  point  anéantis  :  par 
Tintronisation  sociale  de  la  souveraineté  de  la  vé* 
rite. 

Nous  avons  vu  :  que,  Leibm'tz,  Descartes,  les  rois, 
les  prêtres,  les  boui^eois  et  les  peuples  sont  tous  plus 
ou  moins  de  la  canaille  ;  et,  qu'il  n'y  a  d'honnêtes  gens  : 
que,  les  forts,  assez  forts,  pour  dominer  cette  même 
canaille.  C'est,  à  ce  sujet  que  Voltaire  dit  : 

—  «  n  n*y  aura  jamais  q\iun  petit  nombra  de  philosophes  mr  U 
terre. » 

(A  DiMiuLf lUB ,  1764.) 

—  C'est,  encore  ^raî  •:  tant ,  que  la  souveraineté  de 
droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple  ne  sont  point 
également  anéanties.  Mais ,  quand,  par  l'anéantisse- 
ment de  rignorance  sociale,  la  vérité  se  trouve  socia- 
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lement  intronisée  ;  alors,  tonâ,  sont  forts  ;  parce  que 
tous  sont  réellemeet  philosophes. 

Mais,  le  messie  du  panthéisme,  se  trouve  mal  placé 
au  sein  de  l'humanité. 


—  «  On  ne  Morait,  dit-il,  souffrir  Tinsolence  de  ceux  qui  tous  disent  : 
Je  yeux  que  vous  pentiei  comme  lotre  tailleur  et  rotre  hlanchisfeuse.  » 

(Au  COMTE  D'ÂBGENTALy  1765.} 


—  Cela  signifie  :  que,  si  le  tailleur  et  la  blanchis- 
seuse ont  rinsolence  d'affirmer  :  que,  deux  et  deux 
font  quatre  ;  il  faut  s'empresser  de  dire  :  qu'ils  sont 
des  sots  ;  et,  que  deux  et  deux  font  cinq.  Est-ce  que 
de  pareilles  gens  peuvent  avoir  raison  ! 


—  a  Quand,  dit  le  messie  du  panthéisme,  Tapôtrc  de  la  raison ,  selon 
M.  de  Lamartine;  quand  la  populace  se  mêle  de  raisonner,  tout  est 
perdu.  » 

(A  Damilayille  ,  i766.} 


—  C'est  vrai  :  tout  est  perdu  pour  une  société,  où 
pour  y  avoir  l'ordre,  il  est  nécessaire  de  faire  accep- 
ter :  que  deux  et  deux  font  cinq  ;  et,  que  la  force  bru- 
tale est  seule  juge  de  la  réalité  du  droit.  Ce,  tout  est 
perdu,  signifie  précisément  :  que,  souveraineté  de 
droit  divin  et  souveraineté  du  peuple  doivent  disparaî- 
tre devant  la  souveraineté  de  la  science  :  sous  peine 
de  mort  sociale . 

Mais,  où  est-elle  là  souveraineté  de  la  science,  di- 
sent les  vaniteux,  partisans  des  deux  souverainetés 
actuellement  anarchiques;  lesquels,  ne  veulent  point 
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reconnaître  leur  ignorance?  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
Bcn'er  à  ces  Messieurs  :  que,  ce  n'est  point  ainsi  :  que, 
la  question  doit  être  posée.  Je  vais  la  formuler  :  dans 
toute  sa  simplicité.  La  souveraineté  de  la  science  est- 
elle    DEVENUE,  OCI  ou   NON,    NÉCESSAIRE?    Si,   clle    u'cst 

point  devenue  nécessaire  ;  sachez-vous  en  passer.  Si, 
elle  est  devenue  nécessaire,  chacun  de  vous  a  un  cer- 
veau, cherchez.  Si,  vous  ne  trouvez  pas  ;  avouez  votre 
ignorance;  et,  faites  proclamer  l'ignorance  sociale, 
par  ceux  qui  vous  représentent.  Sinon  :  continuez  à 
vous  égorger. 

Nous  venons  de  voir;  et,  nous  verrons  plus  loin 
vucove  ;  que,  Voltaire  ne  veut  :  ni  de  la  souveraineté  du 
peuple;  ni  de  la  souveraineté  de  droit  divin.  Nous  al- 
lons voir,  qu'il  ne  se  doute  jmème  pas  :  que,  la  souve- 
raineté de  la  science  puisse  être  :  nécessaire  et  pos- 
sible. 


—  «  Je  vois,  dît  il,  que  sur  tous  les  trônes  du  monde,  on  vit  an  jour  la 
journée,  comme  le  savetier  de  la  Fontaine.  Quoi  !  point  de  système?  Non. 
Ceux  de  Démocrite,  de  Pytliagore,  de  Platon,  de  Descartes,  de  Leibniti, 
sont  tombés.  Peut-être  faut-il  dans  votre  métier,  comme  en  physique, 
s*cn  tenir  à  faire  des  expériences.  » 

(A  UN  lllNItTtB  D*ÉTAT,  1767.) 


—  Prendre,  en  fait  d'ordre  moral,  en  fait  de  droit, 
r  expérience  pour  point  de  départ;  est  aussi  sage,  qu'il  | 
le  serait  :  de  refuser  de  prendre  l'expérience  pour 
point  de  départ,  en  fait  d'ordre  physique.  C'est,  la 
négation  de  tout  droit,  autre  que  la  force. 

Voici,  comment  Voltaire  entend  pratiquer  l'ordre    : 
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en  l'absence  de  la  souveraineté  de  droit  divin  et  de  la 
souveraineté  de  la  science. 

^  «  Il  ne  serait  parmal,  dit-il,  qu'on  enroyat  chaque  jésuite  dans  le 
fond  de  la  mer,  afec  un  janséniste  au  cou.  » 

(A  Cbabaron,  1767.) 

—  C'est  là,  quoi  qu'en  dise  le  patriarche  :  de  la 
véritable  souveraineté  de  force  brutale  ;  de  la  vérita- 
ble souveraineté  du  peuple.  Celui,  qui  résiste  au  fort, 
est  toujours  qualifié  :  de  jésuite  ou  de  janséniste  ;  et, 
le  fort  reste  seul  philosophe.  Mais,  le  jésuite  et  le  jan- 
séniste deviennent  forts  à  leur  tour;  et,  alors  ce  sont 
les  pliîk>8<^hes  qui  sont  jetés  à  l'eau.  Elle  est  jalie  la 
société  selon  saint  Voltaire  14 

—  «  Que  tout  le  monde,  dit-il,  pense  ainsi..  ■•  v 

—  C'est-à-dire  :  comme  lui. 


—  «  Et  tout,  ajoute-t-il,  ira  bien,  et  à  fin  de  compte ,  il  n*j  aura  plus 
de  sots  que  parmi  la  canaille,  qui  ne  doit  jamais  être  comptée,  a 

(A  SAuaiN,  1769.) 


—   Ne  doit  jamais  être    comptée  est   bientôt  dit. 

Mais,  quand  la  canaille  veut  être  comptée  ;  ce  pourrait 

^  bien  être  les  philosophes,   qui  seraient  les  sots.  Ne 

r  :^audrait-il  pas  mieux  s'avouer  sots  ;  que,  d'être  jetés  à 

l'eau  :  comme  jésuite  ou  janséniste  ? 


II. 
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m. 


«<  La  raison  se  cachait  dans  an  puits  avec  h 
Térité.  sa  fifle.  Personne  ne  sarait  oà  était  ce  puits; 
et  si  Ton  s*en  était  douté,  on  y  serait  descendu 
pour  égorger  la  fille  et  la  mère.  » 

YoLTAiEB,  Élog€  de  la  tûtum. 


—  Au  lieu  de  :  si  Von  s'en  était  douté;  Voltaire  au- 
rait dû  mettre  :  si  l'ignorance  s'en  était  douté.  En  effet  : 
tant  que  Texcès  de  mal,  causé  par  l'anarchie,  n'a 
point  fait  reconnaître  à  l'humanité  :  que,  le  règne  de 
la  raison  réelle,  dont  la  vérité  est  la  fille,  est  devenu 
nécessaire  ;  partout  où  l'ignorance  rencontre  la  raison 
et  la  vérité,  elle  les  égorge  impitoyablement.  Partout 
où  la  vérité  s'est  présentée  à  Voltaire  :  sous  forme  de 
nécessité  religieuse,  pour  que  l'ordre  puisse  exister  ; 
sous  forme  de  nécessité  de  religion  unique,  pour  tous 
et  pour  chacun  ;  il  s'est  efforcé,  sans  le  savoir,  j'en 
suis  persuadé  ;  de  l'égorger,  sous  les  poignards  d'une 
anarchie,  masquée  de  tolérance.  Il  n'a  jamais  eu 
assez  de  bon  sens,  pour  remarquer  :  que,  la  vérité 
ou,  ce  qui  doit  être  tenu  pour  vérité;  est  nécessai 
l'existence  sociale;  que,  la  vérité  hypothétique  se  pro- 
tège nécessairement  par  le  bourreau  ;  et,  la  vérité 
réelle,  par  la  démonstration,  rendue  rationnellement 
incontestable,  de  sa  propre  réalité. 
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Voltaire  ne  voulait  :  ni  de  souveraineté  de  droit  di- 
vin ;  ni  de  souveraineté  du  peuple  ;  ni  de  souveraineté 
de  science.  11  ne  voulait  point  des  deux  premières  : 
parce  que,  ce  sont  les  souverainetés  de  l'ignorance. 
Il  ne  voulait  pas  de  la  dernière  ;  parce  qu'il  avait  as- 
sez d'esprit  pour  savoir  :  qu'il  ne  la  connaissait  pas  ; 
et,  trop  de  vanité  pour  avouer  :  que,  ce  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  il  fût  possible  à  un  autre  de  le  con- 
naître. 

Et,  qu'arrive-t-il  de  ces  négations  de  souveraineté  ; 
de  ces  négations  de  sanction^  autre  que  la  force  ? 

Voltaire,  malgré  lui,  va  vous  l'exposer. 

—  a  L'aUiée,  »  dîi*iL...  •   ^ 

—  Remarquez  :  que,  le  mot  athée ^  signifie  ici  : 
matérialiste;  négateur  de  rapports  d^une  vie  à  une 
autre. 


—  «  Vtàhée,  dit- il,  pauvre  et  TÎelent,  sûr  de  T impunité ,  sert  un  sot 
s*il  ne  vous  assassine  pas  pour  voler  votre  argent.  » 


—  Il  est  impossible  de  rien  énoncer  de  plus  fort  : 
contre  la  souveraineté  du  peuple.  Vouloir  baser  l'or- 
dre :  sur  la  matière  ;  sur  des  bouts  de  chandelles  ;  ou 
des  billets. de  banque;  c'est  une  sottise  à  nulle 
autre  pareille.  Et,  disons-le  cependant,  tel  est  le  ca- 
ractère de  l'épidéaiie  de  notre  siècle. 

Nous,  répétons  :  que,  la  souveraineté  du  peuple 

n'est  autre 9  que,  la  souveraineté  de  l'opinion.  Ecoutez 

2. 
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Je  nouveau,  ce  que  pensait  Voltaire,  sur  cette  souve- 
raineté des  sots  ! 

—  «  n  fliat,  dit-il,  des 'Siècles  pour  détraire  une  opiaion  populaire.  » 

—  Remarquez  :  que,  si  par  populaire^  Voltaire 
entend  méprisable;  toute  opinion  est  populaire  par  es- 
sence :  qu'elle  existe  dans  une  Académie  ou  dans  un 
carrefour.  Une  vérité,  non  démontrée,  n'est  qu'une 
opinion  ;  et,  une  opinion,  une  fois  démontrée,  cesse 
d'ôtre  opinion,  pour  devenir  vérité. 


—  et  Od  la  nomme  la  reine  du  monde ,  continue  Voltaire.  Elle  l'est  si 
bien,  que  quand  la  raison  rient  li^  combattre ,  la  raison  ett  eondamnée  à 
mort.  Il  faut  qu'elle  renaisse  vingt  fois  de  ses  cendres  ponr  chasser  enfîa 

tout  doucement  Tusurpatrice.  »  * 

[DicL  philos.) 


—  C'est  vrai.  Et,  cette  chute  de  l'usurpatrice,  est 
encore  :  dans  l'avenir.  Elle  est  identique  à  la  chute 
simultanée  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Voltaire  était  convaincu  :  que,  l'homme  livré  à' 
l'indépendance  des  passions  ;  à  ce  qu'on  appelle   li- 
berté ;  est  anarchique  par  essence. 

—  «En  général,  dit- il,  les  bommes  sont  sots ,  ingrats,  jaloux,  avideft  V 
du  bien  d'autrui,  abusant  de  leur  supériorité  quand  ils  sont  forts,  et  frî.  * 

pons  quand  ils  sont  faibles,  n 

(Dieu  et  les  hommes.) 

—  C'est  vrai  :  et,  qui  plus  est,    très-raisonnable  ; 
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en  dehors  d'un  joug  religieux  :  vrai  ou  cru  tel.  Et, 
cette  situation  est  celle  d'une  société,  arrivée  à  subir 
la  souveraineté  du  peuple  :  sous  laquelle,  l'argent  re- 
présente la  force  et  non  la  vertu.  Aussi,  Voltaire  sa- 
chant que  la  société,  déjà  de  son  temps,  était  livrée  à 
cette  souveraineté,  dont  les  rois  formaient  le  peuple, 
dit-il  : 

—  «  Il  en  est  aujourd^hoi  dans  Rome,  dans  Londres,  dans  Paris,  dans 
tontes  les  grandes  villes,  en  fait  de  religion ,  comme  dans  Alexandrie  du 
temps  de  l'empereur  Adrien.  Yons  connaissez  sa  lettre  à  Serrianns^  écrite 
d^lexandrie  :  «  Tons  n*ont  qu'an  Dieu  :  ehrétiefts ,  jui&  et  toof  let  au- 
tres l'adorent  aTec  la  même  ardeur,  c'est  l'jitGniT.  » 

{Lettrti  à  Mikrd  Carmlmry.) 

—  Jugez  de  ce  que  la  socî^^  doit  être  :  quand  tous 
sont  peuples  ;  quand  tous  sont  souverains. 

Pour  prouver  :  que,  la  souveraineté  du  peuple, 
afin  que  l'ordre  social  soit  possible,  doit  absolument 
être  anéantie  par  une  souveraineté  religieuse,  soit  hy- 
pothétique, soit  démontrée;  Voltaire  dit  : 

— «  Les  nations  qu'on  nomme  civilisées,  parce  qu'elles  furent  méchantes 
et  malheureuses  dans  des  villes  au  lieu  de  l'être  en  plein  air  on  dans  des 
caTemes,  ne  trouTèrent  point  de  plus  puissant  antidote  contre  let  poisons 
dont  les  cœurs  étaient  pour  la  plupart  dévorés,  que  le  recours  à  un  Dieu 
rémunérateur  et  vengenr.  » 

j—  Très-bien.  Voilà,  l'anthropomorphisme  établi. 
Voltaire  avait  déjà  dit  ailleurs  :  Si  Dieu  n'existait  pas^ 
il  faudrait  V inventer.  Mais,  quand  l'examen  vient  ren- 
verser la  personnification  de  la  justice  étemelle  ;  et, 
que  la  démonstration,  de  la  réalité  de  cette  justice 
n'existe  pas  encore  ;  que  fautril  faire  ? 
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—  «  Les  magistrats  iPvne  Tille ,  continue  Voltaire ,  aTsient  beau  faire 
des  lois  contra  le  Toi ,  contre  Tadoltère  :  on  les  ?oiait  eux-mêmes  dan» 
leur  logis,  tandis  qu'ils  promulguaient  les  lois  sur  la  place  publique ,  et 
leurs  femmes  prenaient  ce  temps-là  même  pour  se  moquer  d'eux  avec 
leurs  amants.  » 


— Il  faut  convenir  :  que,  les  voleurs,  les  femmes  et 
les  amants  étaient  de  meilleurs  logiciens  ;  que,  les 
sots,  qui  voulaient  rendre  utiles  des  lois  exclusivement 
basées  sur  le  bourreau.  Aussi,  Voltaire  ajoute  : 


—  «  Quel  autre  firein  pouvait-on  donc  mettre  à  la  cupidité,  aux  tran^ 
gressions  sbcbètes  et  iipimiss,  que  l'idée  d*uo  maître  éternel  qui  noie 
voit  et  qui  jugera  jusqu'à  nos  plus  secrètes  pensées?  Nous  ne  savons  pas 
qui  le  premier  enseigna  aux  hommes  cette  doctrine.  Si  je  le  connaissais , 
et  si  j'étais  sûr  qu'il  n'allât  point  au  delà ,  qu^il  ne  corrompit  point  la 
médecine,  je  lui  dresserais  un  aiM. 

« Hobbes  dit  qu'il  le  ferait  pendre.  Sa  raison,  dit-il ,  est  que  cet 

apôtre  de  Dieu  s'élève  contre  la  puissance  publique  qu'il  appelle  le  lévia» 
than,  en  venant  proposer  aux  hommes  un  maître  supérieur  au  léf  iathan, 
à  la  souveraineté  législative.  » 


—  C'est-à-dire  :  que,  Hobbes  veut  faire  pendre  les 
partisans  de  la  souveraineté  de  droit  di\in  ;  pour  pix)- 
téger  la  souveraineté  du  peuple  ;  selon  Hobbes  :  la  sou- 
veraineté des  rois. 

—  «  Je  ne  vols  point  du  tout  de  raison  ,  continue  Voltaire ,  de  pendre 
un  pareil  homme.  » 

—  Et,  VOUS  allez  même  voir  :  que,  ce  serait  Hob- 
bes, que  Voltaire  ferait  pendre;  tellement,  chez  lui, 
la  souveraineté  du  peuple  est  en  horreur. 

—  «  Quoique,  dit-il,  je  me  pique  d'être  très-tolérant,  j'inclineraie 


DE   LA  80tJYERAIN£TÉ.  23 

plutôt  à  laire  punir  celui  qui  nous  dirait  aujourd'hui  :  Messieurs  et  Damée, 
il  o*j  a  point  de  Dieu  ;  calomniei,  parjurez-TOus,^friponnei,  volei,  assas- 
sînei,  empoisonnez,  tout  cela  est  égal,  pourvu  que  tous  soyet  les  plus  forts 
ou  les  plus  habiles.  » 

{Dieu  et  Im  hommes.} 


—  C'est,  cependant,  ce  que  disent  implicitement, 
et  généralement  sans  le  savoir  :  les  partisans  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Nous  venons  de  voir  Voltaire,  voulant  faire  pendre 
Hobbes,  parce  qu'il  prétendait  placer  la  souveraineté 
4m  peuple  au-dessus  de  la  souveraineté  religieuse. 
Vous  allez  voir  Voltaire ,  faire  précisément  ce,  pour- 
quoi il  voulait  faire  pendre  Hobbes. 

—  «  Vottles-vous ^  dit-il,  que  votre  nation  soit  puisienle  et  ptîaihle? 
Que  la  loi  de  l'État  commande  à  la  religion.  » 

(jéxiomes.) 

—  C'est  précisément  le  contraire,  qui  est  la  vérité. 
Dès,  que  l'État  commande  à  la  religion,  l'Etat  ne 
tarde  point  à  mourir.  Voyez  Rome  païenne  ;  et,  tous 
les  États  qui  ont  jamais  existé.  Mais,  Voltaire,  igno- 
rant et  vaniteux,  n'avait  aucune  pensée  fixe.  Quand  il 
oimsidéffait  la  souveraineté  religieuse  hypothétique,  il 
l'avait  en  horreur  :  parce  qu'elle  a,  pour  conséquence 
nécessaire,  le  despotisme;  quand  il  considérait  la 
souveraineté  du  peuple,  il  l'avait  en  horreur  :  parce 
qu'elle  a  Tanarchie  pour  conséquence  inévitable  ;  et, 
quand  il  pensait  à  la  souveraineté  religieuse  réeUe,  il 
Tavait  aussi  en  horreur  :  parce  qu'il  sentait,   qu'en 
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« 

découvrir  et  en  d^ontrer  la  réalité,  était  au-dessus 
de  ses  forces. 

Dans  tous  les  ouvrages  de  Voltaire,  il  n'est  peut-être 
pas  une  page  :  où,  il  ne  se  prononce,  plus  ou  moins 
ouvertement  :  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Il  ne  doit  pat,  dit-il,  j  tToir  deai  pouvoirs  dini  un  ÉUt.  » 

[La  voix  du  sage  et  du  peuple.] 

—  Il  n'est  pas  peut-être,  de  vérité  pratique  plus 
ancienne;  et,  il  n'en  est  point  de  plus  méconnue  de  no- 
tre temps.  La  souveraineté  du  peuple,  n'est  autre  : 
que,  la  proclamation  d'autant  de  pouvoirs  que  d'indi- 
vidus. Il  faut  être  archi-fou  pour  ne  point  s'aperce- 
voir :  qu'un  pareil  état  sdcial,  constitue  la  plus  ef- 
froyable anarchie  :  que,  des  maniaques  puissent  établir. 

—  «  G*eftune  Irèt-grande  question,  dit  Voltaire,  mais  peu  agitée,  de 
satoir  jusqu'à  quel  degré  le  peuple,  c*est-è-dire  neuf  paris  du  genre  hu- 
main sur  dix,  doit  être  trtité  comme  des  singes.  La  partie  trompante  u*a 
jamais  bien  examiné  ce  problème  délicat  ;  et,  de  peur  de  se  méprendre 
au  calcul,  elle  a  accumulé  le  plus  de  tisions  qu'elle  a  pu  dans  les  têtes  do 
la  partie  trompée.  » 

{Jusqu'à  quel  point  on  doit  tromper  le  peuple,) 

—  Bien.  Mais,  quand  l'incompressibilité  de  Texa- 
men,  vient  empêcher  qu'une  tromperie  puisse  être  de 
longue  durée;  la  partie,  qui  se  croit  trompante,  ne  se 
Irompe-t-elle  pas  encore  plus  ;  que,  celle  qu'elle  croit 
trompée  ? 

—  «  Souteraineté  et  dépendance,  dit  encore  Voltaire,  sont  contradic- 
toires. Toute  monarcbie,  toute  république  o*a  que  Dieu  pour  maître.  » 

(Cri  des  nations,) 
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— Très-bien  !  tant  qu'il  est  possible  de  laisser,  dans 
le  vague,  l'expression  Dieu  ;  et,  d'en  laisser  l'interpré- 
tation à  la  force.  Mais,  dès  que  l'incompressibilité  de 
l'examen  vient  empêcher  :  que,  rien  d'absurde  puisse 
conserver  place  dans  la  détermination  de  cette  expres- 
sion ;  dès,  que  toute  interprétation,  par  la  force,  de- 
vient incapable  de  servir  de  base  à  l'existence  de 
Tordre  ;  quel  est  donc  le  Dieu  réel,  le  souverain  réel  ? 
Et,  si  la  société  se  trouve  encore  incapable  :  de  le 
dire  ;  et,  de  démontrer  qu'elle  dît  la  vérité  ;  où  donc 
se  trouve  la  souveraineté  ;  et,  la  société  peut-elle  se 
passer  de  souveraineté  ? 

—  «  Si  le  climat,  dit  Voltaire,  fail  les  hommes  blancs  ou  bruns ,  c^est 
le  gouvernement  qui  fait  les  vices  et  tés  verftii.  » 

[CommentairB  sur  TEspiit  des  lois.) 

—  C'est  vrai  :  tant  qu'un  gouvernement  stable  est 
possible.  Mais,  dès  que  la  souveraineté  religieuse  hy- 
pothétique n'a  plus  de  force  ;  que,  la  souveraineté  re- 
ligieuse réelle  ne  peut  encore  en  avoir,  à  cause  de  l'i- 
gnorance sociale  non  évanouie;  tout  gouvernement 
stable  devient  impossible.  Alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  des  gouvernements  provisoires  ;  et,  tout  gouverne- 
ment provisoire,  ne  peut  faire  :  que,  des  vices  ;  pro- 
duisant des  crimes. 

Écoutez  ce  qui  va  suivre. 

—  «Nous  tTons  déji  démontré,  dit  Voltaire,  qu*il  n'y  a  point  de  loi 

fondamentale,  et  que  s'il  en  existait  une  établie  par  des  homtneSf  d'autres 

hommes  peuvent  la  détruire.  Il  n*y  a  rien  de  fondamental  que  les  lois  de 

la  nature  posées  par  Dieu  même,  i» 

(/Wd.) 
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—  Voltaire  aurait  dû  se  rappeler  :  qu'il  avait  dit 


—  «  C«  mot  nature  est  une  eipression  vague  qui  ne  signifie  riea.  m 

(Idées  républicaines,) 


—  Voltaire  aurait  dû  dire  : 

II  n'y  a  de  fondamental,  dans  Tordre  moral  :  que, 
les  lois,  expression  de  la  raison  réelle  ;  expression, 
qui  est  encore  à  découvrir. 

Dès  lors ,  concluez  et  dites  :  Nous  sommes  sans 
lois  ;  nous  sommes  revenus  à  Tétat  de  sauvagerie  ; 
nous  sommes  en  état  d'anarchie. 


-—  <i  La  Térilé  ett  une,  dit  Voltaire;  toutes  les  lois  diffèrent:  donc  la 
plupart  des  lois  ne  valent  aien.  9 

{Des  singularités  de  la  nature  ^  ch.  xxxYiii.) 


—  Très-bien  !  Et,  comment  distingue-t-on  les  bon- 
nes lois  des  mauvaises  ?  Et,  quand  on  ne  le  peut  pas 
encore  ;  et,  qu'il  est  devenu  impossible  d'en  faire  ac- 
cepter de  mauvaises  pour  bonnes  :  comment  faire? 
S'égorger;  mourir,  au  sein  de  l'anarchie,  causée  par 
les  lois  faites  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  de 
la  souveraineté  des  brutes;  ou,  découvrir  la  souverai- 
neté de  la  vérité,  et  savoir  s'y  soumettre  socialement. 

Voltaire,  du  reste,  reconnaissait  :  la  nécessité  d'une 
démonstration,  rationnellement  incontestable,  pour  ce 
qui  concernait  l'ordre  physique.  Si,  sa  vanité  ne  lui 
avait  fait  croire  :  que,  cette  démonstration  était  im- 
possible, en  fait  d'ordre  moral  ;  il  l'aurait  également 
déclarée  nécessaire.  Mais,  je  le  répète  ;  méprisant  la 
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souveraineté  reli^^euse  hypothétique  ;  méprisant  plus 
encore  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  ne  pouvant  croire 
à  la  souTeraineté  religieuse  réelle  ;  il  s'est  fait,  parti- 
san de  la  souveraineté  du  néant,  dont  l'expression  est 

ACTOUTISHE. 


—    «h  TO 

FfUM,  cIIm  oob*  ie  Deicutcs  < 
nllicnBcnt  enlre  les  «Icni  pulii.  Ca  guerrei  ciTiles  ne  sont  pomt  hlles 
poor  dei  philowpfaes.  Il  ae  «'>fit  point  da  eombaltre  pour  un  AngUis 
contre  un  Fraajais ,  ni  pour  lei  lettres  de  l'tlpfatbet  qui  compreoaent  le 
nom  d«  Newtea  eoatn  ulles  qui  conpoieDl  le  noù  de  Deicirlet.  Ces 
nom!  ne  sont  réellement  qu'un  ion  ;  il  a'j  a  nnlle  relation  entre  an 
homme  qui  n'est  plus  et  ce  qu'on  appelle  la  gloire.  Il  n'appartient  pai  à 
«a  liide  idtiré  d«  uiire  tel  ou  tel  philoiophe  ;  il  o'j  a  plus  de  fonda- 
Utat  da  MCU-  L'nrnmi  lOMBATira  ut  um  DinOHBTiÀTuni.  s 

[L4an  âll.it  Mmptrttai.) 


—  Résumons. 

Voltaire  est  ennemi  de  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique. 

Voltaire  est  ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Voltaire  est  ennemi  à«f  la  souTeraineté  religieuse 
réelle,  qu'il  nie  :  en  lui  superposant,  dans  toutes  ses 
œuvres,  la  souveraineté  du  néant .-  dont,  le  panthéisme 
est  l'expression. 

Voltaire  est  l'apôtre  de  l'anarchie. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  rappeler  :  ce  que 
uous  veiHHis  de  prouver,  sur  Voltaire  ;  lorsque,  nous 
examinerons  M.  de  Lamartine. 
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IV. 


«  Si  Ton  le  donnait  U  peine  de  lire  attentÎT*- 
ment  le  line  du  Contrai  êociaif  il  n'y  a  pas  une 
page  eà  l'on  ne  tronTât  des  errenn  on  des  contra- 
dictions. • 

ToLTAïaa,  Idées  rifMiemnes^  cfa.  uextiii. 


—  Beaucoup  de  personnes  ;  et,  surtout  celles  qui 
n'auront  point  lu,  attentivement,  le  Contrat  social;  ac- 
cuseront ici  Voltaire  de  partialité.  Il  faudrait  cepen- 
dant ne  pas  oublier  :  qu'en  fait  de  critique  ;  qu'en  fait 
de  logique  de  destruction;  Voltaire  était  le  premier 
homme  de  son  siècle  ;  il  était  :  le  Proudhon  de  son 
époque . 

Voyons,  si,  Rousseau,  dans  les  circonstances  où  il 
se  trouvait,  devait  nécessairement  mériter  la  critique 
que  Voltaire  fait,  de  ce  que  les  littérateurs  appellent 
un  chef-d'œuvre  ;  et,  qui  n'est  vraiment  :  qu'un  chef- 
d'œuvre  de  littérature. 


—  «  Sitôt,  dit  Jeaq- Jacques^  qu^on  accoutume  les  gens  à  dire  des  mots 
Mn§  les  entendre ,  il  est  facile^  après  cela,  de  leur  faire  dire  tout  ce  que 
Ton  veut.  » 

[Emile.) 


—  Rousseau  s'est  accoutumé  :  à  dire  des  mots  sans 
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les  entendre.  Dès  lors,  il  a  été  facile,  à  la  vanité,  de 
lui  faire  dire  :  toutes  les  sottises  possibles. 

Les  mots  principaux,  que  Rousseau  prononce  sans 
les  entendre^  sont  :  Dieu  et  nature. 

Nous  venons  de  voir  Voltaire  affirmer  que,  •  le  mot 
a  nature  est  une  expression  vague  qui  ne  signifie 
«  rien.  ■ 

En  effet  :  il  y  a  deux  natures  :  la  nature  matérielle  ; 
et,  la  nature  morale  ;  en  supposant  :  que,  le  raisonne- 
ment soit  une  réalité. 

Si,  la  nature  .morale  existe;  elle  a  pour  expression 
le  raisonnement  :  bon  ou  mauvais. 

Tant,  que  le  bon  raisonnement  ne  peut  être  incon- 
testablement distingué  du  mauvais  ;  le  mot  nature^  ap- 
pliqué à  l'ordre  moral,  est  nécessairement  vague  et  ne 
sîgnifie  rien. 

Rousseau  appliquait  le  mot  nature  à  l'ordre  moral  ; 
Rousseau  se  servait  de  ce  mot  sans  l'entendre;  et, 
cette  indétermination  a  été  une  des  causes  des  sottises  : 
que,  la  vanité  lui  a  fait  dire. 

Arrivons  au  mot  Dieu. 

—  «  Tons  les  peuples  da  monde,  dit  Rousseau,  sans  excepter  les  juifs, 
se  sont  fait  des  dieux  corporels.  Nous-mêmes,  avec  nos  termes  d'esprit, 
de  trinité ,  de  personnes  ,  sommes  pour  la  plupart  de  frais  anthropo- 

morphistes.  » 

(Emile.) 

—  Voilà,  Jean- Jacques  qui  répudie,  et  avec  raison  : 
tout  Dieu  personnel.  Mais,  le  Dieu  personnel  répudié, 
reste  le  Dieu  impersonnel.  Voyons  ce  que  ce  mot  peut 
signifier  :  rationnellement.  . 
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Ce  mot  n'a  que  deux  significations  possibles  : 

1^  L'ftme  universelle  de  la  philosophie,  le  mouve- 
ment, la  vie.  C'est,  le  panthéisme  ;  c'est,  la  négation 
des  individualités  réelles.  C'est,  l'affirmation  :  que, 
toute  individuahté  est  purement  phénoménale;  qu'il 
n'y  a  aucun  rapport  moral  d*unc  vie  à  une  autre  ;  c'est 
le  matérialisme  ;  c'est  l'athéisme  :  dans  le  sens  de  Dieu 
signifiant  :  sanction  éternelle;  justice  éternelle. 

2"^  Sanction  éternelle,  justice  étemelle. 

Se  servir  du  mot  Dieu^  dans  le  premier  sens  imper- 
sonnel; c'est,  parler  sans  se  compr^idre;  ou,  si  on  en 
comprend  la  valeur;  c'est,  se  donner  comme  capable 
de  raisonner  réellement,  après  avoir  déclaré  :  que, 
le  raisonnement  n'est  qu  apparent;  que  phénoménal  ; 
qu'illusoire.  C'est  absurde.  C'est  ce  que  Rousseau  a 
fait,  sans  le  savoir. 

Se  servir  du  mot  Disc,  dans  le  second  sens  ;  avant 
d'en  avoir  démontré  la  réahté,  par  la  démonstration  de 
l'éternité,  de  l'inmiatérialité  des  âmes  ;  c'est,  se  serv  ir 
d'un  mot  dont  on  ne  comprend  pas  la  valeur  ;  ou,  dont 
la  valeur  n'est  qu'hypothétique  jusqu'à  démonstration. 
C'est,  ce  que  Rousseau  a  encore  fait. 

Rousseau,  niant  la  souveraineté  religieuse  hypothé- 
tique ;  et,  se  sentant  incapable  de  démontrer  la  souve- 
raineté religieuse  réelle  ;  a  donc  dû  établir  :  la  souve- 
raineté du  peuple.  C'est,  ce  qu'il  a  fait  dans  le  Contrat 
social.  Mais,  à  chaque  instant;  et,  malgré  lui  ;  son  bon 
sens  le  fait  cracher  sur  cette  souveraineté. 

—  a  II  ne  suffît  pas,  dit  Rousseau,  de  cootidérer  lei  moyens  que  to» 
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9eui  wifioyêTf  si  on  ne  regarde  encore  Ui  homtMS  éotU  on  vmU  m 


—  Ici,  il  s'agit  de  vices  et  de  vertus.  Et,  Rousseau 
oublie  ce  qu|i  nous  venons  de  voir  Voltaire  proclamer  : 
que,  les  gouvernements  font  les  vices  et  les  vertus.  Si, 
des  hommes  sont  brigands,  il  s'agit  de  les  empêcher 
de  rester  brigands  ;  et,  non  de  faire  des  lois  pour  orga- 
niser les  brigandages.  Il  est  vrai  :  que,  là  se  trouve  la 
difficulté.  Des  lo»  morales  découvertes,  ont  la  justice 
éternelle,  pour  AancCion  nécessaire.  Mais,  en  atten- 
dait :  que,  ces  loîs  et  leur  sanction  soient  découvertes  ; 
il  faut  des  lois  faites  ;  et,  à  celles-ci,  une  sanction  sup- 
posée étemeUfe.  Or,  en  époque  d'incompressibilité  so- 
ciale de  l'examen,  il  est  impossible  de  faire  accepter, 
comme  réelle,  une  sanction  hypothétique. 

—  «  Or,  continue  Roussetn,  quand  tonle  une  nation  ne  sait  pins  8*oc- 
euper  que  de  niaiseries ,  quelle  attention  peut-elle  donner  aux  grandes 
choses?  • . . .  ï> 

—  Doucement  1  Voilà  encore  Jean-Jacques,  qui  se 
sert  de  mots,  dont  il  n'a  point  déterminé  la  valeur. 
Quelles  sont  les  grandes  choses,  s'il  vous  plaît?  Tout 
ce  qui  est  hypothétique  est  douteux*  Le  doute^  dit  fort 
justement  M.  Guizot,  profite  toujours  à  la  négation. 
Le  doute,  relativement  à  la  sanction  éternelle,  existe 
actuellement.  En  pratique,  c'est  dooc  la  négation  de  la 
sanction  étemelle.  Reste  la  sanction  temporelle,  la 
force.  Dès  lors,  les  grandes  choses  wmi  d'être  le  plus 
fort  à  tout  prix  ;  d'avoir  du  vin,  des  chevaux,  des  fern* 
mes,  de  la  musique,  etc. 
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—  «  Et  dtni  un  fmyf ,  continue  Roaneau ,  où  la  matique  est  dcTenne 
uno  affiûre  d^ËItt,  qae  seront  les  affaires  d*Ëlat,  sinon  des  chanionsT  » 


—  Eh  bien  1  faites  que  les  grandes  choses  ne  soient 
plus  des  chansons  ;  détruisez  le  doute  ;  prouvez  :  que, 
la  justice  étemelle  existe  ;  et,  vous  aurez  donné  le  re- 
mède. 11  est  vrai  :  que,  ce  sera  inutilement  :  tant,  que 
la  nécessité  n'en  aura  point  été  socialement  sentie. 


—  «  Quand  on  Toit,  continue  Rousseau,  tout  Parts  en  fermentation 
pour  une  place  de  baladin  ou  de  bel  esprit,  et  les  oflaires  de  rAcadémie 
ou  de  rOpéra  faire  oublier  l*intérét  du  prince  et  la  gloire  de  la  nation  , 
que  doit-on  espérer  des  affiiires  publiques  rapprochées  d*un  tel  peuple  et 
transportées  de  la  cour  à  la  ville?  Quelle  conûance  peut-on  avoir  au  scra- 
tin  (Ic4  conseils,  quand  on  voit  celui  d^unc  Académie  au  pouvoir  dea 
femmes?  » 


—  Des  femmesy  qui  ne  douteraient  pas  ;  vaudraient 
mieux  que  des  hommes  qui  doutent.  Et,  des  femmes  qui 
ne  douteraient  point,  et  avec  raison,  ne  mettraient  pas 
le  droit  au  scrutin. 


—  «  Seront-elles  moins  empressées ,  continue  Rousseau ,  à  placer  des 
ministres  que  des  savants?  ou  se  connaîtront-elles  mieux  en  politique 
qu*en  éloqnènee?  U  est  bien  à  craindre  que  de  tels  établissements,  dans 
un  pays  où  les  mœurs  sont  en  dérision ....  » 


— ^Encore  des  mots,  dont  la  valeur  est  indéterminée  ; 
ou,  dont  l'application  est  mauvaise^  si  le  sens  est  déter- 
miné. Par  m<BurSy  Rousseau  entend  bonnes  mœurs;  et, 
par  bonnes  mœurs,  il  entend  le  sacrifice  de  ses  pas- 
sions. Soit.  Mais,  dès  que  la  sanction  religieuse  est 
anéantie,  pourquoi  donc  les  mœurs  ne  seraient-elles 
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point  en  dérision?  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  ex- 
pression de  la  négation  religieuse,  avoir  des  mœurs, 
sacrifier  ses  passions  quand  on  peut  les  satisfaire, 
€st  d'un  sot.  Or,  l'essence  de  l'homme  est  de  raison- 
ner; et,  personne  ne  veut  être  sot.  Prouvez  :  qu'il  est 
sage  d'avoir  des  mœurs;  et,  chacun  en  aura.  Je  ré- 
pète : 

—  «Il  est  bien  à  craindre ,  dit  Rousseau  ,  que  de  tels  établissements 
(faTorables  i  la  souveraîneté  du  peuple) ,  dans  un  pays  où  les  mœurs  sont 
en  dérision,  ne  se  Gssent  pas  tranquillement ,  ne  se  maintinssent  guère 
sans  troubles  et  ne  donnassent  pas  les  meilleurs  sujets.  » 

(Sur  la  polysynodie,) 

—  Eh  bien  1  anéantissez  la  souveraineté  dû  peuple  ; 
vous  aurez  des  mœurs  ;  et,  la  polysynodie  ira  rejoindre 
sa  mère. 

Dès,  que  des  nationalités  réelles,  autonomes,  sont 
en  contact  ;  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  là  force  brutale  existent  nécessairement  entre  elles. 
Rousseau,  dans  le  passage  suivant,  expose  :  que,  cette 
souveraineté,  n'est  réellement,  que  celle  des  bêtes. 


—  a  Si,  dit-il,  Tordre  social  (actuel)  était,  comme  on  le  prétend, 
Pouvrage  de  la  raison  plutôt  que  des  passions,  eûl-^n  lardé  si  longtemps 
â  voir  qu*on  en  a  fait  trop  ou  trop  peu  pour  notre  bonheur  ;  que-  chacun 
de  nous  étant  dans  Tétat  civil  avec  ses  concitoyens,  et  dans  Tétat  de  na- 
ture avec  tout  le  reste  du  monde  ^  nous  n'avons  prévenu  les  guerres  par- 
ticulières que  pour  en  allumer  de  générales^  qui  sont  mille  fois  plus  ter- 
ribles ;  et  qu'en  nous  unissant  à  quelques  hommes,  nous  devenons  réelle- 
ment les  ennemis  du  genre  humain?  » 

'  {Sur  le  projet  de  paix  perpétuelle») 


Rousseau  ne  se  doutait  pas  :  qu'en  transportant 
II.  3 
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la  souveraineté  du  peuple  ou  de  la  force,  du  sein  des 
natiims  au  sein  de  chacune  d'elles  ;  il  a  établi  la  guerre 
entre  les  familles  de  chaque  nation  ;  au  lieu,  qu'elle 
n'existait  auparavant  :  qu'entre  ces  mêmes  nations.  INi 
reste,  c'est  la  marche  nécessaire  des  développements 
de  l'intelligence  :  le  bien  ne  peut  sortir  ;  que,  de  l'excès 
de  mal. 

La  base  de  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de 
Timmatérialité  :  c'est  la  matière,  c'est  l'or,  c'est  la 
finance.  A  cet  égard,  écoutons  Jean- Jacques. 


—  «  Est-il  8Ùr,  dit-il,  que  l'argent  soit  le  nerf  de  la  guerre?  Les  peu- 
ples riches  ont  toujours  été  battus  et  conquis  par  les  peuples  pauvres. 
E8t-4l  sûr  que  Targent  soit  le  ressort  d'un  bon  gouvemeneiii?  Les  sys- 
^tèmcs  de  finances  sont  modernes;  je  n  eu  vois  rien  sortir  ni  de  bon  ni  de 
grand.  Les  gouvernements  anciens  ne  connaissaient  pas  même  le  mot  de 
finance t  et  ce  qu'ils  faisaient  avec  des  hommes  était  prodigieux.  L'argent 
est  tout  au  plus  le  supplément  des  hommes ,  et  le  supplément  ne  vaudra 

jamais  la  chose Les  systèmes  de  finances  font  des  âmes  vénales  ; 

et  dès  qu^on  ne  veut  que  gagner^  on  gagne  touioubs  plus  a  Atrb  fripok 
qu'homméts  hommb.  » 

{Consid.  sur  le  gouvern,  de  Pologne.) 


—  Aussi,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation 
de  toute  sanction  religieuse  ;  la  probité  n'est,  logique- 
ment :  que,  le  partage  des  sots. 

Voici,  encore,  un  résultat  nécessaire  de  la  souverai- 
neté du  peuple  transportée,  du  sein  des  nations,  au 
sein  de  chaque  nation.  Tel  maître,  tel  valet  :  est  un 
proverlic,  applicable  aux  nations,  conmie  aux  indi- 
vidus . 

—  a  II  n*y  a  plus  anjourd'hai,  dit  Jean-Jacques,  de  Français ,  d'AUe- 
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Mtoda,  d^Eapagiiols^  d* ABgUis  Bièine  ;  fooi  qtt*on  en  dite ,  ï\  n'y  a  plus 
que  des  Earopéeus.  j» 

—  Et,  comme  l'Europe  domine  le  monde,  il  aurait 
fallu  dire  :  il  n'y  a  plus  que  des  hommes  ;  que  des 
êtres  qui  raisonnent  ;  et,  finissent  par  rejeter  les  pré- 
jugés nationaux. 


—  «  Tous,  cootîane  Roiuwta ,  ont  les  mêmes  goûts ,  le»  mêmes  pas- 
sioaSy  les  mêmes  mmurs,  pstree  qii'aucon  n'a  reçu  de  fermes  nationales 
par  une  coMtiittlion  parlicnlière.  ù 

— '•  n  fallait  dire  :  parce  que  les  formes  nationales 
sont  relatives  à  l'éducation  ;  et,  que  l'éducation,  en 
présence  de  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen,  ne 
peut  plus  dominer  l'instruction  bonne  ou  mauvaise.  Les 
constitutions  particulières  en  contact,  sont  des  gouttes 
d'eau  diversement  colorées  et  réunies.  En  s'unissant, 
les  colorations  particulières  s'évanouissent. 

—  «  Tous ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  feront  les  mêmes  choses , 
continue  Jean-Jacques;  tous  se  diront  désintéressés  et  seront  fripons...  9 

—  Parce  que,  l'instruction  de  la  souveraineté  du 
peuple  dit  :  que,  quiconque  ne  se  procUme  point  désin- 
téressé -,  et,  n'est  pas  un  fripon  ;  est  un  sot.  L'instruction, 
de  la  souveraineté  religieuee  réelle,  dit  le  contraire  ; 
et,  alors,  tous  font  le  contraire.  Quoique  vous  fassiez, 
les  actes  libres  sont  toujours  :  la  conséquence  du  rai- 
sonnement. 

—  «  Tous,  continue  Jean-Jacques,  parleront  du  bien  public  et  ne  pen* 
seront  qu'à  eux-mêmes.  » 

3. 
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—  Faites  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  raisonner  ne 
sera  jamais  :  que,  penser  à  soi-même.  Voulez- vous  que 
les  hommes  agissent  en  faveur  du  bien  public  ?  Faites  : 
que,  rintérèt  public  et  l'intérêt  individuel  soient  iden- 
tiques. C'est,  ce  qui  existe,  sous  la  souveraineté  re- 
ligieuse réelle. 

^-  «Tous,  continue  Jean- Jacques ,  yanteront  la  médiocrité  et  tou- 
droDt  être  des  Grésus  ;  ils  n'ont  d'ambition  que  pour  le  luxe  ;  ils  n^ont 
de  passion  que  celle  de  Tor:  sûrs  d'avoir  aTec  lui  tout  ce  qui  les  tente, 
tous  se  vendront  au  premier  qui  voudra  les  payer.  Que  leur  importe  à 
quel  mnitre  ils  obéissent,  de  quel  État  il  suivent  les  lois  !  Pounru  qu'ils 
trouvent  de  l'argent  à  voler  et  des  femmes  à  corrompre,  ils  sont  partout 
dans  leur  pays.  » 

(Id.,  ibid.) 

— C'est  juste.  Ces  gens  raisonnent.  Ils  existent  sous 
la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute  sanction 
religieuse.  S'ils  raisonnaient  autrement,  ils  seraient 
des  sots.  Voulez-vous  :  que,  ces  gens-là  raisonnent  au- 
trement? Prouvez  :  qu'ils  raisonnent  mal;  et,  que  la 
souveraineté  du  peuple,  n'est  que  la  souveraineté  des 
sots. 

Jean-Jacques,  espèce  de  Cassandrç  moderne,  voyait 
où  conduisait  nécessairement  là  souveraineté  du  peu- 
ple :  soit  entre  les  nations;  soit  entre  les  individus. 

—  «  Je  vois ,  dit-il ,  tous  les  États  de  l'Europe  courir  à  leur  ruiue. 
Monarchies^  républiques,  toutes  ces  nations  si  magnifiquement  conxfi- 
tuées^  tous  ces  beaux  gouvernements  si  sagement  pondérés,  tombent  en 
décrépitude,  menacent  d'une  mort  prochaine.  » 

(Id.,  ibid.) 

—  Est-il  possible  de  se  moquer,  plus  cruellement,  de 
la  «souveraineté  du  peuple  ? 
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Le  malheureux  Rousseau,  ballotté  :  d'un  côté  entre 
sa  conscience,  sa  bonne  foi,  qui  lui  disent  que  la  sou* 
veraineté  du  peuple  n'est  que  l'anarchie;  et,  d'un  au- 
tre côté  son  ignorance  V vaniteuse,  qui  ne  lui  permet 
point  de  supposer  que  la  souveraineté  religieuse  réelle 
soit  du  ressort  du  raisonnement  ;  finit,  par  se  rejeter 
dans  les  bras  de  la  souveraineté  religieuse  hypothéti- 
que ;  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  opposé  à  la 
souveraineté  du  peuple.  Et,  sayez-vous  où  il  fait  cette 
amende  honorable?  Dans  le  Contrat  social,  introni- 
sation de  la  souveraineté  du  peuple. 


—  •  Le  législatear,  dîl->il,  ne  peai  se  faire  obéir  ni  par  la  force  ni  par 
le  raisonnement,  o 

(LiT.  n,  ch.  Tii.) 


—  C'est  dire  :  que,  la  révélation  législatrice  est 
seule  capable  de  se  faire  obéir.  Croyez-vous  que  Vol- 
taire avait  tort,  en  disant  :  que,  le  Contrat  social  est 
un  tissu  de  contradictions  ? 

Rousseau  avait  cependant  dit  : 

—  «  Rien  n'eit  si  clair  qne  Tabsurdité.  » 

(Lettre  à  D'jilembert.) 

-^  Et,  il  n'avait  pas  remarqué  :  que,  la  souverai- 
neté du  peuple,  est  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  clairement 
absurde. 

Rousseau  disait  encore  à  d'Alembert  : 

—  c  U  n'y  a  qjate  la  raison  qui  ne  soit  bonne  à  rien  sur  la  scène.  » 
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—  Il  paraît  :  que,  kii  Rousseau,  ne  la  trouvait 
bonne  à  neu  ;  puisqu'il  la  trouvait  impropre  à  procu- 
rer Tobéissance  aux  lois.  Il  est,  cep^idant,  vrai  de 
dire  :  que,  la  oraiBon  est  impropre  :  à  faire  accepter 
des  lois,  résidtaut  de  la  souveraineté  des  bètes. 

Du  reste,  n'allez  pas  raisonner,  avec  Rousseau,  con- 
tre la  souveraineté  des  bètes;  que,  lui-même,  d'aéilesn^ 
méprise  socialement,  quand  il  se  permet  de  raisoii* 
ner.  Cet  acte  de  sagesse  serait  dangereux  ;  et,  Rovs- 
seau,  tant  tolérant  «qu'il  soit,  vûub  ferait  mettre  Mr 
le  gril.  Vous  ôroyee  que  je  plaisante?  Écoutez  plu- 
tôt. 


—  «  Le  fanatisme^  dit-il^  n*e(t  pas  une  erreur,  mais  une  fureur  ATeogle 
et  stapîde  que  la  raison  ne  retient  jamais.  » 

—  C'est  Yrai.  Voyez,  plutôt,  chez  les  partisans  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Pai4ez4eur  raison;  Hb  vous 
répondrant  échafcmd. 

—  a  L'unique  secret  pour  i*enpôck«r  ée  sAltre^  coatinitA  le  pImIo«i|i1m 
de  la  tolérance,  est  de  contenir  ceux  qui  Pexcitenl.  Vous  avez  beau  dé- 
montrer à  des  fous  que  leurs  chefs  les  trompent,  ils  n'en  sont  pas  moiai 
ardents  à  les  suivre.  » 

—  Mais,  selon  Rousseau  lui-même,  cela  doit  être  : 
puisque,  la  raison  n'est  pas  bonne  :  même,  à  procurer 
1  obéissance  aux  lois. 


—  a  Que  si,  continue  Rousseau^  le  fanatisme  existe  une  fois,  je  ne  Tois 
encore  qu'un  seul  moyen  d'arrêter  ses  progrès  :  c'est  d'employer  contre 
lui  ses  propres  armei.  U  ne  s'agit  ni  de  niioaMr  ni  de  eonYaincre,  il  feot 
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laisser  là  la  philosophie ,  fermer  les  livres ,  prsiidrx  le  glaits  xt  punir 

LIS  FOURBES.  » 

(/d.,  ibid.) 


—  Puis,  sans  doute;  revêtir  les  prisonniers  du  san- 
benito. 

Je  suis  persuadé  :  que,  ce  moyen  est  le  seul  bon  ; 
tant,  que  l'examen  est  socialement  compressible. 
Mais,  il  devient  mauvais  au  superlatif  :  quand  cela 
n'est  plus  possibie.  Aussi,  Rousseau  n'a-t-il  point  fait 
l'ornement  d'un  auUhda-fé.  Et,  cependant,  personne 
plus  que  lui,  n'était  fanatique  de  toutes  les  souverai- 
netés :  excepté  de  la  bcmne. 

Pauvre  Jean4acques1  Paix  à  ses  cendres.  11  fut 
bien  malbeureux  I  Cela  devait  être  :  il  était  honnête 
homme;  et,  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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V. 


«  Dans  ce  siècle  oo  régnent  si  fièrement  les  pr£- 
jagés  et  Terreor  sons  le  nom  de  philosophie,  les 
hommes,  abnitis  par  leur  vain  savoir,  ont  fermé  leur 
esprit  à  la  voix  de  la  raison  et  leur  cœur  à  la  ^roix 
de  la  nature.  » 

RoussKÀU,  Lettre  sur  Us  spedmeUs. 

—  Mettre  la  vérité  au  scrutin,  c'est  effectivement 
fermer  son  esprit  à  la  raison.  Si,  cependant  en  effet, 
la  raison  n'était  bonne  à  rien  ;  ce  serait  peut-être  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire.  Est-ce  de  ce  point  de 
départ,  que  Rousseau  a  conclu  à  la  souveraineté  da 
peuple?  Mais,  alors,  il  ne  faut  plus  parler  de  raison; 
et,  le  premier  qui  osera  en  appeler  à  son  autorité  ; 
devra  être  écrasé  :  sous  la  force  brutale. 

Après  avoir  mis  la  souveraineté  du  peuple  au-dessus 
de  la  souveraineté  religieuse,  ce.  qui  est  l'anéantisse- 
ment de  la  religion ,  Rousseau  dit  : 

—  «  Je  n'entends  point  qu'on  paisse  être  Terlneni  sans  religion  ;  j*eii» 
longtemps  cette  opinion  trompeuse  dont  je  suis  désabusé.  » 

(Lettre  sur  les  spectacles») 

—  Très-bien  !  Mais,  il  faut  une  base  à  la  religion  ; 
et,  la  religion  n'en  a  que  deux  :  la  foi  basée  elle-même 
sur  l'anthropomorphisme  ;  et,  la  science  basée  sur  le 
raisonnement.  Vous  avez  répudié  :  et  l'anthropomor- 
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phisme  ;  et  le  raisonnement.  Comment  pouvez-vous 
être  religieux?  Si  vous  n'aviez  pas  été  un  ignorant  va- 
niteux, Yous  Yous  seriez  dit  :  la  religion  est  néces- 
saire. Pendant  l'ignorance  sociale ,  elle  n'a  de  base 
que  la  foi.  Quand,  l'examen  vient  détruire  toute  foi; 
c'est,  le  raisonnement  qui  doit  servir  de  base  à  la  reli- 
gion. Le  raisonnement  actuel  est  impuissant  à  servir 
de  base  à  la  religion.  C'est,  que  l'ignorance  existe  en- 
core. Jl  faut  :  que,  l'ignorance  disparaisse;  ou,  que 
l'humanité  s'anéantisse.  Si,  vous  aviez  parlé  ainsi, 
vous  auriez  rendu  justice  :  à  la  raison,  en  général  ;  et, 
à  votre  raison,  en  particulier. 

Établir  la  souveraineté  du  peuple;  c'est,  je  le  ré- 
pète, séparer  la  politique  de  la  morale  ;  c'est,  laisser  : 
la  politique  à  l'ensemble;  et,  la  morale  aux  individus. 
Voici,  maintenant,  ce  que  dit  Rousseau  :  de  cette  sé- 
paration, qu'il  a  lui-même  établie. 

—  «  Ceux ,  dit-il ,  qui  Tondront  traiter  séparément  la  politique  et  la 
morale,  n'entendront  jamais  rien  à  aucune  des  deux.  » 

{ÉmiU,) 

—  Ce,  qui  mettait  Rousseau,  continuellement  en 
contradiction  avec  lui-même  ;  ce,  qui  le  rendait  essen- 
tiellement paradoxal  ;  c'est  qu'il  était  de  bonne  foi  et 
prenait  :  des  apparences,  qui  varient  continuellement  ; 
pour  la  vérité,  qui  ne  varie  jamais.  Adhérant,  tour  à 
tour  :  à  la  souveraineté  religieuse  hypothétique  ;  et,  à 
la  souveraineté  du  peuple  ;  toutes  les  deux  relatives  à  la 
force  ;  il  en  voyait  les  injustices  inévitables  ;  et,  n'en- 
trevoyant point  de  possibilité,  à  l'existence  de  la  sou- 


•  w 
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veraineté  religieuse  réelle,  absolument  exempte  d'ia- 
justiee  ;  il  désespérait,  comme  Pascal  ;  et,  se  trouvait 
aussi  malheureux  que  lui. 


—  «r  L'esprit  HoWertel  des  lois  de  tous  les  pays  est,  dit-il,  de  faToriiar 
toujours  le  fort  contre  le  faible,  et  celui  qui  a  contre  celui  qui  n'a  rien  ; 
cet  incouYénient  est  nrtviTABLS,  et  il  est  bahs  exception.  » 

(ÉmiU,) 


—  Le  désespoir  eat,  ici,  aussi  absolu  que  possible. 
Et,  il  est  logique  :  dès,  que  \ous  prenez  les  souverai- 
netés apparentes,  relatives  à  la  force  ;  pour  la  souve- 
raineté réelle  relative  à  la  raison  réelle,  absolue  par 
essence.  Sous  la  souveraineté  reUgieuse  hypothétique, 
la  force  est  masquée  de  raison,  il  est  vrai  ;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  exclusivement  dominatrice.  Soiu 
elle,  les  forts  doivent  avoir  le  plus  possible  et  les  fai- 
bles le  moins  possible  ;  sous  peine  :  de  voir  la  aouve- 
raineté  religieuse  hypothétique  examinée  par  les  mas- 
ses ;  et,  dès  ce  moment  anéantie.  Quant  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  étant  la  force  brutale  par  essence,  il 
est  évident  :  que,  sans  elle,  ce  que  dit  Rousseau  est 
aussi  vrai  que  possible.  Ces  deux  souverainetés,  sont 
seules  possibles  :  tant,  que  Tignorance  sociale  n'est 
pointée  anouie;  et,  l'ignorance  sociale  dure  encore.  Voua 
concevez,  comment  Rousseau  a  pu  dire  :  que,  jusqu'à 
présent ,  cet  inconvénient  de  la  subordination  du  fai- 
ble au  fort,  a  été  inévitable  et  sans  exception.  Puis, 
comme  il  ne  concevait  point  :  que,  la  souveraineté  re- 
ligieuse réelle,  qui  seule  ne  craint  pas  l'examen,  pût 
exister;  vous  concevez  comment  il  a  dû  concluM  : 
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que,  ce  même  inconvénient  est,  d'une  manière  abso- 
lue ,  INÉVITABLE  ct  sAfîS  EXCEPTION.  Et,  voilà,  ce  que 
c'est  :  que,  de  prendre  des  apparences  pour  des  réa- 
lités. Rousseau,  cependant,  avait  reconnu  :  qu'il  fal- 
lait éviter  cet  écueil  ;  car,  il  dit  : 


—  «  Esi-ce  ma  faute  si,  toujours  dupe  de  Tapparence,  tous  la  prenez 
fOur  la  réalité  ?  9 

.    {Émil9.) 


—  Et,  lui-même  est  allé  s'y  briser.  C'est,  qu'un 
écueil  signalé  n'est  utile  :  qu'au  pilote,  assez  habile 
pour  savoir  l'éviter. 

C'est,  encore  dans  ce  sens  absolu,  qu'il  a  osé  dire  : 


—  Il  Toujours  la  multitude  sera  sacrifiée  au  petit  nombre,  et  F  intérêt 
public  a  rintérét  fiarticiilier.  Toujours  les  noms  apédeui  de  justice  et  de 
subordination  serviront  d'instruments  à  la  Tiolence  et  d*armes  à  Tini- 
ifuité.  » 


—  il  est  clair  :  que,  cela  est  inévitable  et  sans  ex- 
ceptimi  :  sous  la  souveraineté  religieuse  hypothétique, 
relative  à  une  force  masquée  de  raison  ;  et,  sous  la 
souveraineté  du  peuple,  relative  à  la  force  brutale. 
Mais,  Rousseau  aurait  dû  remarquer  :  que,  sous  l'in- 
compressibilité sociale  de  l'examen  :  la  souveraineté  re- 
ligieuse hypothétique  apparaît  ce  qu'eUe  eat,  le  des- 
potisme ;  et,  la  souveraineté  du  peuple,  l'anarchie.  Or, 
conune  sous  cette  incompressibilité,  le  despotisme  est 
essentiellement  incomp«itible  avec  l'ordre  ;  comme  l'a- 
narchie n'est  autre  que  le  désordre  ;  et,  que  Tordre 
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n'est  autre  que  la  \  ie  sociale  ;  Rousseau  aurait  dû  en 
conclure  :  que  ces  deux  souverainetés  ne  sont  qu'ap- 
parentes ;  et,  que  la  souveraineté  réelle  doit  se  décou- 
vrir :  sous  peine  de  mort  sociale.  Mais,  la  vanité  ca-^ 
taractaitla  vue  intellectuelle  de  Rousseau;  et,  Thomme 
le  plus  capable  de  bien  voir,  a  vécu  dans  les  ténèbres. 
Et,  cependant,  Rousseau  avait  lui-même  signalé  : 
en  quoi  consistent  les  cataractes  de  l'intelligence  ;  et, 
combien  il  est  facile  de  se  les  arracher  soi-même. 

-»  «  Nul,  dit-il,  ne  cherche  à  Yoir  les  choses  comme  elles  sont ,  maïs 
comme  elles  s'accordent  avec  son  système.  » 

(Emile,) 

—  C'était  bien  dire  :  que,  les  cataractes  ne  sont 
autres  que  la  vanité.  La  vanité  de  Rousseau,  le  sys- 
tème de  Rousseau,  était  :  que,  la  découverte  de  la  sou- 
veraineté religieuse  réelle,  lui  paraissant  inaccessible 
à  son  esprit  ;  cette  même  découverte  devait  être  inac- 
cessible à  l'humanité. 

Et,  remarquez  encore  :  que,  Rousseau  voyait  bien, 
que  jusqu'à  lui,  tous  les  philosophes  avaient  été  cata- 
ractes de  préjugés.  Mais ,  lui-même  s'en  croyait 
exempt,  puisqu'il  osait  prononcer,  d'une  manière  ab- 
solue :  que,  les  souverainetés,  relatives  à  la  force, 
étaient  les  seules  possibles. 


—  «  Ce  ne  sont  point,  dit-il,  les  philosophes  qui  connaissent  le  mieux 
les  hommes;  ils  ne  les  soient  qu'a  trayers  les  préjugés  de  la  philosophie, 
et  je  ne  sache  aucun  état  où  l'on  en  ait  tant.  » 

{Emile.) 
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—  Et,  Rousseau  avait  le  préjugé  :  que,  la  décou- 
verte de  la  vérité  est  inaccessible  à  rhumanité  ;  par 
conséquent,  que  la  souveraineté  est  exclusivement 
relative  à  la  force  :  à  la  force  masquée  de  raison,  tant 
que  Texamen  est  socialement  compressible  ;  à  la  force 
brutale,  dès  que,  socialement,  l'examen  ne  peut  plus 
être  comprimé. 

Un  grand  homme,  au  moral,  est  un  homme  sans 
préjugé.  Voici,  ce  que  dit  Rousseau  à  cet  égard. 

—  a  Les  grands  hommes ,  dit-il ,  ne  s'abusent  point  sur  leur  supé- 
riorité ;  ils  la  Toient,  la  sentent  et  n'en  sont  pas  moins  modestes.  » 

[Emile,] 

—  C'est  très-vrai.  Mais,  il  y  auneinfinité  de  petits 
hommes,  qui  se  croient  grands,  de  très-bonne  foi  ;  et, 
sont  modestes,  comme  de  véritables  grands  hommes. 
Tant  que  l'incontestabilité  rationnelle  n'existe  pas, 
pour  distinguer  et  faire  distinguer  les  uns  des  autres, 
comment  les  distingue-t-on  ?  Par  la  force,  n'est-il  pas 
vrai  ?  £t,  voilà  la  modestie  qui  caractérise  également 
les  sots.  Sous  le  règne  de  la  force,  il  faut  être  fort  ou 
faible.  Sous  le  règne  de  la  justice,  il  n'y  a,  socialement  : 
ni  forts.,  ni  faibles. 

Voltaire  méprisait  l'ignorance  du  peuple;  et,  le 
croyait  incapable  d'instruction.  Lui,  se  croyait  sa- 
vant; et,  il  voulait  établir  la  souveraineté  de  la  philo- 
sophie. A  la  vérité,  c'était  la  souveraineté  du  néant; 
mais,  n'importe  ;  Voltaire,  dans  son  erreur,  était  lo- 
gique. Rousseau,  au  contraire,  méprise  l'ignorance  du 
peuple  et  l'ignorance  des  philosophes,  qu'il  croit  éga- 
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lement  incapables  de  connaître  la  vérité.  Et,  cepen- 
dant il  veut  établir  la  sonveraineté  du  peuple.  Rous- 
seau, dans  son  erreur,  est  illogique. 

—  u  Les  idées,  dit-il,  de  création»  d^anailiilatioB ,  d'ubiquiié,  deier- 
iiité,  de  toute-puissance,  celle  des  attributs  divios,  toutes  ces  idées  qu'il 
appartient  h  si  peu  d^hommes  de  Toir  aussi  confuses  et  aussi  obscure* 
qu'elles  le  sont,  et  qui  n'ont  rien  d'obscur  pour  le  peuple  qui  n^y  con- 
naît rien  du  tout » 

—  Vous  voyez  :  que,  Rousseau  méprise  également  : 
le  peuple  et  les  philosophes.  C'est^  que  pour  lui,  il  n'y 
a  de  posssible  :  qu'anthropomorphisme  et  matéria- 
lisme ;  souveraineté  religieuse  hypothétique  et  souve 
raine  té  du  peuple.  Il  est  vrai,  qu'en  présence  de  l'in- 
compressibilité sociale  de  l'examen,  ces  deux  doclrinos 
sont  pitoyables.  Mais,  était-ce  une  raison  pour  con- 
clure :  que  la  doctrine  réelle  n'existe  pas  ;  et,  surtout, 
pour  donner  la  préférence  à  celle  qui  est  antisociale 
par  essence  ? 

C'est,  surtout,  dans  le  passage  suivant  .  que,  la 
souveraineté  du  peuple  est  traînée  dans  la  boue.  U 
est  incompréhensible  :  que,  cette  souveraineté  ait  pu 
ôlre  prônée ,  par  l'homme  qui  avait  cette  idée  dans 
l'esprit. 

—  <f  II  faut ,  dit  Rousseau ,  raisonner  a^ec  les  sages  et  jamais  avec  le 
public.  U  y  a  longtemps  qn'eo  a  comparé  la  multitude  à  un  troupeau  de 
moutons.  » 

{Lettre  à  Vabhé  Raynal,  1753.) 

.     —  Ce  passage  aurait  dô  être  signé  Voltaire. 

A  propos  de  la  vanité,  d^nrce  réelle  de  la  souvcraî- 
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neté  da  peiçle,  la  phrase  suivante^  est  remarquable. 


—  «  Rccherchoiis,  iki  RimsfciOy  Im  pnmiére  joarc*  dês  ordru  de  la 
société;  nous  trouverons  que  tous  les  maux  de  la  société  viennent  de  Ter- 
reur bien  plus  que  de  Tignorance.  » 

{A  VoUaire,  1755.) 


—  C'est  vrai.  L'ignorance,  sans  erreur;  c'est  le 
scepticisme  vrai.  Mais,  la  pratique  sociale  ne  peut 
être  sceptique  ;  ce  serait  l'anarchie,  l'absence  de  rè- 
gle. Tant,  que  l'ignorance  sociale  existe;  une  erreur; 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose  vis-à-vis  de  l'examen, 
une  vérité  non  démontrée  ;  doit  être  donnée  pour  rè  • 
gle;  c'est-à-dire  pour  vérité.  Cela  est  suffisant,  tant 
que  l'examen  reste  socialement  compressible.  Mais, 
dès  que  la  compressibilité  devient  soGÎalenftent  impos- 
sible :  Terreur  cesse  de  pouvoir  être  acceptée  comme 
vérité  ;  et,  le  scepticisme  reparaît  socialement.  Mais, 
le  scepticisme  social,  c'est  l'anarchie.  Ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  alors, *ce  serait  :  avouer  son  ignorance; 
et,  reconnaître  l'absolu  besoin  de  Térité  démontrée. 
Mai»,  la  vasité  s'y  oppose  ;  et,  s'efforce  de  faire  ac- 
cepter comme  vérité,  l'erreur  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Cette  erreur  n'est  donc  que  la  vanité  igno- 
rante ;  et,  voilà  comment  l'erreur,  qui  sous  la  compres- 
sion de  l'examen  par  laquelle  elle  peut  être  commune, 
est  exclusivement  source  d'ordre  ;  devient,  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  source  de  tous  les 
désordres  de  U  société. 

La  souverameté  religieuse  hypothétique,  étant  com- 
plètement in^uissanle  devant  l'incompressibilité  so- 
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ciale  de  l'examen  ;  le  passage  suivant,  impliquant  la 
nécessité  de  la  souveraineté  religieuse  démontrée^  est 
encore  la  condamnation  la  plus  explicite  :  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

—  «  La  justice  et  la  ^ertu  ne  font  ici^bas  que  des  dupes,  9  dit  Rous- 
seau. 

—  C'est  incontestable ,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  ;  où ,  la  seule  force  peut  empêcher  d'être 
dupe. 

* —  Cl  Otei,  conttane  Rousseau,  la  justice  éternelle ,  et  la  prolongation 
de  mon  être  après  cette  YÎe » 

—  Ce  qui  signifie  :  ôtez  la  souveraineté  religieuse; 
et,  par  conséquent,  ôtez  la  souveraineté  religieuse  dé- 
montrée, des  que  la  souveraineté  religieuse  hypothé- 
tique est  devenue  impuissante. 

—  <t  ...je  ne  vois  plus  dans  la  ^erlu,  continue  Rousseau,  qu*une  folie 
Q  qui  Ton  donne  un  bean  nom.  d 

(il  M.l'abbéds....yil6A.) 

—  Ce  qui  signifie  :  que,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  ;  la  vertu  est  une  sottise  ;  par  conséquent  :  que, 
le  crime  triomphant  est  sagesse.  Est-ce  là  ce  que  vous 
voulez  !  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  ? 


—  «  Le  conflit  des  hommes  et  des  lois ,  dit  encore  Rousseau ,  qui  mel 
dans  rËtdt  une  guerre  intestiue  continuelle,  est  le  pire  de  tous  les  états 
politiques.  9 

(Au  marquis  de  Mirabeau,  4767.) 
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—  Eh  bien  !  sous  la  souveraineté  du  peuple  ; 
où,  les  lois  disent  implicitement  :  que,  la  vertu 
est  folie  ;  et,  le  crime  sagesse  ;  le  conflit  des  hommes 
et  des  loi^  existe.  Le  pire  de  tous  les  étais  poli- 
tiques est  donc  :  celui,  relatif  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

La  preuve  que  Rousseau  pensait  de  même  ;  c'est, 
qu'il  dit  : 


—  «  Le  droit  politique  est  à  naître,  et  il  est  à  présumer  qu^il  ne  naîtra 
jamais.  » 

{ÉmiU.) 


—  Tout  Rousseau  est  dans  ces  lignes  ;  et,  qui  plus 
est,  toute  la  génération  actuelle  :  c'est,  la  vanité  igno- 
rante, niant  la  possibilité  de  connaître  la  vérité. 

Rousseau  sachant  qu'une  société,  n'ayant  de  choix 
qu'entre  une  souveraineté  religieuse  hypothétique  et 
la  souveraineté  de  la  force  brutale,  se  trouve  dan| 
l'erreur  ;  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  : 

—  «  Les  hommes  ne  doitent  pas  être  instruits  à  demi.  » 

—  C'est  vrai.  Et,  la  demi-instruction,  c'est  lacon 
naissance  des  vérités  négatives,  en  restant  dans  l'igno- 
rance :  sur  la  vérité  positive.  Toutes  les  conclusions 
sont  alors  :  d'autant  plus  erronées  ;  qu'elles  sont  plus 
logiques. 

<—  «  Si  les  hommes,  continue  Ronssean ,  doivent  rester  dans  l'erreur 
que  ne  les  laissie^tous  dans  Tignorance?  » 

II.  4 
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—  C'est,  que  la  vie  sociale  est  une  pratique  ;  et,  que 
Tignorance  n'a  point  dé  pratique.  Il  n'y  a  de  règle 
pratique  possible  :  que,  l'erreur;  ou,  la  vérité. 


—  a  A  qnoi  bon,  continne  Routteaa,  tant  d'écoles  et  d'nnifvrsitéfl  peor 
ne  lear  apprendre  rien  de  ce  quUi  leur  importe  de  savoir?  « 


.  —  Pour  apprendre  aux  autres ,  ce  qu'il  importe  de 
savoir,  il  faudrait  le  savoir  soi-même.  Et,  l'ignorance 
consiste  précisément  :  à  ne  pas  savoir  ce  qui  im- 
porte. 

—  «  Quel  est  donc,  continue  Jcan-Jacques«  Tobjet  de  vos  collèges,  de 
▼os  académies,  de  tant  de  fondations  sayantes?  » 

— -  Rousseau  l'ignorait,  je  vais  le  révéler. 

Lorsque,  les  fondations  prétendues  savantes  ne  peu- 
vent plus  être  comprimées,  par  mie  inquisition  ;  leur 
objet  providentiel  est  :  de  vulgariser  les  vérités  négar 
tives,  ayant  pour  conséquences  nécessaires  l'exercice  de 
la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  et,  de  forcer,  par 
Tanarchie  qui  en  résulte,  à  reconnaître,  socialement, 
l'ignorance  et  le  besoin  :  de  vérité  absolue. 


—  a  Est-ce,  continue  Rousseau,  de  donner  le  change  au  peuple,  d'aï* 
térer  sa  raison  d'avance  et  de  Tempêcher  d'aller  an  vrai?  9 


—  Non.  Tant,  qu'une  inquisition  est  possible  ;  c'est 
de  masquer  l'ignorance  et  de  faire  accepter  une  erreur 
comme  vérité  :  puisque,  la  société  ne  peut  exister  que 
basée  :  soit,  sur  une  erreur  socialement  tenue  pour  vé- 
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rite;  soit,  sur  la  vérité  rationnellemeiit  démontrée. 
Quand,  l'inquisition  n'est  plus  possible  ;  la  prétendue 
instruction  a  pour  objet  :  d'amener  l'anarchie  ;  pour 

« 

faire  sentir  le  besoin  de  vérité  ;  je  le  répète. 


—  «  Professeur  de  ineosouge ,  continue  Jean-Jacques ,  c'esi  pour  l'a- 
buser que  TOUS  feignez  de  Tinstruire,  et^  comme  ces  brigands  qui  mettent 
des  fanaux  sur  les  écucils,  ?ous  Téclairez  pour  le  perdre.  » 

{Lettre  à  M.  de  Beaumonl.) 


—  Rousseau  se  trompe  :  les  membres  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ainsi  que  les  mem- 
bres des  assemblées  nationales,  constituantes,  légis- 
latives, etc.,  ne  sont  nullement  des  brigands  ;  ce  sont, 
tout  uniment  :  de  malheureux  ignorants;  trop  vani- 
teux :  pour,  avouer  leur  ignorance. 

Pour  témoigner  toute  l'horreur  qu'il  éprouve  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  Rousseau  dit  : 


—  <•  Y  a-t-il  beaucoup  à  perdre  à  ne  pas  penser  et  agir  comme  tout 
le  monde?  » 

(Lettre  à  M,  de  Beaumont.) 


—  Puis,  non  content  d'avoir  exprimé  son  horreur 
pour  cette  souveraineté,  au  scinde  chaque  nation;  il  va 
vous  exprimer  la  même  horreur,  pour  cette  souve- 
raineté, au  sein  de  l'ensemble  des  nations.  C'est,  par 
là,  que  nous  terminerons  nos  observations  sur  Rous- 
seau. 

—  «  Le  patriotisme,  dit-il,  et  l'humanité  sont  deux  vertus  incompati- 
bles dans  leur  énergie,  w 

4. 
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—  Comment  trouvez-vous  :  une  vertu,  déclarée  in- 
compatible avec  l'humanité  ?  Ce  ne  peut  être  qu'une 
vertu  de  bête.  Pour  Thumanité,  ce  doit  être  un  crime. 

Ceux  qui,  maintenant,  pourront  croire  :  que,  Rous- 
seau est  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  seront 
dignes  :  d'entrer  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 


DE   LA   SOUVERAINETÉ. 


VI. 


•J«  nitiricliéqiieceliire(t'£(/inVi^M  ltii)Kii 
an  bbyrinlbe  uni  G]  et  qn'ilnV  aitancaDe  métbode. 

■  Je  ne  pu  ii  m'empédier  de  rire  en  parcounnt 
plna  de  cent  cbapilrea  qui  se  antiennenl  pai  doue 
Mfat»,  et  ptnaienri  qai  n'ea  conlîeaDent  qoe  âni; 
il  semble  qae  l'iDlenr  ail  tcnjonrt  ioiiIb  jmier  aiec 
•on  leclenr  dsni  la  mtUère  û  plaa  gnie. 

q«e,  apr^  aïoir  âlÀ  da  loii  grecque»  et  roDuinei,  " 
il  parie  ie  ceDes  de  BanUm,  de  Cocbin,  de  Tbd- 
qaia,  d'Achem,  de  Bornéo,  de  Samatn,  deFormoie 
cSBiBa  ^il  KTutdet  mimairei  £dt]«  da  gODTerne- 
ment  de  (oaa  Itt  p> ji.  L  ntUe  Inip  wDieat  le  f>i> 
■lec  le  Tni,  en  pkytiqne,  en  monte,  ea  bîiloire.  » 
VoLTAïai,  Dialogutt  tl  entreliau. 


—  Ce,  que  Voltaire  critique,  et  avec  justice,  dans 
VEsprit  des  lois;  est,  précisément,  ce  qui  a  rendu  Mon- 
tesquieu célèbre.  Si,  Montesquieu  avait  eu  de  la  mé- 
thode ;  il  aurait  dit  :  l'esprit  des  lois,  c'est-à-dire  :  le 
but  des  lois,  c'est  un  ordre  plus  qu'épbémère.  Cet  or- 
dre ne  peut  être  obtenu  par  la  force  brutale.  En  dehors 
de  cette  force,  les  lois  ne  peuvent  se  baser  :  que,  sur 
une  force  masquée  de  raison  ;  ou,  sur  ce  qui  est  réel- 
lement ordonné  par  la  raison.  Tant,  que  ce  qui  est 
ordonné  par  la  raison  réelle,  reste  socialement  ignoré  ; 
et,  c'est  encore  le  cas  maintenant  ;  les  lois  ne  peuvent 
être  basées  :  que,  sur  une  force  masquée  de  raison. 
Dès,  que  l'incompressibilité  sociale  de  r«xamen,  vient 
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arracher  tous  les  masques;  et,  c'est  le  cas  mainte- 
nant ;  il  n'y  a  plus  de  lois  qui  puissent  procurer  un 
ordre  plus  qu'éphémère  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance 
sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  soit  anéantie.  C'est 
l'anarchie,  causée  par  la  souveraineté  populaire,  iné- 
vitable alors,  qui  fait  sentir  le  besoin  :  de,  rechercher 
la  vérité;  sous  peine  de  mort  sociale. 

Si,  Montesquieu  s'était  exprimé  ainsi;  il  aurait'eu 
de  la  méthode,  de  la  clarté,  de  la  précision  ;  mais,  le 
moîid^  entier  se  serait  moqué  de  lui.  Montesquieu  avait 
bien  jugé  son  époque. 

Voyons  :  si,  Montesquieu  était  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 


—  «  Dans  un  tribunal^  dit-il,  on  prend  les  Toix  à  la  majeure;  maison 
dît  qu'on  a  reconnu  par  expérience  qa*il  Taudrait  mieux  les  recueillir  à 
la  mineure,  et  cela  est  assex  naturel;  car  il  y  a  très-peu  d^esprils  justes  ^ 
et  tout  le  monde  contient  qn*il  y  en  a  une  infinité  de  faux.  » 

(Lettres  perumêi^  LXXX.Y1.) 


—  Il  est  impossible  d'être  plus  explicite  :  ntie  mé- 
pris de  la  souveraineté  du  nombre. 

Ce  qui  va  suivre  est  de  la  même  force,  et  infiniment 
plus  profond. 


—  «  n  semble,  mon  cker  ***^  dit  Montesquieu  «  qoe  les  tètes  des  plus 
grands  hommes  s'étrécissent  lorsqu'elles  sont  assemblées,  et  que  là  où  il 
y  a  le  plus  de  sages ,  il  y  ait  aussi  moins  de  sagesse.  » 

(nid.,  lettre  IX.) 


—  Et,  ceift  doit  être  nécessairement  :  tant,  que  ce 
qui  est  mis  en  question,  n^esf  point  rendu  :  rationnel- 
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lemeot  incontestable.  Une  assemblée  de  sots  mi  fabi- 
lement  enlevée,  par  un  sot  qui  se  fait  accepter  comme 
savant.  Une  assemblée  de  sots,  qui  se  croient  savants 
(et  toute  assemblée  de  prétendus  savants  n'est  néces- 
sairement qu'une  assemblée  de  sots,  tant  que  la  vérité 
n'est  point  démontrée) ,  m  peut  se  mettre  d'accord  : 
qu'en  faisant  du  galimatias  ;  ou,  qu'en  se  prenant  aux 
crins.  Si,  vous  en  doutez  ;  ouvrez  les  yeux. 

Ce,  que  Montesquieu  vient  de  dire,  dans  les  lettres 
persanes  ;  il  va  le  répéter,  sous  une  autre  forme  dans 
Y  Esprit  des  lois. 

—  «  Oa  a ,  dît"*!! ,  cmufoodu  le  fiouvoir  dn  .pefuple  aTec  la  liberté  du 
peuple.  » 

(Esprit  de<  Lois,  Ht.  H,  ch.  ly,) 

—  C'est  vrai.  La  liberté,  loin  d'être  le  pouvoir  du 
peuple,  n'est  au  contraire  :  que,  son  obéissance  à  ce 
qui  est  ordonné  par  la  raison  rendue  incontestable. 

Nous  avons  dit  :  que,  Montesquieu  avait  manqué  de 
métypfe,  de  clarté  et  4e  précision  dans  son  Esprit  des 
bris;  (Jtfîl  aurait  pu  se  borner  à  énoncer  :  que,  la  sou- 
Teraiaeté  du  sophisme  était  le  despotisme  ;  et,  la  sou- 
veraineté de  la  force,  Tanarchie  ;  que,  déplus,  il  n'y 
avait  ea  jusqu'à  présent  que  ces  deux  souverainetés 
de  possible.  Vous  allez  voir  :  que,  Montesquieu  avait 
pressenti  :  ce  que  nous  venons  d'énoncer. 

— -  «  Aiigntte,  dii-il,  c*6ct  le  n«m  que  la.  flaUeriedonM  i  Ootafe,  éta- 
WiVordre,  c*est-à-dire  une  servitude  durable;  car  dans  un  Elal  libre  , 
«A  Ton  Vient  d'usurper  la  souveraineté^  on  appelle  rèffle  tout  ce  qui  peut 
fonder  Taulorité  sans  bornes  d*un  seul  ;  et  on  nomme  trouble,  diiseubion^ 
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mauvais  gouvernement,  tout  ce  qui  peut  maintenir  Tbonnète  liberté  des 
sujets.  » 

[Grandeur  et  décadence,) 

—  C'est,  qu'en  époque  d'ignorance;  il  n'y  a  de 
possible  :  que,  despotisme  et  anarchie. 

■■»■ 

—  «  Il  n*j  a  point,  dit  encore  Montesquieu^  de  plus  cruelle  tyrannie 
que  celle  que  l'on  exerce  à  Tombre  des  lois  et  avec  les  couleurs  de  U 
justice,  p 

{Ibid.,  cb.  xiy.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  en  époque  d'ignorance,  toutes 
les  lois  sont  nécessairement  celles  de  la  force  ;  et,  par 
conséquent  tyranniques.  Mais,  sous  la  souveraineté 
religieuse  hypothétique,  la  tyrannie,  la  force  est  mas- 
quée de  droit;  et,  l'ordre  reste  possible,  tant  que  le 
masque  n'est  point  arraché  ;  tandis ,  que  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  la  tyrannie  est  à  nu,  ce  qui  rend 
l'anarchie  inévitable. 

—  x  C'e5t  une  erreur  de  croire ,  dit  Montesquieu ,  qu'il  j  lâj^.dans  le 
monde  une  autorité  humaine  à  tous  les  égards  despotique  ; .  ^^l^^ttB  a 
jamais  eu  et  il  n'y  en  aura  jamais  ;  le  pouvoir  le  plus  immanta  est  tou» 
jours  borné  par  quelque  coin,  p 

(lUd,,  cb.  XXII.)         * 

—  C'est  vrai.  Et,  voilà  pourquoi  :  la  souveraineté  du 
peuple,  qui,  par  essence,  est  sans  borne,  est  précisé- 
ment :  l'absence  de  toute  autorité ,  soit  illusoire,  soit 
réelle,  ou  l'anarchie.  La  sanction,  de  cette  souverai- 
neté, n'est  autre  que  le  bourreau  :  or,  un  ordre  social, 
exclusivement  basé  sur  le  bourreau,  est  éphémère  par 
essence. 
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Ce,  que  vient  de  dire  Montesquieu  aurait  dû  lui 
prouver  :  que,  la  religion  réelle  ou  illusoire,  mais  so- 
cialement acceptée  comme  réelle,  est  la  seule  hase 
qu'il  soit  possible  de  donner  aux  lois.  Au  lieu  de  cela, 
la  religion,  pour  Montesquieu,  n'est  jamais  qu'un  ins- 
trument. ^ 


—  a  Le  chapitre  v  da  livre  XXIY  y  est  intitulé  :  Que  la  religion 
catholique  convient  mieux  à  une  monarchie,  et  que  la  protestante  s'ac- 
commode mieux  d'une  république,  o 


—  C'est,  comme  s'il  avait  dit  :  toutes  les  religions 
sont  également  des  sottises  ;  la  meilleure  est  celle  dont 
le  pouvoir  se  sertie  mieux.  C'est  encore,  comme  s'il 
avait  dit  :  la  religion  catholique,  dont  l'essence  est 
Tohéissance  sans  examen,  convient  mieux  au  despo- 
tisme ;  la  religion  protestante,  dont  l'essence  est  l'exa- 
men, convient  mieux  à  une  république.  Mais,  quand, 
jen  fait  de  droit,  l'examen  ne  trouve  que  le  néant,  ré- 
publique et  anarchie  sont  parfaitement  synonymes. 
Et,  <{iH^|Ppar  l'incompressibilité  de  l'examen,  le  des- 
potisme <m  la  souveraineté  de  droit  divin ,  n'est  plus 
(HbBsible;  il  ne  reste  de  possible;  tant  que  l'ignorance 
sociale  n'est  point  anéantie  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  ;  ou,  l'anarchie. 

Après,  avoir  répudié  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
et,  s'être  embarqué  sur  le  radeau  de  la  souveraineté 
du  peuple  ;  Montesquieu,  s'aperçoit  :  qu'il  est  prêt  à 
naufrager;  et,  voudrait  revenir  à  la  religion.  Mais, 
toujours  pour  lui ,  la  religion  n'est  qu'un  instru- 
ment. 
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—  «La  religion ,  même  fausse ,  dit-il ,  est  le  meiUeur  garant  tptb  lei 
hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes.  » 

{Id.f  ch.  vni.) 

—  Le  mot  meilleur  indique  encore  l'instrament. 
Montesquieu  se  trompe  ;  la  sanction  religieuse  est, 
socialement,  le  seul  garaAt  possible  de  la  probité  ou  de 
Tobéissance  aux  lois. 

L'ouvrage  de  Montesquieu  est  un  continuel  mépris 
de  toutes  les  religions  ;  c'est-à-dire  :  de  la  religioB  ; 
du  lien  religieux.  Je  pourrais  en  donner  des  milliers 
de  preuves  ;  je  me  bornerai  à  la  suivante  : 

Au  cbap.  X  du  même  livre^  il  considère  la  destroe- 
tion  de  la  secte  de  Zenon  :  comme  un  des  malheurs  dn 
genre  humain;  et,  au  chap.  xix,  il  reconnaît  :  <pt^ 
cette  secte  était  matérialiste. 

Montesquieu  n'avait  même  aucune  idée  nette,  de  la 
valeur  du  mot  rehgion.  Il  donne  le  nom  de  religion  au 
dogme  matérialiste,  dominant  dit-il  au  Japon  {M^ 
chap.  xiv).  11  y  a,  d'ailleurs,  l'infini  à  parier  contre 
un,  qu'il  n'existe  pas  une  seule  peupladd'^t:  ^ii,  h 
dogme  matérialiste  soit  inculqué  aux  masses.  J'ai- 
merais autant  qu'on  m'affirmât  :  qu'il  existe  des  hSt^ 
des,  où  le  vpl,  le  viol  et  l'assassinat,  sont  considérés 
comme  vertus. 

11  n'est  pas  une  erreur  qui  n'ait  été  professée  par 
Montesquieu.  C'est  lui  qui  a  restauré  le  communisme 
en  disant  : 


— -  «  U  est  mi  que  l'ordre  politique  ou  civil  «demande  surtout  qw  lei 
enfants  succèdent  aux  pères ,  mais  il  ne  Teiige  pas  toujodbs.  » 
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—  Si,  il  l'exige  toujours,  sous  peine  d'anéantisse- 
ment de  propriété  individuelle,  ou  d'absurde.  Car,- 
l'exhérédation  par  le  père,  est  une  exception  ;  et,  non 
la  règle. 

Nous  venons  de  voir  :  que,  la  souveraineté  du  peu- 
pie  a  été  professée  par  ftouaseau  et  Montesquieu. 
Nous  avons  également  vu  :  que,  tous  les  deux,  souvent 
à  leur  insu,  sont  les  ennemis  de  cette  souveraineté. 
Voyous ,  maintenant ,  quelques  appréciations  de  ces 
hommes  célèbres,  qui  ont  eu  tant  d'inflaenee  sur  la 
révotioq  française. 


— >■  «Dmi  haMMM,  dit  Bould,  qae  leun  eimtemporaiiu  oat  aomméi 
iMituaee  de  génie,  parce  ^'ib  Wt  jugi  loura  écrits  lur  leur  iljleet  leur 
cUctrinc  tur  le  bryil  qu'elle  a  làil,  nali  ^m  U  pM(énl«,  ^i  juge  Us 
ieriU  par  leurg  r^sulUU  «1  le<  opiniaiit  |iar  let  é*éiiMiMnlf ,  4ppell«ra  îles 
lumniM'de  beancoup  d'pipril  (car  os  erre  BTeceapril  e[  nooiiec  géoU), 
Ibnteaqiiieu  el  J.  J.  Rauueau  écrirircnl  tout  deat  sur  U  politique  avec 
an  luecèa  égal,  parce  que  cet  laleats  éiaîcnt  semblalilea  et  que  lei  inten- 

jjtktRi  n'étaient  pas  trài-dinemtpi.  Tous  denx  admireol  comme  base  de 
Ift  science  tb  ia  société,  au  du  reoini  étibliresl  dèi  l'entrée  la  boulé  na- 

^li0Ê  de.fbapa  et  tin  prétendu  état  humain  antérieur  à  la  société  et 
■Beill«iï>i^|ltr||X^^'^-  —  '  L'bomme  e>t  né  ban,  dit  J.  J.  Rouiseni,  et 
ta  société  IK déprave.  —  Ti>iU  ce  qui  n'ett  pas  daas  la  nalore  ■  dei  in- 
convéniEnls,  et  la  société  ci*i1e  plus  que  tout  le  reste,  d  —  <•  Dam  l'état 
et  pure  nature,  dit  Montesquieu,  les  hommes  ne  cbercheraienl  pas  1  a'at* 
lM|iier,  <t  la  paix  serait  Je«r  première  loi  nalurelW.  j» 


—  Arrêtons-nous  ici  un  inslaut. 

C'est,  cependant,  sur  ces  deux  absurdités  évidentes  : 
que,  repose  tonte  la  philosophie  du  dix-buîtième  siècle, 
anarchique  par  essence,  comme  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée.  La  bonté  présuppose  le  raisonnement;  et,  le 
raisounement  présuppose  une  raison.   Or,  en  dehors 


60  DE    LA    SOUVERAINETÉ. 

de  la  religion,  il  n'y  a  absolument  aucune  raison  pour 
être  bon  ;  tandis,  qu'au  contraire,  il  y  en  a  des  milliers 
pour  être  mauvais  :  car,  toutes  les  passions,  sans  en 
excepter  aucune,  conduisent  au  mal  :  quand  elles  ne 
sont  point  dominées  par  la  raison.  Quant,  à  un  état 
humanitaire  avant  Tétat  social  ;  c'est,  le  digne  pendant 
d'un  état  social  avant  l'état  humanitaire.  Et,  quand 
on  pense  :  que,  tout  le  libéralisme  repose  sur  ces  deux 
absurdités  ;  il  est,  pour  ainsi  dire  impossible,  de  se 
faire  une  juste  idée  :  de  la  stupidité  de  notre  époque. 


—  «  BL  de  Montesquieu,  continue  Bonald,  partisan  de  Tunité  de  pou- 
voir par  état  et  par  préjugé,  et  du  gou?cmement  populaire  par  alTeGttiNi 
philosophique  ;  favorable  aux  sociétés  unitaires  par  ses  avenx ,  et  am 
sociétés  opposées  par  ses  principes,  sans  plan  et  sans  système,  écrifil 
VEspi*it  des  lois  avec  le  môme  esprit ,  et  dans  quelques  endroits  avec  la 
même  manière  qu^il  avait  écrit  les  Lettres  persanes;  et  cherchant  sans 
cesse  V esprit  de  ce  qui  est  ei  jamais  la  règle  de  ce  qui  doit  être  (i)  »  il 
trouva  la  raison  des  lois  les  plus  contradictoires,  et  même  des  lois  qoi  lont 
contre  toute  raison.  L^auteur  du  ContreU  social,  dans  la  société  ne  vit 
que  l'individu ,  et  dans  TEurope  ne  vit  que  Genève  ;  il  confondit  dans 
rhomme  la  domination  avec  la  liberté,  dans  la  société  la  turiialence  avec 
la  force^  l'agitation  avec  le  mouvement,  l'inquiétude  avecTIndépendanct^ 
et  il  voulut' réduire  en  théorie  le  gouvernement  popnlaîref  c*est-4-dire 
fia^r  Vinconstance  et  ordonner  le  désordre.  » 


—  H  y  a  plus  de  jugement  dans  ce  passage,  qu'il 
n'y  en  aura  jamais  :  dans  toutes  les  assemblées ,  aca- 
démies ou  Constituantes,  passées,  présentes  et  futures. 
Mais,  essayer  de  faire  admettre  ces  décisions  du  bon 
sens,  par  une  génération  ayant  pour  point  de  départ  : 

(1)  V esprit  de  ce  qui  est ,  jamais  la  règle  de  ce  qui  doU  être,  tel  est  : 
révangile  des  économistes.  Et,  récouomisme  ;  est  l'expression  des  épo- 
ques anarchiques. 


i 
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la  bonté  native  de  l'homme;  et,  un  état  de  nature  an- 
térieur à  la  société;  serait  une  complète  folie. 


—  ■  L'initniclioD  poUliqae  de  U  génértiion  préienle ,  coniinue  Bo- 
Dald,  fut  tonte  renfermée  du»  ces  deni  onTrigei;  l'un,  conséquent  i  an 
principe),  appelaal  lonl  le  monde  i  II  dominsljon ,  est  fait  pour  déduire 
dei  hommes  orgueilleni  et  sTidea  de  ponvoir  ;  l'autre,  beureuifmenl  in- 
con*éqiienl,  rachetant  l'errcor  dei  principes  par  de  grandes  Térilés  dant 
Ici  dëtiiili,  est  (ait  pour  en  imposer  &  des  esprits  inatlenlifi  et  à  des  cceun 
honnêtes:  l'an  et  l'autre  soutenus  par  un  slyle  qui  éblouit  par  son  éclat 
on  qui  étonne  par  sa  précijïan,  accrédités  par  dïs  noms  fameui,  et,  ce  qui 
est  plus  décisif,  appujës  par  un  parti  puissant.  L'Esprit  dci  (oi'i  fut  l'o- 
racle des  philosophes  du  grand  monde,  le  Contrat  locial  fut  l'éTangile 
dri  philotophet  de  collège  et  de  comptoir;  et  comme  les  écoles  tieuuent 
toujours  quelque  chose  du  laur  d'esprit  et  du  caractère  de  leur  fondateur, 
les  adeptes  de  Jean-Jacques  Rousseau,  Irancliants  comme  leur  maître, 
atlaqnërcBt  k  torce  na*erte  les  principes  de  l'ordre  social,  que  les  parti- 
sans de  Montesquieu  ne  d«fend«ient  qu'avec  U  fiibleiie  et  l'irrésolution 
que  donnent  une  doctrine  équiraqna  et  an  maître  timide  et  indécis.  • 
{Ugltlatitm  frimUivt.) 


— Ce  passage  est  admirable  :je  ne  puis  trop  le  répéter. 
Seulement,  Bonald  oublie  :  que,  du  temps  de  Montes- 
quieu et  de  Rousseau,  les  principes  de  l'ordre  sotùal 
étaient  él^k  reconnus  hypothétiques  par  l'ex&men  ;  et, 
que  des  principes  hypothéticpiea  et  déjà  socialement 
reconnus  comme  tels,  sont  devenus  incompatibles 
avec  l'existence  de  l'ordre.  Montesquieu  et  Rousseau 
ont  voulu  exposer  les  principes  réels.  Us  se  sont  trom- 
pés; voilà  leur  crime.  11  ne  faut  toucher  aux  principes 
sociaux  :  que,  ia  corde  au  cou. 

Voici  un  autre  passage  de  Bonald  sur  Rousseau. 

—  «  Le  gouTernement,  dit  l'inconséquent  Génefois,  passe  de  la  démo- 
cratie 1  rtrislocratie,  de  l'arlttacralie  à  ta  royauté  :  c'est  li  ton  inclintiion 
iM(iirelle;lepr{frèi  inTene  est  impossible.  ■  —  Il  est  évident ,  d'après 
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cet  aveu,  qu'il  aurait  du  intituler  le  Contrat  'social  :  Méthode  à  Vutage 

des  sociétés,  pour  les  éloigner  de  leur  inclinaison  naturelle  ou  de  la  na- 

ture,  » 

{Théorie  du  pouvoir  politique,) 


—  C'est  évident  comme  le  soleil ,  pour  quiconque 
n'est  point  aveugle. 

—  «  La  philosophie,  dit  encore  Bonald,  rapposa  que  les  peuplés  ntàê* 
saient  avec  un  génie  naturellement  difTcrcot;  pour  expliquer  cette  diver- 
sité que  la  nature  de  Thomme  repou9sait,  elle  chercha  une  cause,  et,  b'oi 
trouvant  pas  de  plus  générale  que  le  climat ,  elle  fit  de  Thomme  uae 
plante  soumise  aux  influences  de  Pair  et  aux  propriétés  du  terroir.  Elle 
s'extasia  sur  la  profonde  sagesse  de  ces  législateurs  qui  avaient  approprié 
leurs  lois  politiques  on  leur  forme  de  gouvernement  à  la  température  àm 
climat,  à  la  nature  des  production»,  à  la  situation  des  lieux,  au  génie  dtt 
peuples.  Dès  lors  tout  l'art  et  le  mérite  de  la  législation  se  réduisait  pres- 
que à  un  problème  de  météorologie  ou  de  topographie;  et  l'on  pouvait , 
par  de  prétendues  convenances,  justifier  les  dispositions  les  plus  absnnifll 
et  les  plus  immorales.  —  «t  Une  des  principales  peines  fut  i  S|>arte  de  ne 
pouvoir  prêter  sa  femme  à  un  autre,  ni  recevoir  la  sienne.  »  (Esprit  des 
loiSf  VI,  IX.)  Montesquieu,  qu'en  cet  endroit  je  ne  cite  pas  en  entier, 
ajoute  :  —  «  Dans  les  gouvernements  modérés,  tout  pour  un  bon  légis- 
lateur peut  servir  à  former  des  peines.  »  —  Réfleiioa  incroyable  et  plue 
immorale  que  la  loi  même.  )» 

{Législation  primitive.) 

m 

—  Bonald  oublie  encore  :  que  ,  du  temps  de 
Montesquieu,  Tànthropomorphisme  avait  déjà  été  sapé 
par  l'examen  ;  que  l'anthropomorphisme  renversé,  le 
panthéisme  règne  nécessairement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  anéanti  par  la  science  ;  et,  que  sous  le  panthéisme, 
l'homme  n'est  pas  plus  libre  qu'une  plante.  La  con>« 
clusion  des  philosophes  était  donc  :  conforme  au 
point  de  départ.  Mais,  ces  Messieurs,  oubliaient  :  que, 
si  l'homme  n'est  qu'une  plante;  s'il  est,  comme  la 
plante,  privé  de  liberté,  ce  qui  existe  nécessairement 
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soua  le  panthéisme  ;  eux  aussi  sont  prives  de  liberté  ; 
et ,  qu'alors,  Décessairement  aussi,  ils  raisonnent 
comme  des  machines. 

Je  le  répète  :  il  oe  faut  toucher  aux  principes 
d'ordre  :  que  la  corde  au  cou.  Si,  vous  ne  savez  rieu  ; 
sachez  au  moiu^^douter.  AfQrmer,  alors,  c'est  incen- 
dier. 

Voyons,  maintenaut,  Montesquieu  jugé  par  les  phi- 


—  ■  J'*i,  dit  HeWétiiu,  éeril,  non  cher  Starin,  comme  iimi  ea  itiona 

c«n«enn«,  an  f>r/«i<lMit,  sur  l'impreuion  que  toui  iTiil  fait  ton  minu>- 

cril,  ainti  qu'à  moi.  J'ai  ciiT?toppj  mon  jogemf  ot  de  loua  les  jgardi  de 

-    l'iaUttlat  d«r*Biti£,<l«.  iBiouiemoie  M  réponae,  paitqne  toiu  ne 

i    pou«M  ne  Twir  chertfaer  i  ta  campagne  ;  tous  la  iTomirei  lelle  qne  je 

'     Vaiaia  pré'ue.  Voua  Terrei  qu'il  «Tait  beaoia  d'no  ijsUme  pour  rallier 

tMiUs  iM  idées,  cl  que,  ne  todUbI  rien  perdre  de  ea  qu'il  a*ait  peoai, 

icrit  o»  imaginé  depnii  ta  jeunsMe,  aclon  lei  dispoiitioni  particullèrei  oi 

il  «W  troDTé,  il  ft  dû  s'arrëlrri  celui  qut-eonlriirieniir  le  moint  les  opi- 

■rMt)  reçuM.  Axe  le  genre  d'eapril  de  Uonlnigne,  il  a  eoaieryé  tes  pré- 

jagte  d'homme  da  robe  et  de  gealilhomme.  Cet!  la  wnrce  de  (ouin  aea 


—  Helvétius  se  trompait.  La  source,  des  erreurs  de 
Montesquieu,  était  :  dons  le  panthéisme.  Voyez  :  ce 
qu'il  dît  de  la  secte  de  Zenon. 


—  a  Sa«  beau  gtoie,  con^nie  le  panthéiste  HelTéiini ,  l'anit  élevé 
dan*  M  jeunette  jutqu'nui  Leltrtt  ptnana  ;  plug  igé,  il  tcmble  l'âlre 
repenti d'afoir  donné  i  l'euTie  ce  préleile  de  nuire  iaon  ambition,  d 

—  Aussi,  s'est'il  empressé  :  de  donner,  sous  une 
forme  sérieuse,  le  panthéisme  qu'il  avait  eiposé  sous 
une  forme  frivole.  C'est,  la  vulgarisation  seule  qu'on 
lui  reprochait.  Les  nobles  voulaient  :  se  réser^-er  le 


Ci  DE    LÀ   SOUYERÂINETÉ. 

monopole  du  panthéisme  ;  et  laisser  ranthropomor- 
phisme  au  peuple  :  ainsi  qu'il  en  était  pour  l'anti- 
quité indienne,  égyptienne,  grecque  et  romaine  ;  ainsi 
qu'il  en  est  encore  :  pour  la  Chine;  le  Japon;  etc. 

—  «  n  s'est  plus  occupé ,  continue  Ilclvctins ,  i  justifier  les  idées  re- 
çues que  du  soin  d'en  établir  de  nouTellcs  et  de  plus  utiles.  Sa  manière 
est  éblouissante.  G*est  avec  le  plus  grand  art  du  génie  qu'il  a  formé  TaU 
liage  des  vérités  et  des  préjugés.  Beaucoup  de  nos  philosophes  ponrront 
i*admirer  comme  un  chef-d'œuvre.  Ces  malicres  sont  neuves  pour  toas 
les  esprits  ;  et  moins  je  lui  vois  de  contradicteurs  et  de  bons  jnges,  pins 
je  crains  qu'il  ne  nous  égare  pour  longtemps.  Mais  que  diable  Tent-il 
nous  apprendre  par  son  Traité  des  fiefs  ?  Est-ce  une  matière  que  devait 
chercher  à  débrouiller  un  esprit  sage  et  raisonnable?  Vetprit  de  corps 
nous  envahit  de  toutes  parts.  C'est  par  des  usurpations  héréditaires  que 
nous  sommes  gouvernés.  Sous  le  nom  de  Français  ,  il  n'existe  que  ées 
corporations  d' individus j  et  pas  un  citoyen  ne  mérite  ce  titre.  Les  philo- 
sophes eux-mêmes  voudraient  former  des  corporations;  mais  s'ils  flatleat 
fintérôt  particulier  aux  dépens  de  Tintérét  commun ,  je  le  prédis ,  Isicr 
règne  ne  sera  pas  long.  Les  lumières  qu'ils  auront  répandues  éclaireront 
tôt  ou  tard  les  ténèbres  dont  ils  envelopperont  les  préjugés,  et  netre  «ni 
Montesquieu ,  dépouillé  de  son  titre  de  sage  et  de  législateur,  ne  sera 
qu'un  homme  de  robe,  gentiUtomme  et  bel  esprit,  Voili  ce  qui  m'eflligs 
pour  lui  et  pour  rhamanilé,  qu^il  aurait  pu  mieux  servir.  » 

—  Dans  vingt  pages,  que  je  m'abstiens  de  citer, 
Voltaire  a  été,  sur  Montesquieu,  et  avec  justice,  plus 
sévère  encore  que  ne  l'a  été  Helvétius.  Et,  cependant, 
Montesquieu  passe  encore  pour  un  homme  de  génie. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  C'est  une  question  que  je 
laisse  à  décider. 
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VII. 


-  L'idée  du  dmil,  el  plui  encore  celle  da  droil 
nalurel,  tout  manifèilenieiit  de*  jdiet  rdâliies  à 
la  nilore  de  l'hcmint.  C'eit  doDC  àe  edle  Tialvre 

ratmt  de  l'homme qo'il   taat  déduire  le* 

priDcipei  de  ccll«  «deDce.  • 

Bii»ua*4<ii,  Prinâpt»  du  thtil  nalHrd. 


—  Ainsi  :  tant,  que  la  nature  de  l'homme  n'est  point 
coanae  ;  pas  de  droit.  Et,  comme  la  nature  de  l'homme 
ne  peut  être  coDDue  :  que,  par  la  foi  ;  ou,  que  par  la 
science  ;  que,  la  foi  n'a  plus  de  force  sociale  -,  et,  que 
la  science  n'en  a  pas  encore,  pour  démontrer  qu'il 
existe  ua  autre  droit  que  la  force  ;  il  s'ensuit  :  qu'il 
n'y  a  plus,  actuellement,  d'autre  droit  que  la  force. 
D'après  cela,  Burlamaqui  est-il  partisan  de  la  souve- 
raineté de  la  force,  de  la  souveraineté  du  peuple  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  voir. 

—  ■  Ceai,  dil  Burtanuqai,  qui  faixleDl  le  droil  de  pretcrira  det  loii , 
sur  la  aeula  ropirioriU  de  poiiMiice  oa  *ur  on  pouToir  aaquel  il  c»l  im- 
poiiibla  de  réiister,  établiiienl  dd  principe  intnrCiint,  et  qui  mïme,  eo 
le  prenant  II  la  rigueur,  se  Iromera  faux.  En  elTct,  de  cela  acul  qae  je 
sui)  hon  d'état  de  réiialcr  h  quelqu'un,  il  ne  a'eniuit  pai  qu'il  ail  droit 
<Ie  me  commander,  c'est-l-dire  que  je  laii  tenu  de  me  loumettre  à  lui  en 
vertu  d'un  principe  d'obligation,  et  de  reconnattre  M  tolonté  coinm*  règle 
unitenelle  de  ma  conduite.  ■ 

{U.,  ibU.) 

— Certes,  voilà  Burlamaqui;  condamnant  formelle- 
II.  '8 
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ment  la  souveraineté  de  la  force  ;  la  souveraineté  du 
peuple . 

Burlamaqui  n'accorde  même  pas  le  droit  de  souve- 
raineté, à  Texcellence  de  nature  ;  et,  il  va  plus  loin,  il 
ne  raccorde  pas,  à  Dieu  :  uniquement  considéré  comme 
créateur. 

—  «  La  souTeraine  puissance  de  Diiu,  dit-il,  lui  donne  bien  le  pouvoir 
de  faire  à  l*égard  des  bommes ,  et  d^eziger  dVux  tout  ce  qui  lui  plaît,  et 
(le  les  mettre  dans  la  nécessité  de  s'y  assujettir  ;  car  la  créature  ne  saurait 
résister  an  créateur,  et  elle  se  trouye,  par  sa  nature  et  par  son  état^  dans 
une  dépendance  si  entière,  que  le  créateur  peut  même ,  s'il  le  veut,  Ta- 
ncaiitir  et  la  détruire.  Cela  est  certain.  Mais  cela  ne  parait  pas  encore 
suffisant  pour  établir  le  droit  du  créateur;  il  faut  quelque  cbose  de  plus 
pour  faire  Bu  simple  pouvoir  une  qualité  mordU  et  le  convertir  en  droit,  n 

{Id.,  ibid.) 

— 11  est  évident  :  que,  si  Burlamaqui  n'accorde  pas 
à  Dieu  le  droit  de  wirreraineté  ;  il  ne  Taccordera  point 
à  une  majorité  populaire,  pouvant  être  rossée  par  une 
minorité. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  Burlamaqui^  met  au- 
dessus  de  Dieu,  pour  constituer  le  droit. 

—  a  Le  DROIT ,  dit-il ,  n^étant  antre  cbose  que  ce  que  la  raison  ip- 
PROUVE ,  il  n'y  a  qub  cette  approbation  que  la  raison  donne  à  celui  qui 
commande  qui  puisse  faire  son  droit,  et  qui ,  par  une  conséquence  néces- 
saire, produise  en  nous  le  sentiment  que  nous  appelons  Migation^  lequel 
nous  porte  à  nous  soumettre  de  bon  gré,  j» 

[id.,  ibid.) 

—  Ainsi,  la  raison  est  sodveraine.  Très-bien!  Mais, 
comment  connaît-on  ce  que  la  raison  commande  ?  Par 
la  foi,  par  la  science  ou  par  la  force.  Et,  quand  la  foi 
n'existe  plus,  et  ne  peut  plus  exister  socialement; 


; 
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quand  la  science  n'existe  pas  encore  ;  c'est  exclusive- 
ment par  la  force.  Yoilà  Burlamaqui,  partisan  et  ad- 
versaire de  la  souveraineté  du  peuple.  D'où  vient  cette 
contradiction  ?  C'est,  que  Burlamaqui  est  professeur  et 
ignorant  ;  et,  qu'il  est  très-diffîcile,  à  un  docteur,  d'a- 
vouer son  ignorance. 

Le  malheureux  professeur  est  condamné  à  osciller 
continuellement  :  de  la  souveraineté  hypothétique  du 
droit,  pour  la  théorie  ;  à  la  souveraineté,  réelle  alors, 
du  fait  ou  de  la  force,  pour  la  pratique.  C'est,  qu'en 
époque  d'ignorance  :  le  droit  est  utopique  ;  et,  la  force 
seule  réelle.  Il  est  seulement  vrai  :  que,  la  pratique 
exige,  alors;  que,  la  force  soit  colorée  de  droit.  Et, 
quand  l'examen  vient  rendre  ce  coloriage  éphémèi*e  ; 
l'ordre  sodal  devient  également  éphémère  :  jusqu'à  ce 
qae  l'ignorance  soit  socialement  anéantie.  Voici,  un 
nouvel  exemple  :  de  cette  oscillation  de  la  force  au  droit. 


—  «  La  toa^reraîneté ,  dit  Burlamaqai ,  et  le  commandement  par  où 
«Ue  s«  développe,  davieadraient  inutiles  el  de  nul  effet  ^  s'ils  n'étaient 
soutenus  d*ane  puissance  sdffisaktx.  Que  serait-ce  qu'un  souverain  qui 
ii*aurail  pat  en  main  des  moyens  efficaces  pour  conirainàrt  et  pour  se- 
faire  o6Ar?  "^ 


— Nous  voilà  revenus,  à  cette  condition  wxt  qua  non 
d'ordre,  condition  si  nécessaire,  si  évidente,  et  si  peu 
reconnue  dans  notre  époque  de  folie,  la  sanction.  Or, 
il  n'y  a  que  deux  sanctions  possibles  :  la  sanction  de 
la  force,  dont  le  bourreau  est  l'expression  ;  et,  la  sanc- 
tion religieuse,  dont  l'anthropomorphisme  est  la  base 

imique  :  tant,  que  la  foi  reste  socialement  possible. 

5. 
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Mais,  l'examen  rend  la  foi  socialement  impuissante  ; 
et,  Burlamaqui  reconnaît:  que,  la  force,  ou  le  bour- 
reau, ou  le  peuple,  ne  peuvent  constituer  le  droit. 
Voilà,  Burlamaqui,  et  son  époque,  et  notre  époque, 
sans  droit  ;  par  conséquent ,  sans  ordre  :  jusqu'à  ce 
que  la  science  ait  démontré  la  réalité  de  la  sanction  reli- 
gieuse ;  sanction  incompatible,  vis-à-vis  de  la  raison 
souveraine  :  et ,  avec  l'anthropomorphisme  ;  et,  avec 
le  panthéisme.  C'est,  une  nouvelle  négation  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

—  «  Le  souverain,  dit  Burlamaqui,  doit  publier  ses  lois  d*unc  manière 
solennelle,  claire  et  distincte,  i» 

—  Ah  !  le  souverain  doit  !  Le  souverain  a  donc  des 
devoirs  à  remplir?  Et,  devant  qui,  s'il  vous  plaît? 
Alors,  Ce  souverain  n'est  plus  souverain  ;  et,  c'est  celui 
(levant  lequel  ce  souverain  a  des  devoirs  à  remplir, 
qui  est  le  souverain.  Et,  quel  est  ce  souverain  réel? 
I.a  force  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  existe.  Voilà, 
de  nouveau,  Burlamaqui  partisan  de  la  souveraineté  du 
peuple.  C'est,  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  :  tant  que 
l'ignorance  n'est  point  anéantie.  Alors,  tant  que  l'exa- 
men peut  être  socialement  comprimé  ;  le  peuple,  c'est 
le  plus  fort^  masquant  sa  force  de  raison;  et,  alors, 
l'ordre  existe  par  le  despotisme.  Quand,  l'examen  de- 
vient incompressible;  le  peuple,  ce  sont  les  plm  forts  y 
ne  peut  plus  masquer  la  force  de  raison  ;  et,  l'anar- 
chie reste  inextinguible  :  jusqu'à  ce  que,  par  l'anéan- 
tissement de  l'ignorance  sociale,  la  raison  puisse  do- 
miner la  force. 
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A  la  fin  de  son  ouvrage,  Burlamaqui  est  obligé  de 
convenir  :  que,  la  sanction  religieuse  hypothétique, 
est  uniquement  basée  sur  la  vraisemblance  :  Ce  qui  est 
incontestablement  vrai,  pour  toute  l'époque  d'igno- 
rance. Burlamaqui  oublie  :  que,  la  vraisemblance  n'est 
que,  le  doute  ;  et,  que  le  doute,  relatif  à  l'avenir,  est 
toujours  favorable  au  présent,  c'est-à-dire  aux  pas- 
sions. Le  doute  sur  le  droit;  c'est,  la  négation  du  droit  ; 
et,  voilà  Burlamaqui  oscillant  vers  la  souveraineté  du 
peuple.  Mais,  il  en  sentie  danger  ^  et,  aussitôt,  il  os- 
cille vers  la  réalité  de  la  révélation;  puis,  le  voilà  niant 
la  souveraineté  du  peuple. 

Ainsi  va  nécessairement  l'ignorance. 

Passons  à  Beccaria. 

—  «L^eiemple,  dit-il,  ni  U  prescription  n'ont  aucune  force  contre  la 
Térité.  » 

(Des  délits  et  des  peines.) 

— Très-bien  1  Mais ,  comment  connaît-on  la  vérité, 
d*une  manière  rationnellement  incontestable?  Tant, 
qu'on  ne  le  sait  pas  ;  et,  lorsque  la  foi  se  trouve  im- 
puissante ;  la  vérité,  n'a  de  critérium,  que  la  force.  Et, 
vous  voilà  :  dans  le  cercle  vicieux  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Mais,  il  y  a  bien  une  autre  question  :  y  a- 
t-il  des  vérités,  des  réalités,  des  individualités  réelles, 
plus  que  phénoménales  ;  des  immatérialités?  Tant,  que 
vous  ne  l'avez  point  démontré  ;  et,  que  la  foi  ne  peut 
plus  faire  accepter  socialement  des  hypothèses  comme 
vérités  ;  il  n'y  a  encore  de  pseudo-vérités  ;  de  pseudo- 
réalités :  que,  la  force. 
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—  «  C'est  le  sort  des  grandes  térités,  dit  encore  Bcccaria,  de  ne  briller 
(|uo  comme  un  éclair  au  milieu  des  nuages  ténébreux  dont  Terreur  enve- 
loppe Tunivcrs.  Elle  n'est  point  encore  renue  cette  époque  fortunée ,  où 
les  yeux  fascinés  des  nations  s'ouvriront  à  la  lumière. . . .  Mais  il  eut  quel- 
ques sngos  répandus  sur  la  face  de  la  terre,  et  ceux-là  m'entendront  et  me 
répondront  du  fond  de  leur  cœur,  n 

(Id.,  ibid.) 


—  Comment  !  vous  êtes  sage  ;  et,  pour  critérium  de 
vérité ,  voua  n'avez  que  la  force  ;  et,  vous  ne  savez 
même  pas  :  s'il  existe  des  vérités.  Ignorance  et  va- 
nité ! 

Beccaria  esl  aussi  malheureux  que  Bm*lamaqui. 
Comme  lui ,  il  oscille  ;  de  la  souveraineté  du  droit  ;  à 
la  souveraineté  de  la  force. 

—  a  L'essence  de  la  justice  divine  et  de  U  justice  nitorelle  est,  dit-il, 
d'être  immuable  et  constante. 


•  •  • 


—  Bien  1  voilà  la  souveraineté  du  peuple  renvoyée 
àTabsurde;  car,  sa  justice  est  aussi  variable  que  les 
passions.  Cependant,  attendez  :  Beccaria  est  plus  o])s- 
liné  que  BarlasHUjui. 

—  «...mail  U  juitice  humaine  ou  politique,  continue-t-il ,  n'étant 
qu'une  relation  entre  Taction  et  l'état  de  la  société ,  elle  peut  varier  k 
mesare  que  l*action  devient  utile  ou  nécessaire  à  la  loeiélé. ...» 

—  Et.  quel  est  le  juge  de  Tutilité  ou  de  la  nécessité? 
La  fodrce,  tant  que  le  règne  de  la  force  est  possible. 
Et,  nous  Yoilàretombés  sous  la  souveraineté  du  peuple  : 
le  peuple  étant  celui  qui,  basé  sur  une  foi  socialement 
acceptée,  se  trouve  être  moralen^ilj  le  plus  fort,  tant 
que  le  despotisme  reste  possible  ;  le  peuple  étant  ceux 
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qui,  sont  bnUaUmerU  les  plus  forts,  quand  par  Tanéan- 
tissement  social  de  toute  foi  et  par  la  non-existence 
sociale  de  science  réelle ,  Tanarchie  reste  seule  pos- 
sible. 


—  «  On  ne  peut  en  connaître  les  lois,  conCinne  le  pnblicîste ,  que  par 
riaaJjae  cxtete  des  rapports  com|£qués  et  Tariahles  qui  résultent  des 
combinaisons  civiles.  » 

—  Et,  qui  est  le  juge  de  l'exactitude  ?  Toujours  la 
force . 

— -  «  C*est  an  théologien,  dit  encore  le  publiciste  Toltairien,  à  fixer  les 
limites  du  juste  et  de  Tinjnsle,  eu  égard  au  for  intérieur. . . .  Mais  cVst 
an  pnblicbte  à  établir  les  rapports  du  juste  et  de  Tinjuste  politique.  » 

(/6td.) 

—  Et,  quand  les  publlcistes  ne  sont  pas  d'accord  ; 
qiid  décide  ?  Toujours  la  force.  Nous  revoilà  en  pleine 
souveraineté  du  peuple. 

~-  «  La  Yertu  purement  politique,  continue  l'auteur,  doit  céder  à  Tim  ; 
lUe  vttrtv,  émanatioB  sacrée  de  la  dÎTÎnîté.  n 


—  Voilà,  la  souveraineté  du  peuple  répudiée.  Mais, 
eomment  en  époque  d'ignorance  sociale,  distingue-t-on 
Témanation  réelle  et  véritablement  sacrée  de  la  divi- 
nité ;  de  son  émanation  illusoire  et  nullement  sacrée? 
Toujours  par  la  force  ;  et,  nous  voilà  retombés  sous  la 
souveraineté  du  peuple. 

Maintenant,  écoutez  le  criminaliate. 

—  «  U  n*existe  personne  ,  dit-il ,  que  la  seule  tue  du  bien  public  ait 
engagé  à  faire  le  sacrifice  geatuit  d'une  portion  de  sa  lil)erlé;  pareilles 


^■ 
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chimères  soûl  bonnes  à  reléguer  dans  les  romans.  Chacun  de  nous  so  re- 
«^ardant  comme  le  centre  de  toutes  les  combinaisons  de  cet  unifers,  you- 
(irait,  s'il  était  possible,  n^être  lié  par  aucune  des  couTentions  qui  obligent 
les  autres,  v 

{Ibid,) 

—  C'est  incontestablement  vrai  y  pour  le  matéria- 
liste :  car,  et  sous  peine  de  folie,  il  faut  une  raison  au 
sacrifice.  Geci^  fait  sentir  la  nécessité  de  la  sanction 
religieuse;  et,  rejette  la  souveraineté  du  peuple.  Mais, 
l'auteur  a  soin  d'ajouter  : 

■ 

—  a  Je  n*entends  point  parler  ici  de  la  justice  de  Dieu,  dont  les  rela- 
tions sont  immédiates  avec  les  peines  et  récompenses  à  tenir.  » 

—  Et,  nous  voilà  retombés  :  sous  la  souveraineté 
de  la  force- 
Dans  sa  réponse  à  la  critique,  l'auteur  dit  : 

—  a  La  religion  est  nécessaire  dans  un  État.  » 

—  Et,  voilà  une  nouvelle  répudiation  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

—  «Telle  est,  dît  Fauteur,  la  malheureuse  condition  de  l'esprit  lin- 
main,  ^'il  connait  avec  exactitude  les  réf  olutions  des  corps  célestes,  tant 
éloigné^qjA'ib  soient  de  lui p 

—  Exactitude  est  très-joli  1  Cela  signifie  :  à  quel- 
ques mille,  à  quelques  millions,  à  quelques  milliards 
de  lieues  près.  Et,  pour  être  jus  le,  il  faudrait  mettre  : 
sauf  des  distances,  que,  tous  les  chiffres  possibles  sont 
incapables  d'exprimer. 
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-^  cr  ...tandis,  continue  Tantenr,  qne  lês  notions  bien  plus  rappro- 
ché«  et  bien  pins  importantes  de  la  morale,  restent  ensevelies  dans  les  té- 
nèbres de  rincertitude,  et  que,  flottantes  an  gré  du^ourbilion  des  passions, 
elles  lont  à  la  fois  établies  par  Tignorance  et  admises  par  Terreur.  » 

[Ihid.) 

—  Voilà,  la  nécessilé  de  la  force;  et,  le  regret 
d'être  obligé  d'employer  la  force  ;  clairement  expri- 
més. C'est,  à  la  fois  :  Tadoption  et  la  répudiation  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Mais,  l'auteur  donne  l'igno- 
rance sociale  comme  absolue  ;  et,  elle  est  seulement 
relative  à  lui-même  et  à  son  époque.  C'est,  Tignorance 
vaniteuse  dans  toute  son  étendue.  Quand,  Tignorance 
sociale  est  anéantie  ;  les  notions  de  la  morale  sont 
claires  :  comme,  un  est  un. 

Voulez-Yous  avoir  un  exemple  de  l'amour  de  l'au- 
teur :  et  pour  l'ignorance  ;  et  pour  la*  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  Heureuse,  dit^il,  la  nation  où  les  lois  ne  seraient  pas  une  science.  » 

—  Celte  maxime  est  horrible  I  Et,  c'est  précisément, 
parce  que  les  lois  n'ont  jamais  été  une  science,  mais 
on  jargon  prétendu  scientifique  ;  que,  l'humanité  a  été 
malheureuse  et  obligée  :  de  les  abandonner  à  la  souve- 
raineté :  soit  d'un  seul,  qui  est  le  despotisme  ;  soit  de 
plusieurs,  qui  est  l'anarchie. 

Le  tableau  suivant  est  l'expression  inévitable  du  ré- 
sultat de  la  souveraineté  du  peuple  :  soit  exercée  par 
im  seul  ;  soit  exercée  par  plusieurs  ;  soit  masquée  de 
raison  \  soit  patemment  brutale. 

—  «  n  n'y  a  plus  de  liberté ,  dit  Beccaria ,  toutes  les  fois  que  les  lois 
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permettent  que,  dans  quelques  circonstances,  l'homme  cesse  d'être  une 
persotine  et  devienne  une  chose,  » 

—  C'est  ce  qui  arrive,  nécessairement/sous  lasouve- 
rai  net  é  de  la  force  :  dômes  tiquement,  comme  esclave 
ou  serf,  sous  le  depotisme;  politiquement,  comme 
prolétaire,  au  sein  de  l'anarchie. 

—  «  On  f  oit  alors,  continue  Beccaria,  l'adresse  des  gens  puissants  s^oc- 
cu]ier  tout  entière  à  faire  sortir  de  la  foule  des  combinaisons  civiles  celles 
que  la  loi  leur  rend  fitvorablcs.  Cette  découTerte  esl  magique,  qui  change 
les  citoyens  en  autant  de  bêles  de  somme  ;  c'e»telle  qui,  dans  la  main  du 
FOBT,  est  la  chaîne  dont  il  lie  les  actions  des  imprudents  et  des  faibles; 
c>9t  par  clic  4{ue  la  tyrannie  demeure  cachée  dans  quelques  gouTerne- 
ments  très-libres  en  apparence  j  on  qn'dle  s^iirtroduit  secrètement  dans 
certaines  parties  négligées  par  le  législateur,  et  s'y  agrandit  insensi- 
blement. » 

(IMd.) 

—  C'est  là,  le  plus  bel  hommage  rendu  à  la  souve- 
raineté religieuse  démontrée ,  qui  seule  peut  rendre 
impossible  :  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  la  force. 

Voici,  un  nouvel  hommage,  rendu  à  la  souveraineté 
religieuse  réelle  ;  un  nouveau  mépris,  jeté  à  la  face 
de  la  souveraineté  populaire. 

^-  «  Ce  n'est  point,  dit  Beccaria ,  par  la  rigueur  des  supplices  qu'on 
prévient  le  plus  sûrement  les  crimes;  c'est  par  la  certitude  de  U  pu- 
nition. » 

Ubid.) 

—  Or,  8008  la  souveraineté  de  la  force,  la  punition 
du  fort  n'est  pas  incertaine  ;  mais,  il  est  certain  d'y 


^i. 
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La  souyeraineté  du  peuple ,  la  souveraineté  de  la 
force;  c'est,  la  souveraineté  de  l'ignorance ^  la  souve- 
raineté du  doute.  Savcz-vous  où  conduit  cette  souve- 
raineté ?  A  douter  :  que,  la  propriété  soit  inhérente  à 
l'humanité.  Voulez-vous  savoir  :  d'où  proviennent  les 
premiers  germes  de  communisme  absolu  ?  Du  protégé 
de  Voltaire,  que  M.  de  Lamartine  proclame  Yapôtre 
ie  la  raison.  En  parlant  du  droit  de  propriété,  Becca- 
ria  ose  dire  : 

—  «  DioiT  TB&BiBLE,  et  qui  D*est  peut-être  point  nécessaire.  » 

(Ch.  xxu.) 

—  Quiconque,  aujourd'hui,  oserait  énoncer  une  pa-^- 
leille  maxime,  au  sein  d'une  assemblée  constituante 
OQ  législative,  serait,  et  avec  juste  raison ,  rappelé  à 
Tordre.  Il  serait  cependant  mieux  :  de  le  déclarer  fou  ; 
et  de  l'envoyer  à  Charenton,  pour  y  être  saigné. 

Après  cela,  Beccaria  fait  l'éloge  de  la  science,  lui 
qui  a  déclaré  :  qu'une  nation  ne  pouvait  être  heu- 
reuse, que  lorsque  la  législation  ne  serait  pas  une 
science.  Certes,  ce  n'est  point  la  science  qui  préten- 
dra, jamais,  introduire  le  communisme  absolu  au  sein 
de  la  loi. 

Du  reste,  reconnaissons  :  que,  Beccaria  n'a  jamais 
défendu  la  souveraineté  de  la  force;  que,  par  une  igno- 
rance, qu'il  a  eu  la  vanité  de  croire  invincible,  par 
eela  seul  qu'il  se  reconnaissait,  incapable  de  la  vaincre. 
11  a  répudié  la  souveraineté  de  la  force,  la  souveraineté 
du  peuple,  en  proclamant  :  que,  la  religion  est  néces- 
saire à  l'existence  sociale. 


«k 
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viir. 


«  Ce  n'est  pM  le  soaveraiui  c'est  1«  loi,  Sire, 
qni  doit  régner  sur  les  peoplet  ;  Toas  n'en  êtes 
qne  le  ministre  et  le  premier  dépositaire.  » 

MAifiLi:.oii. 


—  J'en  demande  bien  pardon  à  Massillon  ;  mais,  si 
le  souverain  ne  règne  pas  ;  le  souverain  n'est  pas  sou- 
verain. Par  ce  galimatias,  MassiUon  a  voulu  dire  : 
qu'une  personne,  le  roi,  ne  devait  pas  être  sou- 
veraine; maisy  bien  la  loi;  c'est-à-dire  le  droit; 
c'est-à-dire  la  raison.  Mais,  quand  le  roi  ne  peut 
plus  être  souverain;  et,  que  l'ignorance  ne  permet 
pas  encore  de  savoir  :  ce  qui  est  réellement  ordonné 
par  la  raison,  le  droit,  la  loi;  qui  donc,  exclusivement, 
peut  être  souverain  ?  Le  peuple,  le  nombre,  la  force 
brutale.  C'est  là,  le  souverain  que  Massillon  a  intro- 
nisé malgré  lui.  Car,  certes,  personne  plus  que  Mas- 
sillon, n'était  eiftiemi  de  la  force  brutale.  Mais,  telle 
est  la  force  des  vérités  négatives,  qu'elles  sont,  en  l'ab- 
sence de  la  vérité  positive,  anarchiques  par  essence  ; 
et,  causent  l'anarchie,  malgré  les  meilleures  intentions 
de  ceux,  qui  les  propagent,  dans  un  but  d'ordre. 

—  c  U  eit  clair,  dit  Barbeyrac,  qae  la  loi  natarelle  (rationnelle)  est 
perpétuelle  et  irréfocable.  Mais  toutes  les  lois  positif  es,  tant  humainei 
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qw  DiTiiru,  lonl  tellêi  que  le  législateur  peot  et  doit  même  quelquefois 

kn  abolir.  » 

{Noie  sur  Pufmdorf,) 


—  Et,  quel  est  ce  législateur,  qui  doit  et  peut  abolir 
les  lois  socialement  dites  divines,  lorsque  la  loi  natu- 
relle n*est  point  socialement  connue  et  intronisée  : 
d'une  manière  rationnellement  incontestable  ?  La  force, 
exclusivement  la  force  ;  et,  qui  plus  est,  la  force  bru- 
tale. Voilà  aussi  Barbeyrac  :  prêchant  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  souveraineté  des  bêtes,  bien  certai- 
nement contre  son  intention.  Pourquoi?  Parce  que, 
sans  le  savoir  et  par  vanité,  il  obéit  à  la  vanité. 

Arrivons  àCondorcet;  et,  surtout  soyons  très-atten- 
tifs. C'est  un  des  plus  solides  piliers  de  Tédifice  en- 
cyclopédique, temple  de  la  souveraineté  du  peuple. 


—  m  Tant ,  dîlpil ,  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n^obéirool  pas  à  leur 
laÎBon  MoU ,  qui  rece? ront  leurs  opinions  d^une  opinion  étrangère ,  en 
taÎB  toutes  les  chaînes  auroieni  été  brisées,  en  vain  ces  opinions  do  com- 
mode seraient  d*n(ile8  térilés  ;  le  genre  humain  n'en  resterait  pas  moins 
partagé  en  deux  clasies ,  celle  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle  des 
hommes  qui  croient;  celle  des  maîtres  et  celle  des  esckves.  • 

{Rapport  sur  l'organisation  générale  de  lUnstruciion 
publique,  20  avril  1792.) 


—  Il  y  a  quelque  obscurité  dans  ce  passage.  Les 
hommes  qui  croient  raisonnent  ;  mais,  ils  raisonnent 
mai,  en  acceptant  le  préjugé  pour  vérité  :  soit  que  Iv 
préjugé  vienne  de  leur  propre  raisonnement;  soit, 
qu'ils  l'acceptent  comme  résultat  d'un  raisonnement 
étranger.  Nous  allons  traduire  ce  passage  de  Condor- 
cet,  selon  sa  propre  pensée,  qu'il  a  mal  exprimée. 


0 
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—  ((  Taot  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n*obéironl  point  a  U  raison 
rcnduo  incontc.<tal)le  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun;  qui  recevront  leun 
opinions,  soit  de  leurs  proprci  préjugés,  soit  des  préjugés  des  autres;  en 
vain  les  chaînes  auraient  été  hrisées;  en  vain  ces  opinions  seraient  des 
vérités  utiles;  le  genre  humain  n'en  resterait  pas  moins  divisé  en  deux 
classes  :  celle  de  ceux  asseï  «droits  ponr  faire  accepter  leurs  sophisiues 
comme  vérités,  et  celle  de  ceux  assez  sols  pour  les  accepter  comme 
I elles  ;  celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  » 


—  Voilà,  qui  est  aussi  clair  que  possible.  Condorcet 
condamne  formellement  :  la  souveraineté  des  opinions^ 
la  someraineté  du  nombre,  en  apparence;  laquelle  est 
toujours  la  souveraineté  des  minorités  rusées,  en  réa- 
lité ;  tant  que  l'examen  permet  aux  opinions  des  fri- 
pons de  dominer  les  sots  ;  et  qui,  lorsque  l'examen 
force  de  compter  les  voix,  n'est  plus  :  que  la  souve- 
raineté de  la  force  brutale  ;  la  souveraineté  des  bêtes. 

—  «  Jamais,  dit  encore  Condorcet,  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté 
cou^tante,  assurée  ^  ai  rinstitiGlion  dans  les  sciences  politiques  u*est  pas 
générale.  » 

(Id,f  idib,) 

—  Conmie  la  liberté  sociale  n'est  autre  :  que,  l'o- 
béissance sociale  à  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison  : 
rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun; 
dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun  ;  il  aurait  fallu  dire  , 
pour  exprimer  clairement  sa  pensée  : 

—  «  Jamais  rhamauité  ne  sera  réellement  libre,  tant  que  la  science 
réelle  n'est  pu  gidnéralement  connue.  » 

— Mais,  pour  que  la  science,  la  raison  réelle,  la  vérité, 
soit  généralement  vulgarisée  ;  il  faut  :  qu'elle  soit  so- 
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cialement ,  officiellement,   connue  et  intronisée.  La 
phrase  de  Gondorcet  signifie  donc  : 

Tant,  que  ia  Térité  n'est  point  connue  d'une  ma- 
nière rationnellement  incontestable,  officiellement  intro- 
nisée et  Yulgarisée  comme  telle  ;  la  liberté  sociale  est 
impossible.  C'est,  la  répudiation  la  plus  absolue  :  de 
la  souyeraineté  de  droit  di^in  ;  et ,  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

— «  Sans  instroction  nationale  gratuite  pour  tous  les  dsghss^  dit  encore 
Condorcel;  quelque  combinaison  que  vous  choisissiei^  vous  aurei  igno- 
rance «ÉRÉnALB  on  inégalités;  fous  aurez  des  saTants,  des  philosophes, 
des  politiques  éclairés;  mais  la  masse  du  peuple  conservera  ses  erreurs, 
t^t,  au  milieu  de  Téclat  des  lumières,  vous  serez  gouvernés  pnr  les  pré- 
jugés. » 

{Ibid.) 

—  Ce  passage  n'est  pas  clairement  exprimé  ;  il  est 
éTident  :  que,  si  l'on  est  alors  gouverné  par  les  pré- 
jugés ;  si  l'on  est  alors  dans  une  ignorance  générale  ; 
c'est,  que  les  gouvernants,  les  savants,  les  philosophes, 
et  les  politiques  seront  faussement  éclairés.  La  pensée 
de  Condorcet  était  donc  : 

Tant,  que  l'instruction  réelle  n'existe  pas  et  n'est 
point  commune  pour  tous  -,  quelque  combinaison  que 
vous  choisissiez ,  vous  aurez  ignorance  sociale  ou  iné- 
galités. Vous  aurez  de  prétendus  savants,  de  prétendus 
philosophes,  de  prétendus  poUtiques  faussement  éclai- 
rés; et,  la  masse  du  peuple  continuera  de  subir  l'es- 
clavage, au  milieu  de  l'éclat  des  lumières  menson- 
gères, reflétant  une  fausse  liberté . 

—  n  est  évident  :  qu'une  instruction  généralement 
répandue  ;  et,  qui  ne  ferait  qu'apprendre  à  tous  :  que. 
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savants,  phiIosoj)lics  et  politiques,  sont  tous  des  sots 
en  fait  de  connaissance  morale  ;  servirait  uniquement 
à  généraliser  Tanarchie,  Et,  comme  à  présent,  il  est 
devenu  impossible  de  monopoliser  Tinstruction  ;  il  en 
résulte  :  qu'à  mesure  que  la  prétendue  instruction  se 
vulgarise  ;  l'anarchie  doit  se  vulgariser]*proportionnel- 
lement.  Et,  c'est  aussi  ce  que  nous  voyons;  et,  c'est 
ce  qui  finira  par  faire  sentir,  socialement  :  le  besoin 
absolu,  de  vérité  absolue. 

Pour  prouver  :  que,  la  vérité  ;  et,  par  conséquent, 
la  liberté,  n'ont  jamais  existé  socialement  ;  Condoi*cet 
dit  encore  : 

—  a  On  chercherait  en  vain  dans  les  pays  appelés  libres  cette  liberté 
qui  ne  blesse  aucun  des  droils  naturels  de  rhomme,  qui  non-sealemenl 
lui  en  réserve  la  propriclé,  mais  lai  en  consenre  l'exercice.  CeHe  qu*on  y 
Irouve,  fondée  sur  un  droit  positif  inégalement  réparti,  accorde  plus  ou 
moins  de  prérogatifes  à  un  homme,  iniTant  qo'il  habite  telle  ou  telle 
ville,  qu'il  est  né  dans  telle  ou  telle  classe^  qu'il  a  telle  ou  telle  fortune^ 
qu  il  exerce  telle  ou  telle  profession;  et  le  tableau  rapproché  de  ces  dis- 
tinctions bizarres  dans  les  dirertes  nations  sera  la  meilleure  réponse  que 
nous  puissions  opposer  à  ceux  qui  en  soutiennent  encore  les  aiantages  et 
la  nécessité,  o 

{Tableau  des  progrès^  etc.) 

—  Et  plus  loin  : 

-^  a  Noos  feront  toîr,  dit-il,  que  les  déclamations  contre  Tinutilité  des 
théories. . . .  n^ont  jamais  prouvé  que  Tignorance  des  déclamateurs.  Nous 
montrerons  que  ce  n'est  point  à  la  profondeur  de  ces  théories ,  mais  au 
contraire  à  leur  imperfection  ,  qu*il  faut  attribuer  l'inutilité  ou  les  efTeli 
funestes  de  tant  d'applications  malheureuses.  » 

(/Wd.) 

—  C'est  parfaitement  vrai.  Et,  comme  jusqu'àrpré- 
sent,  il  n'y  a  eu  que  deux  théories  de  souveraineté .: 
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Tune  de  droit  divin  ;  l'autre  du  peuple  ;  c'est  répudier 
ces  deux  théories  :  que,  de  les  accuser  d'avoir  été  la 
cause  de  tous  les  malheurs  de  l'humanité.  C'est,  quo 
ces  deux  théories  sont  inhérentes  à  l'ignorance  huma  • 
nitaire. 

Condorcet  a  l'empirisme  de  ce  que  doit  être  la  so- 
ciété nouvelle  :  lorsque,  les  deux  fausses  souverai- 
netés de  vérité  hypothétique  et  de  force  brutale,  se- 
ront détruites  :  par,  ranéantissenient  de  l'ignorance 
sociale.  Il  en  a  fait  même  un  tableau  n'ayant  qu'une 
faute  capitale. 

—  «  Cette  différence,  dit-il,  do.  lumière.^,  de  moyens  ou  de  richesses 
observée  jusqifà  présent  chez  lous  les  ])eu|>les  civilisés ,  entre  les  diffc- 
rmles  classes  qui  composent  chacun  d'eux,  cotle  incp:;)litc  que  les  pre- 
miers progris  de  la  société  ont  augmentée  et  pour  ainsi  dire  produite,,,  » 

—  Remarquez,  je  vous  prie;  et,  très-spéciale- 
ment :  que,  de  l'aveu  de  Condorcet,  Je  progrès  social 
a  nécessairement  lieu  dam  le  mal  :  quant,  au  bien-être 
des  masses,  qui  composent  la  société. 

^  c  ...tient-elle,  continue  Condorcet,  à  la  civilisation  même  ou  aux 
imperfections  actuelles  de  Tétat  social?  » 

—  Condorcet,  place  ici  la  question  sur  son  véritable 
teiTain.  Il  était  certainement  capable  de  la  résoudre  ;  si, 
la  vanité  ne  lui  avait  cataracte  :  la  vue  derintelligence. 
Il  aurait  vu  :  que,  Tignorancc  foreait  d'étabUr  la  sou- 
veraineté d'un  droit  hypothétique  ;  que,  les  développe- 
monts  de  l'intelligence  renversant  cette  souveraineté, 

l'humanité  retombait  sous  la  souveraineté  de  la  force 
II.  6 


82  DE   LA   SOUTKRAINBTÉ. 

brutale  ;  que,  pendant  ces  deux  époques ,  les  faibles 
étaient  d'autant  plus  malheureux;  que,  leur  intelligence 
était  plus  développée  :  parce  qu'une  force,  de  plus  en 
plus  forte,  devait  être  employée  pour  les  contenir  ;  et, 
que  cet  état  d'esclavage  progressif,  durait  nécessaire- 
ment ;  jusqu'à  ce  que,  l'excès  de  mal  social  eût"  forcé  : 
de  chercher  et  d'introniser  la  vérité. 

—  «  Doit-elle ,  njoute  Gondorcet ,  continuellemeut  s'Affaiblir  pour 
faire  place  à  cette  égalité  de  fait^  dernier  but  de  Vart  social,,, m  > 

—  Remarquez  :  le  matérialisme  de  l'auteur,  dans 
cette  expression  :  Vart  social.  L'art  s'applique  :  aux 
phénomènes,  aux  apparences,  à  la  matière,  au  temps  ; 
la  scieuee  s'applique  :  aux  réalités,  aux  immatérialités, 
à  l'éternité.  L'art  varie  selon  les  organes.  Dans  tous 
les  mondes  possibles  ;  et,  sous  toutes  les  organisations 
possibles;  la  vérité  est  vérité. 

—  ce qui,  continue  Gondorcel^  diminuant  même  les  effets  de  It 

(lincrcnce  naturelle  des  facultés^  ne  laisse  plus  subsister  qu'une  inégalité 
utile  à  l'intérêt  do  tous,  parce  qu^elle  favorisera  les  progrès  de  la  civili- 
sation ,  de  l'instruction  et  de  Tinduslrie  ,  sans  entraîner  ni  dépendance, 
ni  humiliation,  ni  appaavrissement  ?  » 

—  Vous  voyez  :  que,  Condorcet  avait  deviné.  Et, 
tel  est,  en  effet,  l'état  social  sous  la  domination  de  la 
Aérité  :  sans  laquelle,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  le  pro- 
irrès  relatif  à  la  richesse,  à  la  matière. 

—  «  En  un  mot,  continue  Gondorcet,  les  hommes  approcheroDt-ilf  de 
cet  état  où  tous  auront  les  lumières  nécessaires  pour  se  conduire  d*après 
lear  propre  raison  dans  les  affaires  communes  de  la  vie,  et  la  mtialMÎr 
exemple  de  préjugé»,  pour  bien  connaître  leurs  droits  et  les  exercer  d*a^ 
près  leur  OPINION  et  leur  conscience?  » 
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—  Ici,  est  la  tache  signalée.  11  fallait  effacer,  de  ce 
passage,  le  mot  opinion^  mis  en  rapport  avec  Tordre 
social  et  le  droit  qui  lui  sert  de  base.  Tant,  que  les 
opinions  existent,  à  cet  égard,  il  y  a  pécessairement 
souveraineté  de  la  force,  soit  brutale,  soit  masquée  de 
droit;  afin  de  combattre  l'anarchie,  dont  les  opinions^ 
non  comprimées,  non  anéanties  même  soit  par  la 
force,  soit  par  la  vérité,  sont  la  source  inévitable.  Et, 
ces  deux  souverainetés  causent  nécessairement  :  Tes- 
davage  des  masses. 


—  «  Où  tous,  continue  GondorccI,  pourront,  par  le  déTeloppement  de 
leurB  facultés » 


—  Nous  ferions  bien  remarquer  ici  :  qu'il  n'y  a 
qu'une  faculté  possible  :  celle  de  vouloir;  et,  encore 
pour  autant  que  l'anthropomorphisme  et  le  panthéisme 

m 

n'existent  pas  ;  que,  tout  le  reste  est  nécessairement 
propriétés.  Mais,  les  ignorants  connaissant  leur  igno  • 
rance,  nous  comprendraient  seuls  ;  les  ignorants  aca- 
démiques se  moqueraient  de  nous. 

—  «  ....  obtenir,  continue  Gondorcet,  des  moyens  surs  de  pourvoir  à 
leors  besoins;  où  enfin  la  slupidilé  et  la  misère  ne  seront  plus  que  des 
aecidenis  et  non  Tétat  halùtuel  d'une  portion  de  la  société.  » 

(Tableau  des  progrèsy  etc.) 

—  Ici,  Condorcet  est  dans  la  plus  grande  erreur. 
Tant,  que  la  misère,  c'est-à-dire  le  paupérisme,  soit 
moral  relatif  aux  connaissances,  soit  matériel  relatif 
aux  richesses,  n'est  point  compléleraent  anéanti;  il 
augmente  nécessairement,  pour  les  masses,  on  raison  : 

6. 
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des  développements  de  rintelligence  ;  et  des  dévelop- 
pements de  la  richesse.  Ces  deux  paupérismes,  peu- 
vent seulement  être  anéantis,  par  l'anéantissement  des 
deux  fausses  souverainetés. 

Si,  Condorcet  avait  eu  le  noble  courage  d'givouer 
son  ignorance;  il  eût  été,  plus  que  personne,  à  même 
de  placer  son  siècle  sur  le  chemin  de  la  vérité.  Mais  , 
il  eut  la  vanité  de  cette  même  ignorance  ;  il  ne  sut 
point  l'écraser;  et,  il  la  défendit,  par  des  sophismes, 
auxquels  lui-même  ne  croyait  pas.  Un  mystique  qui  se 
croit  inspiré  est  excusable .  C'est,  un  malheureux  aliéné 
répandant,  surd'autres,  la  contagion  de  sa  folie.  Mais, 
un  géomètre  qui  vous  présente  :  des  analogies  pour  des 
identités  ;  ou,  de  l'absurde  pour  des  réalités;  est  tou- 
jours impardonnable.  Nous  allons  voir  Condorcet 
jouant  ce  triste  rôle,  en  essayant  de  défendre  :  la  sou- 
veraineté du  peuple,  la  souveraineté  des  majorités. 
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IX. 


M  Les  anciens  qui,  dans  plasienrs  de  leurs  insli- 
tationa  politiques,  ont  montré  une  profondeur  de 
vue  et  une  sagacité  que  nous  admirons  avec  raison, 
ignoraient  les  vrais  principes  de  la  législation ,  et 
comptaient  ftour  rien  la  justice.  Ils  croyaient  que 
la  volonté  publique  a  droit  d'exiger  tout  et  de  les 
soumettre  à  tout;  opinion  fausse,  dangereuse,  fu- 
neste aux  progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières, 
et  qui  ne  subsiste  encore  que  trop  parmi  nous.  >• 

CoNDORdT. 


—  Ce  passage  de  Condorcet,  que  nous  plaçons  en 
épigraphe,  est  la  condamnation  formelle  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  qui,  nécessairement,  met  la  force 
au-dessus  de  la  justice.  Et,  pourquoi  le  fait-elle? 
C'est,  qu'en  époque  d'ignorance  ;  où,  l'on  ne  sait  même 
pas  si  la  justice  est  une  réalité  ;  le  seul  juge  possible  de 
la  justice,  est  :  la  force. 

Arrivons,  maintenant,  au  passage  où  Condorcet  es- 
saye de  défendre  :  la  souveraineté  des  majorités. 

—  «  Après,  dit-il,  de  longues  erreur»,  après  s'ôtre  égarés  dans  des 
théories  incoinplètes  ou  vagues,  les  publicistes  sont  parvenus  à  connaître 
en6n  les  Téritables  droits  de  Thomme,  à  les  déduire  de  cette  seule  Téritc, 
qu*U  est  un  être  sensibie,  capable  de  former  des  raisonnements  et  d'ac" 
quérir  des  idées  morales.  » 

—  Ëtes-vous  bien  certain  :  que,  Thomme  soit  capa- 
ble de  quoi  que  ce  soit?  Capable,  réellement  capable? 
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Si,  ranthropomorphisme  existe;  si,  le  panthéisme 
existe  ;  1  homme,  vis-à-vis  du  raisonnement,  si  alors 
le  raisonnement  est  supposé  exister,  est  absolument 
incapable  de  quoi  que  ce  soit;  puisque,  dans  ces  deux 
cas,  il  n'est,  rationnellement,  qu'une  machine. 

Il  est,  dites-vous,  capable  d'acquérir  des  idées  mO' 
raies.  Accordons  cela,  par  supposition.  Et,  qu'est-ce, 
s'il  voua  plaît,  que  des  idées  morales  acquises  par  le 
raisonnement.  Sans  aucun  doute,  elles  seront  :  des 
idées  tendant  à  diriger  les  actions,  conformément  au 
raisonnement.  Et ,  que  commande  le  raisonnement, 
en  dehors  d'une  sanction  autre  que  la  force?  D'être  le 
plus  fort  :  à  tout  prix,  à  tout  prix;  afin,  de  pouvoir 
satisfaire  ses  passions  :  à  tout  prix,  à  tout  prix.  Voilà, 
le  vol,  le  meurtre,  le  viol  et  l'assassinat  exclusivement 
relatifs:  à  la  moralité;  et,  le  sacrifice  :  à  la  folie,  à  Tim- 
moralité.  Comment  trouvez-vous  des  droits  fondés  sur 
de  pareilles  bases  ?  Il  est  vrai  :  que,  la  société  ne 
pourrait  subsister  sur  de  pareilles  vérités  ;  vérités 
incontestables,  dès  que  les  prémisses  en  sont  admi- 
ses. Aussi,  les  forts  sont  alors  nécessairement  hypo- 
crites, lis  prêchent  le  sacrifice,  à  ceux  que,  in  petto^ 
ils  appellent  les  sots  ;  et,  se  moquent,  intérieurement, 
des  faibles  qu'ils  exploitent.  Tel,  est  le  triomphe  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

—  A  Ils  (los  publicistes)  oui  vu  ,  continue  Condorcet ,  que  le  maintÎMi 
de  ces  droits  était  l'objet  unique  de  la  réunion  des  hommes  en  société 
politique....  » 

—  Sous-entendez  :  le  maintien  des  droite  de  la  force 
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aux  forts.  Et,  vous  concevez  alors  :  que,  rhypocrisie 
était  nécessaire.  De  là,  la  nécessité  de  la  souveraineté 
reUgieuse  hypothétique  ;  pour,  transformer  en  droit, 
ce  que  l'hypocrisie  imagine  d'utile  :  aux  forts. 


—  «  ...et  que  Tâki  social^  continue  Gondorcet,  deTsit^  être  celui  de 
leur  garantir  la^  conservation  de  ces  droits  avec  la  plus  entière  égalité, 
C4Miime  dans  la  plus  grande  étendue.  9  ' 


— Sous-entendez  toujours  :  aux  forts.  Car,  la  garantie 
à  tous,  eût  été  l'anéantissement  :  de  la  souveraineté  reli- 
gieuse hypothétique  transformant  la  force  en  droit; 
c'eût  été  la  rechute  :  sous  la  souveraineté  de  la  force  ; 
sous  la  souveraineté  du  peuple;  et,  la  généralisation 
d'une  anarchie  :  conduisant  à  la  mort. 


—  «  On  a  senti,  continue  Gondorcet^  que  les  moyens  d*assnrer  les 
droits  de  chacun  devant  être  soumis  dans  chaque  société  à  des  règles 
communes  y  le  pouvoir  de  choisir  ces  moyens,  de  déterminer  ces  règles, 
ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  majorité  des  membres  de  la  société  même , 
parce  que  chaque  iDdividu  ne  pouvant  dans  ce  choix  suivre  sa  propre 
n\%on  sans  y  assujettir  les  autre!<,  le  vœu  de  la  majorité  est  le  seul  carac* 
tiré  de  vérUé  qui  puisse  être  adopté  par  tous ,  sans  blesser  V égalité.  » 


—  Ah  !  c'est  le  seul  1  Eh  bien  f  ce  seul  vous  allez  le 
démolir  :  pour  lui  substituer  la  force  brutale.  Il  est 
vrai  :  que,  l'égalité  devant  cette  force  est  la  seule  possi- 
ble; tant,  que  la  force  n'est  point  dominée  :  soit  par 
la  souveraineté  religieuse  hypothétique;  soit  par  la 
souveraineté  reliîçieuse  incontestablement  démontrée. 


— -  «  Chaque  homme,  continue  Gondorcet,  peut  réellement  se  lier  d'à- 
yance  à  ce  vœu  de  la  majorité,  qui  devient  alors  celui  de  Thumanité...  » 
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—  Voilà,  une  décision  absolue.  Maintenant,  vous 
allez  voir  Condorcet  :  détruire  cet  absolu  ;  par  une 
proposition  essentiellement  relative  à  la  force  brutale. 
Était-ce  ignorance  de  Tauteur;  ou,  était-ce  impu- 
dence ?  C'était  nécessairement  l'un  ou  l'autre. 

—  i(  Mais,  ajou(e-t-il,  il  ne  peut  lier  que  lui  seul,  » 

—  Très-bien  1  Et,  pour  combien  de  temps,  s'il  vous 
plait?  Pour  un  millième  de  seconde  sans  doute.  Car, 
il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  pour  le  second  millième  ; 
que,  pour  la  vie  entière.  Mais,  ceci  n'est  rien  encore. 
Écoutez  : 


—  «  Il  ne  peut  être  engagé ,  même  cnTers  cette  majorité ,  continae 
Condorcet^  qu'autant  qu'elle  ne  blessera  pas  les  droits  indÎTiduels,  après 
les  avoir  reconnus.  » 


—  Et,  quels  sont  ces  droits  ;  et,  qui  en  est  le  juge? 
La  force  brutale  :  puisque,  les  majorités  ne  peuvent 
y  porter  atteinte.  Et,  voilà  de  nouveau  la  force  bru- 
tale seule  souveraine.  Et,  c'est  pour  un  pareil  gali- 
matias, que  la  société  se  déchire  depuis  un  demi-siècle! 
Ce  galimatias  doit  la  conduire  à  la  mort  ;  si,  bientôt 
elle  n'a  le  courage,  d'en  reconnaître  la  stupidité. 


—  a  Tels  sont  à  la  fois^  continae  Condorcet,  les  droits  de  la  majorité 
sur  la  société  ou  sur  ses  membres,  et  les  limites  de  ces  droits.  » 


—  Des  droits  qui  ont  des  limites,  n'ont  de  limites 
que  la  force.  La  vérité  est  absolue  ;  la  vérité  n'a  pas 
de  limites. 
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—  «  Telfe  est,  continue  Condorcet,  Porigine  de  celle  unanimité,  qui 
rend  obligatoires  pour  tons  les  engagements  pris  par  la  majorité  seule.  » 

—  Pour  tous  ?  Non,  seigneur  1  vous-même  venez  de 
le  dire;  et,  vous-même  allez  le  répéter. 


—  c  Obligation,  continue  Condorcet,  qui  cesse  d*étre  légitime  quand, 
par  le  cban^ement  des  individus,  cette  sanction  de  l'unanimité  a  cessé 
elle-même  d*eiister.  » 


—  Ainsi,  c'est  à  recommencer  à  chaque  instant.... 
à  se  battre  pour  savoir  :  si,  la  majorité  est  réelle;  et, 
si  ce  sur  quoi  elle  a  délibéré  est  oui  ou  non  conforme 
au  droit  naturel,  sur  lequel  pas  deux  individus  ne  sont 
d'accord.  Quel  tohu-bohu  1 


—  «  Sans  doate,  continue  le  défenseur  des  majorités,  il  est  des  objets 
sur  lesquels  la  majorité  prononcerait  peut-être  plus  souvent  en  faveur  de 
l'erreur  et  contre  l'intérêt  commun  de  tous;  mais  c'est  encore  à  elle  à 
déterminer  qui  seront  ceux  dont  elle  croit  devoir  substituer  la  raison  à  la 
sienne,  à  régler  la  métbodo  qu'ils  doivent  suivre  pour  arriver  plus  sûre- 
ment &  la  vérité.  » 


—  Voilà  les  sots,  nommant  de  prétendus  juges, 
qui  doivent  être  dirigés  par  ces  mêmes  sots.  C'est,  un 
mélange  stupide  :  de  despotisme  et  d'anarchie. 

—  cEt  elle  ne  peut^  continue  Condorcet^  abdiquer  l'autorité  de  pro- 
noncer si  leurs  décisions  n'ont  point  blessé  les  droits  communs  de  tous.  )> 

(Tableau  des  progrés  y  etc] 

—  Ceci  est  de  la  plus  effroyable  anarchie.  0  souve- 
raineté du  peuple  !  véritable  souveraineté  des  bêtes  ! 

Rapprochez,  maintenant,  ce  que  Condorcet  a  dit, 
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pour  et  contre  la  souTcraineté  du  peuple  ;  vous  verrez: 
qu'en  son  âme  et  conscience,  personne  plus  que  lui, 
ne  méprisait  cette  prétendue  souveraineté.  Mais,  sa 
vanité  rempêchait  d'avouer  la  nécessité  de  la  souve- 
raineté réelle  :  parce  que,  rot  aveu  aurait  exigé  celui 
de  son  ignorance ,  sur  les  moyens  d'en  exposer  la 
réali  I  é . 

Le  dix-huitième  siècle  a  beaucoup  crié  :  contre  les 
persécutions,  subies  depuis  l'origine  sociale,  par  les 
amis  (le  la  vérité.  Ici,  il  y  a  une  distinction  bien  essen- 
tielle à  faire  ;  que,  nous  avons  déjà  indiquée  ;  et,  que 
nous  ne  pouvons  trop  renouveler.  C'est,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  persécutés  ;  que,  les  amis  des  vérités  né- 
gatives, toiiles  anarchiques  :  tant,  que  la  société  repose 
sur  une  hypothèse.  La  société  a  toujours  persécuté  : 
ceux  qui  ont  voulu  substituer  :  la  souveraineté  du 
peuple,  à  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  Tanarchie, 
au  despotisme.  Jamais,  la  vérité  positive  n'a  été  per- 
sécutée; et,  cela  par  l'excellente  raison  :  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  présentée. 

—  «  Persécutés,  bannit,  les  philosophes,  dit  Barthélémy^  apprirent 
que  la  vérité,  pour  être  admise  parmi  les  hommes,  ne  doit  pas  se  présenter 
à  visage  découvert,  mais  se  glisser  furtivement  à  la  suite  de  Terreur.  » 

[Jeune  Anacharsis,  Introd.) 

—  Je  répète  :  que,  les  vérités  négatives  sont  tou- 
jours anarchiques,  en  époque  d'ignorance.  Elles  sont 
naturellement  persécutées  ;  et,  néanmoins^  se  présen- 
tent nécessairement  :  parce  qu'elles  sont  le»  coaaé- 
quences  nécessaires  des  développements  de  rintelli- 


DE   LÀ   SOnVZRAINETÉ.  91 

gence.  Quant  à  la  vérité  positÎTe,  elle  doit  seulement 
être  offerte  :  lorsque  la  souveraineté  hypothétique,  se 
trouvant  renversée  parla  souveraineté  du  peuple,  l'ex- 
cès de  mal  social  causé  par  celle-ci,  force  la  sociélé  : 
à  chercher,  découvrir  et  accepter,  socialement,  la  dé- 
monstration de  la  souveraineté  réelle. 


—  «  SI  j^avais  un  principe  à  établir,  dit  un  grand  ininislre ,  ce  serait 
celui-ci  :  que  les  bonnes  lois  et  les  bonnes  mœurs  se  forment  récipro- 
quement..... » 

—  C'est  ce  qui  arrive,  exclusivement  :  sous  la  sou- 
veraineté réelle. 


—*«(  Malheureusement  pour  nous,  continue<t-il ,  cet  euchainemeut 
précîeui.  des  OMS  ufee  1m  autres  ne  nous  devient  sensible  que  lorsque 
nous  avons  porté  au  pins  haut  point  la  corruption  de  tous  les  abus;  en 
sorte  que  parmi  les  hommes,  c*est  toujours  le  plus  grand  mal  qui  devient 
U  plus  grand  bien.  » 

(SULLT.) 


—  Et  voilà,  comment  la  souveraineté  du  peuple  est 
le  plus  grand  bien  ;  qui  puisse,  actuellement,  arriver 
aux  hommes . 

On  a  souvent  dit  :  que,  l'empire  romain  avait  con- 
quis le  monde,  sous  la  souveraineté  du  peuple.  C'est, 
le  contraire  qui  est  la  vérité.  L'empire  romain  a  perdu 
le  monde  :  lorsqu'il  a  cessé  d'être  soumis  à  la  souve- 
raineté religieuse  hypothétique  ;  pour  se  soumettre  à 
la  souveraineté  du  peuple;  lorsque  Cicéron  eut  dé- 
claré :  que,  deux  augures  no  pouvaient  plus  se  ren- 
contrer sans  rire. 
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—  «  L'institution  des  augures,  dit  V Encyclopédie  nouvelle,  fut,  entre 
les  mains  du  sénat,  un  moyen  de  goiiTernement  à  la  fois  doux  et  éner- 
gique. Rien  ne  se  faisait  dans  la  république  sans  la  sanction  de  TaDgare: 
sans  elle  un  général  ne  pouvait  franchir  le  Pomoerium ,  entrer  tor  la 
terre  de  l'ennemi  ni  livrer  combat.  La  nomination  des  consuls,  des  divers 
magistrats,  des  pontifes ,  n'avait  de  valeur  que  par  V inauguration,  Cbei 
les  patriciens,  la  science  augurale....  v 


—  Remarquez,  je  vous  prie  :  que,  si,  comme  le  dit 
Pascal,  il  n'y  a  pas  de  crime  qui  n'ait  été  nommé 
vertu;  il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  folie  qui  n'ait  été 
nommée  science.  Il  n'y  a  de  science  réelle,  que  ce  qui 
est  démontré  :  d'une  manière  rationnellement  incon- 
testable. La  science  réelle  est  immuable  :  comme  la 
vérité  qu'elle  exprime* 

—  «...  la  science  augurale  intenrenait,  comme  une  sanction  néces- 
saire,  jusque  dans  les  actes  solennels  de  la  vie  privée,  tels  que  le  mariage 
et  l'adoption.  » 

(Art,  AuouiB.)  . 

—  Le  peuple  français  est  le  premier  :  qui , .  ait 
inauguré  la  souveraineté  du  peuple.  C'est,  de  l'excès 
de  maux,  résultant  de  cette  inauguration;  que,  doit 
sortir  :  le  bonheur  du  monde. 


\ 
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gBométriquc  Spinoia,  dont  la  ■nodénlioD ,  le  <U- 
(iatcreiKnieal  rt  la  s^^riuïté  ont  été  dignu  d'É< 
pictÈle.  Oa  ne  dira  que  le  célèbre  mlhie  Lïneltrk 
tiMil  un  bomme  doux  et  limable  danj  la  ■oclélv, 
honori-  pendant  w  >ie  et  aprfs  M  mort  du  b«itf> 
d'nn  grand  roi.  qui,  nn»  bire  ■llcnlioii  ■  wa  len- 
fimenta  philoKiphîciups,  a  récampensv  ea  lui  iti 
Tcrlus.  Mais  neltez  re<  doDX  et  Iranqtiillci  alhrei 
dans  de  grandes  placea;  jetrz-les  dam  lea  (av- 
tiui»  ;  qu'ils  aient  à  combultra  un  César  Borgîa 
ou  an  Crooticell,  ou  Dtèine  an  cardinal  do  Jlclt, 
peiun'toiis  alon  qn'iU  ne  dniendroat  pu  aussi 
Bt^Dt*  que  Iran  adieraaircj  ?  Voyea  d«u  quelle 
tllematiTc  voDs  les  jetei  :  ili  teroHl  dtt  im6éà- 

Iti,  l'iU  ne  iOHl  pai  dti  prrrtn 

Il  at  dmic  dêmonlr^  que  l'athéisiiF. doit 

portera  toni  les  crines,  dans  les  orages  de  la  vie 

publique Si  le  monde  était  gnu- 

lani  par  dei  athée*,  il  vaudrait  aolant  élrc  snui 
l'enpire  immédiat  de  ces  flrei  infernaux  qu'où 
iKios  pdnt  aciwrpéa  cooire  leura  Tictimp*.  E:t  un 
mot,  des  altées  qui  mt  eu  raatni  le  ponioir  ne- 
raicst  on  nttàiu  aussi  fuuestei  aa  genre  hninain 
que  dei  luperatilleux.  ■ 

Enejicloprdif,  art.  Athrismi. 


—  J'ai  déjà  dit,  ailleurs  :  que,  le  mot  itiiée  a  deux 
valeurs  absolument  opposées  :  la  première  si^^nille  : 
négateur  de  la  sanction  religieuse,  négateur  de  la  jus- 
tice étemelle;  la  seconde  signifie  :  négateur  de  la  per- 
sonnification de  cette  justice,  mais  afrirnialeui-  qu'elle 
eiisto  en  réalité.  C'est,  dans  le  premier  sens  que  l'En- 
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cyclopédie  prend  le  mot  athée  ;  qui,  pour  parler  claire- 
mrnt,  signifie  ici  :  matérialiste.  Le  même  article  dit 
lui-même  :  «  Qu'il  ne  suffit  pas  d'adopter  dans  son 
«  système  le  mot  Dieu  pour  ne  pas  être  athée.  Exem- 
])lc  :  les  épicuriens.  » 

Eh  bienl  qu'est-ce  que  le  matérialisme,  sociale- 
ment considéré?  C'est  :  l'existence  sociale  sous  la 
souveraineté  du  peuple.  Ceci  a  été  consacré,  officiel- 
lement, par  la  première  cour  souveraine  de  France. 
Nous  l'avons  prouvé. 

Voilà,  rEncycloi)édie,  rejetant,  au-dessous  de  l'en- 
fer, l'existence  sociale  :  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Lorsque  ce  n^est  point  la  raison  ,  dit  encore  X Encyclopédi»^  qui 
rî'gle  les  études,  non-seulement  les  éludes  ne  perfectionnent  point  la  rai- 
iton,  mais  même  elles  la  corrompent,  l'obscure isso ni  el  la  pervertissent.  • 

[jlrt.  AuToiiTÉ.) 

—  Or,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  ce  n'est 
point  la  raison  qui  règle  les  études  ;  c'est  la  force, 
c'est  le  nombre  dérivant  du  droit.  Donc,  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  les  études  corrompent,  obscur- 
cissent et  pervertissent  la  raison.  C'est,  l'Encyclopédie 
qui  le  dit;  et,  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux,  pour  se 
convaincre,  qu'à  cet  égard,  elle  dit  vrai. 

Voulez-vous  savoir  :  comment  l'Encyclopédie  com- 
prend le  peuple?  Voici,  l'article  qu'elle  lui  a  consacré. 
Remarquez,  maintenant;  que,  sous  la  souveraineté  du 
peuple;  c'est-à-dire  :  lorsque,  la  vérité  soit  hypothé- 
tique, soit  réelle,  ne  domine  point  la  société  ;  ioul  le 
monde  est  peuple  :  académiciens  et  législateurs  compris. 
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■ 

—  «  Le  peuple,  dti  V Encyclopédie (Nous  entendons  ici,  ajoute 

rartiele,  le  Tulgaire,  U  tourbe,  la  lie  populaire,  gens,  sous  quelqui  cou- 
Qn  Cl  toiTy  de  liaase,  senrîle  et  méchanique  condition).  » 


—  Vous  voyez  :  que,  l'article  comprend  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  instruits  :  de  ce  que  la  société  tient, 
comme  incontestable  vérité.  Et,  comme  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,*  rien  n'est  tenu  pour  vérité  in- 
contestable, en  fait  de  droit;  puisque,  le  droit  est  lui- 
même  en  question  ;  il  s'ensuit  :  que,  sous  la  souverai- 

■ 

neté  du  peuple,  tout  le  monde  est  peuple,  dans  le  sens 
de  l'article,  académiciens,  législateurs,  etc.,  etc., 
soHS  quelque  couvert  que  ce  soit.  Continuons. 

—  «  Le  peuple  eit  une  bête  étrange,  à  plusieurs  tètes ,  et  qui  ne  peut 
se  décrire  bien  en  peu  de  mots ,  inconstant  et  variable  ;  sans  arrêt  non 
plus  que  les  vngves  de  la  mer,  il  s^émeut,  il  s*apaise ,  il  approuve  et  ré- 
prouve en  un  instant  même  cbose;  il  n'y  a  rien  plus  aisé  que  le  pousser 
en  telle  pession  que  Ton  veut;  il  n'aime  la  guerre  pour  sa  fin  ni  la  paix 
pour  le  repos,  sinon  entant  que  de  Tune  à  Tautre  il  y  a  toujours  du  chan- 
gement ;  la  confusion  lui  fait  désirer  Tordre  ;  et  quand  il  y  est  lui  déplaît^ 
il  court  toujours  d^un  contraire  i  Taulre  ;  de  tous  les  temps,  le  seul  futur 
le  repail.  Bi  vmlgi  mores  odisee  prsnentiay  ventura  cupert  y  prêpterita 
eekkrare, 

m  Léger  à  croire,  recueillir  el  ramasser  toutes  nouvelles,  surtout  les 
Acheuset,  tenant  tous  les  rapports  pour  véritables  ;  et  assurés  avec  un 
sifllet  on  sonnette  de  nouveauté ,  l'on  assemble  comme  les  mouches  au 
son  du  bassin.  « 

«  Siins  jugement,  raison,  discrétion  ;  son  jugement  el  sa  sagesse,  trois 
dei  et  l'aventure;  il  juge  brusquement  et  à  l'étourdie  de  toutes  choses  ; 
et  tout  par  opinion  ou  par  coutume  ou  par  pius  grand  nombre ,  allant  à 
la  file  comme  des  montons  qui  courent  après  ceux  qui  vont  devant ,  et 
«OR  par  rrnUon  ei  vérité,  Plebi  non  judicium,  non  veritas  :  ex  opinione 
«Hftta,  SX  veritaie  pauca  judicat. 

«  Eonuyenx  et  malicieux  ennemi  des  gens  de  bien ,  contempteur  de 
Tertn,  regardant  de  mauvais  œil  le  bonheur  d'autrni ,  fiivorisant  un  plus 
bible  et  en  plue  méchant,  et  voulant  mal  aux  gens  d'honneur  sans  savoir 
poerqnoi,  sinon  pour  ce  que  sont  gens  d'honneur,  et  que  Ton  en  parle 
fort  et  en  bien. 
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«  Peu  loyal  et  Yéritable,  amplifianl  le  bruit,  enchérissant  sur  la  férilé, 
cl  faisant  toujours  les  choses  plus  grandes  qu'elles  ne  sont  ;  sans  foi  ai 
tenue.  La  foi  d'un  peuple  et  la  pensée  d'un  enfant  sont  de  même  darée, 
qui  change  non-seulement  selon  que  les  intérêts  changent ,  noais  aussi 
selon  la  différence  des  bruits  que  chaque  heure  du  jour  peut  apporter. 

jK  Mutin^  ne  demandant  que  nouveauté  et  remuement,  séditieux,  enneni 
de  paix  et  de  repos,  ingenio  mohili,  sedHiosum,  discordiosum,  cupiémn 
rentm  novarum,  quieti  et  otio  adversum,  surtout  quand  il  rencontre  un 
chef;  car  lors  ne  plus  ne  moins  que  la  mer  bonasse  de  nature,  ronfle, 
écume  et  fait  rage,  agitée  de  la  fureur  des  Yents  ;  ainsi  le  peuple  s'enfle, 
se  hausse  et  se  rend  indomptable  ;  ôtex-lui  les  chefs,  le  voilà  abattu ,  ef- 
farouché et  demeuré  tout  planté  d'effroi,  sine  redore  praeceps^  pavîdus^ 
socorsy  nil  ausura  plebs  principibus  amotis, 

((  Soutient  et  favorise  les  brouillons  et  rcmuours  de  ménage  ;  il  estime 
modestie,  poltronnerie ,  prudence^  lourd ise.  Au  contraire^  il  donne  à 
l'impétuosité  bouillante  le  nom  de  valeur  et  de  force,  préfère  ceux  qui 
ont  la  tète  chaude  et  les  mains  frétillantes  à  ceux  qui  ont  le  sens  rassis  et 
qui  pèsent  les  affaires  ;  les  vantards  et  babillards  aux  simples  et  retenus. 

a  Ne  se  soucie  ni  du  public  ni  de  l'honnête^  mnis  seulement  du  parti- 
culier,  et  se  pique  sordidement  pour  le  profit.  Privata  cuique  Himulatio, 
vile  secus  publicum, 

«  Toujours  gronde  et  murmure  contre  l'Ëlat,  tout  bouffi  de  médisance 
et  propos  insolents  contre  ceux  qui  gouvernent  et  commandent.  Les  petits 
et  pauvres  n'ont  autre  plaisir  que  de  médire  des  grands  et  des  riches, 
non  avec  raison,  mais  par  envie;  ne  sont  jamais  contents  de  leur  gouver- 
nement et  de  l'état  présent. 

«  Mais  il  n'a  que  bec,  langues  qui  ne  cessent,  esprits  qui  ne  bougent , 
monstre  duquel  toutes  les  parties  ne  sont  que  langues^  qui  de  tout 
parle  et  rien  ne  sait,  qui  tout  regarde  et  rien  ne  voit,  qui  rit  de  tout  et  de 
tout  pleure,  prêt  à  se  mutiner  et  rebeller  et  non  à  combattre;  son  propre 
est  d'essayer  plutôt  à  secouer  le  joug  (p'à  bien  garder  sa  liberté.  Proca- 
cia  plebis  ingénia^  impigrœ  linguêSy  ignavi  animi, 

«  Ne  sachant  jamais  tenir  mesure  «ni  garder  une  médiocrité  honnête; 
ou  très- bassement  et  vilement  il  sert  d'esclave,  ou  sans  mesure  il  ^sl 
insolent  et  tyranniqueroent  il  domine  ;  il  ne  peut  souffrir  le  mors  doux  et 
tempéré  ni  jouir  d'une  liberté  réglée,  court  toujours  aux  extrémités^  trop 
se  fiant  ou  méfiant,  trop  d'espoir  ou  de  crainte.  Ils  vous  feront  peur  si 
vous  ne  leur  en  faites  ;  quand  ils  sont  effrayés ,  vous  les  bafoues  et  leur 
sautez  à  deux  pieds  sur  le  ventre;  audacieux  et  superbes  si  on  nelear 
montre  le  bâton,  dont  est  le  proverbe  :  Oins-le^  il  te  poindra  ;  poins-le,' 
il  t'oindra.  iVt7n7  vulgo  modicum ,  terrere  ni  paveant ,  ubi  pertimueréiU 
impuM  conlemni  :  audacia  turbidum  nisi  vim  metuat,  aut  servU  humi- 
liter,  QMt  superbe  dominatur  :  lib^rtatenif  qwB  média,  nec  spemere, 
nec  habere. 
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cTrèt-ingnl  envers  ms  bienfaileon,  U  récompense  de  tons  ceux  qui 
OBt  luea  mérité  du  public  a  toujours  été  un  bannissement,  une  calomnie, 
umt  «MKpintion,  la  mort.  Les  histoires  sont  célèbres  de  Moise  et  de  tous 
les  prophètes  ,  de  Socraie,  Aristide^  Phocion,  Ljcurgue,  Démosthèoey 
Tbémistocle  ;  et  la  yérité  a  dit  qu'il  n'en  échnppaît  pas  un  de  ceux  qui 
proevraient  le  bien  et  le  salut  du  peuple;  et  au  contraire  il  chérit  ceux 
qui  Toppriment,  il  craint  tout,  admire  tout. 

c  Bref  le  vulgaire  est  une  béte  sauvnge  ;  tout  ce  qu'il  pense  n*«st  que 
vanité,  tout  ce  qu'il  dit  est  faux  et  erroné,  ce  qu'il  réproi  ^e  est  bon ,  ce 
qn*il  approuve  est  mauvais,  ce  qu'il  loue  est  iufàme,  ce  qu'il  fait  et  en- 
treprend n'ef  (  que  folie ,  non  tam  hene  cum  rébus  hutnanis  geritur,  ut 
meUora  plurihus  placeani  ;  argumentum  pessimi  turba  est  ;  la  tourbe  po- 
pulaire eit  mère  d'ignorance,  injustice,  inconstance,  idolâtre  de  vanité 
ï  laquelle  vouloir  plaire  ce  n'est  jamais  fait  ;  cVst  son  mot  :  Vax  populi 
vox  Dëi  ;  mais  il  faut  dire  :  Vox  popu/t,  vox  stultorum.  Or  le  commen- 
cement de  la  9aj!esse  e<i  se  garder  net,  et  ne  se  laisser  aller  aux  passions 
populaires.  »  (Sagesse  de  Charron.) 

[Encyclopédie  méthodique ,  art.  Peuple.] 

—  U  est  évident  :  que,  l'Encyclopédie,  en  emprun- 
tant cet  article  à  Charron,  a  exprimé  son  mépris  pour 
la  souveraineté  du  peuple.  Elle  aurait  dû  dire  :  que, 
cet  admirable  tableau  ne  doit  point  s'appliquer  aux 
prolétaires  particulièrement;  mais,  qu'il  est  le  portrait^ 
d'après  nature,  de  l'humanilé  ignorante.  Renfermez 
ensemble  un  million  de  riches  ignorants,  ils  seront 
cent  fois  plus  insociables  qu'un  million  de  pauvres 
également  ignorants.  La  richesse  centuple  les  maux 
causés  par  l'ignorance.  Proportion  gardée  de  popula- 
tion, il  y  a  cent  fois  plus  de  crimes  commis  à  Paris 
que  chez  les  sauvages.  Le  bagne  renferme  plusieurs 
notaires  pour  un  vagabond.  Mais,  disons  aussi  :  que, 
les  maux  causés  par  les  richesses,  chez  les  ignorants, 
peuvent  seuls  faire  sentir  le  besoin  absolu  d'anéantir 
Pigoorance.  Ainsi,  et  contre  l'avis  de  llousseau,  le 
développement  des  richesses,  c'est-à-dire  le  dévelop- 
II.  7 
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pement  de  la  civilisation,  est  toujours  un  bien  :  puis- 
que, c'est  la  seule  route  qui  puisse  faire  arriver  à  la 
vérité,  t  Le  peuple,  dit  Rousseau,  se  montre  tel  qu'il 
n  est,  et  n'est  pas  aimable  ;  mais  il  faut  bien  que  les 
<«  gens  du  monde  se  déguisent;  s'ils  se  montraient  tels 
a  qu'ils  sont,  ils  feraient  horreur.  »  C'est,  que  l'hu- 
manité est  seulement  aimable  :  quand  elle  est  parvenue 
à  la  connaissance  de  la  vérité. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


ÉPOQUE  DE  1789  A  18U. 


"  S'il  élait  iwuible  q^'oa  ilul  *  dôcanvrir  uw 
iraorriUre  moiai  igNable  que  te  pain,  mu'i  qui 
pAt  «Dtreleair  le  corpi  de  rboniBC  pendut  qoa- 
r«al«-Iiui(  brnrei,  le  peuple  unit  bienUt  rédul  k 
M  ainier  qae  de  deux  jcart  Tan,  Ion  mânie  qa'il 
pitttntût  •«!  ucEcBDe  bibilitde  :  le*  proprièldie* 
de  nbeùlancei,  aunt  de  tenr  pouvoir  et  déiinnt 
mQlUplier  le  nombre  de  leurs  lerviteun ,  fobci- 
■OFT  TOL-JOUKi  IcB  faoniiDea  qui  n'ont  ni  propciéli 
ni  Ulenl  ■  te  contenter  da  ainple  néceuaire.  Tel 
ett  l'ciprit  barauD,  etprit  que  lea  loii  loeulei  ont 
■i  bûaiacoadé.  ■ 

N1C1.U ,  Sur  la  rtg,  dtt  graiiu. 


—  Necker  dit.  :  FoacEaoHx  Toujotns;  parce  que, 
pwa  lui,  il  n'existe  qu'une  seule  souveraineté  possi- 
ble :  qu'elle  soit  masquée  de  raison,  sous  le  nom  de 
droit  divin  ;  ou,  qu'elle  soit  démasquée  et  patcmment 
brutale,  lous  le  nom  do  souveraineté  du  peuple.  Et, 
en  effet;  soua  l'une  ou  l'autre  :  non-seulement  les 
masses  doivent  se  'contenter  du  simple  nécessaire-, 
maie  encore,  ceux  d'entre  elles,  qui  sont  en  sus  des 
7. 


iOO  DB    LA   SOUVERAINETÉ. 

besoins  des  propriétaires,  doivent,  d'après  l'aveu  de 
tous  les  économistes  :  mourir  de  misère.  Certes,  Nec- 
ker,  n'est  point  partisan  :  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  D*où  Tient  la  misère  du  peuple  dans  tons  les  temps  et  dant  tous 
les  pays,  et  quelle  en  est  la  source?  dit  encore  Necker.  C'est ,  répond-il, 
le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaire^}  de  ne  donner  en  échange  d'un  IraTtîl 
qui  leur  est  agréable  que  le  plus  petit  salaire  possible.  » 

{Cité  par  la  Presse  du  8  novembre  1850.) 

—  C'est,  très  bien!  Mais,  il  aurait  fallu  dire  :  d'où 
les  propriétaires  ont  ce  pouvoir.  C'est,  que  tant  que 
les  deux  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance  sociale, 
ne  sont  point  anéanties;  le  sol  est  nécessairement 
aliéné  ;  et,  que  tant  que  le  sol  reste  aliéné,  le  salaire 
est  nécessairement  :  au  miniîmnn  possible.  Et,  comme 
Necker  condamne  cet  état  de  choses  ;  il  professe  im- 
plicitement :  la  condamnation  de  la  souveraineté  du 
peuple. 


—  «  On  ne  peut  a^oir  observé  les  hommes  dans  leurs  constantes  rira- 
lités,  dit  encore  Tancien  minîsire,  sans  aToir  aperçu  combien  les  gourer- 
nements  les  plus  sages  ont  besoin  d'être  secondés  par  Finfluence  du  res- 
sort inrisiblc  qui  agit  en  secret  sur  les  consciences.  » 

(De  l'imporL  des  opinions  rsiigieuset.) 


—  Necker,  en  sa  qualité  de  philosophe  du  dix- 
huitième  siècle,  considérait  les  religions  comme  des 
opinions.  Et,  en  effet  :  tant,  que  la  réalité  du  lien 
religieux  n'est  point  démontrée,  elles  ne  soDt  ^e 
cela.  Néanmoins,  il  voulait  :  que,  la  gouverainetA  re- 
ligieuse  hypothétique  dominât  h   EooveraiBeté   du 
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peuple;  parce  qu'il  préférait  le  despotisme  à  Tanar» 
chie.  Mais,  quand  la  souveraineté  religieuse  hypothé- 
tique est  renversée  par  Texamen  ;  et,  que  la  souve- 
raineté religieuse  réelle  ne  peut  encore  exister,  à  cause 
de  l'ignorance  ;  la  souveraineté  du  peuple  reste  seule 
possible.  Alors,  il  ne  suffit  pas  de  la  condamner  ;  il 
faut,  encore,  pouvoir  la  détruire  théoriquement;  et  sa- 
\oir  :  qu'avant,  qu'elle  puisse  être  détruite  pratique- 
ment; elle  doit  avoir  porté  le  mal  social  :  au  dernier 
excès  possible. 

—  «c  Bien  loin,  dît  encore  Necker,  que  reslime  ouïe  mépris,  Thonneur 
ou  la  bonté,  poissent  suppléer  à  i*actiYe  influence  des  idées  religieuses , 
ce  sont  CCS  mêmes  idées  qui  nflcrmissent  Popinion  publique,  et  qui ,  pins 
•on  moins  obscurément ,  dirigent  et  contiennent  ses  divins  rameaux.  Ob 
arriérait  bientôt  à  raisonner  subtilement  sur  le  prix  qu\)n  doit  mettre 
aux  sentiment!  d'estime ,  si  Pexpression  de  ces  sentiments  ne  s'unissait 
pas  dans  noire  pensée  i  quelque  chose  de  plus  grand  que  le  jugement 
des  hommes,  et  si  une  sainte  rénération  pour  la  rertu  n'était  pas  impri- 
mée de  bonne  heure  au  dedans  de  nous  par  une  éducation  religieuse.  » 

—  Tout  cela  :  est  filandreux  et  nébuleux.  Le  fait 
est:  que,  l'homme  raisonne;  et,  se  demande:  si, 
l'honnête  homme  ;  ou  même,  l'homme  qui  se  sacrifie 
pour  obéira  une  règle;  est  un  sot,  oui  ou  non.  I^t 
réponse  est  :  que,  si  la  règle  a  une  sanction  inévita- 
ble, il  agit  sagement  en  se  sacrifiant  ;  et,  que  si  la 
sanction  est  évitable  par  la  force  ;  il  est  un  sot,  de  se 
sacrifier,  quand  il  est  le  plus  fort.  Tout  le  reste  est 
bavardage.  Quant  à  l'éducation  relative  à  un  lien  re* 
ligieux  hypothétique  ;  elle  est  utile  :  tant,  que  Tins- 
traction  lui  est  soumise.  Mais,  du  moment  que  l'ins- 
tmcticm   se  trouye   émancipée;  cette  éducation   se 
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trouve  bientôt  annulée.  Alors,  il  est  absolument  im- 
possible, de  donner  de  Tutilité  sociale,  à  une  éducation 
religieuse  quelconque  :  jusqu'à  ce  que  l'instruction 
puisse  démontrer,  d'une  manière  rationnellement  in- 
contestable :  la  réalité  du  lien  religieux. 

Maintenant,  écoutez  !  hommes  de  la  souveraineté 
du  peuple;  ou,  du  matérialisme;  ce  qui  est  tout  un. 
Écoutez  I  dis-je  : 


—  «  L'on  éprouTcrail  qu'en  voulant  lout  fonder  sur  des  calculs  fnoii- 
âains,  ces  mêmes  calculs  délruiraienl  tout,  et  la  morale  ayant  une  fois 
perdu  son  grand  appui ,  on  essayerait  en  yain  de  la  soutenir  par  Técha- 
faudage  des  lois,  et  par  les  vains  efforts  d*une  opinion  qui  n'aurait  plus 
de  guide.  Lo  déguisement  et  la  dissimulation,  devenus  tout  i  coup  une 
science  nécessaire,  une  défense  légitime,  lasseraient  Tattention  de  tous 
les  surveillants;  et  les  témoignages  d*estime  ne  paraissant  plus  qu^'oQ 
adroit  encouragement  accordé  aux  sacrifices  de  soi-même,  la  louange  dé- 
^  cernée  à  une  conduite  généreuse  discréditée  insensiblement ,  et  par  ceux 
qui  la  donneraient  et  par  ceux  qui  la  recevraient,  finirait  piut-Âtre  par 
devenir  un  objet  secret  do  dérision,  et  comme  un  simple  jeu  des  uns 
contre  les  autres.  » 

(W.,  ihid,) 


—  Ce  n'est  pas,  peut-être ,  qu'il  fallait  dire;  mais, 
cERTAiNEMEisT.  Et,  tel  cst  cu  cffct,  l'état  actuel  de  la 
société.  Et,  tel  il  restera  :  tant,  que  la  souveraineté 
de  la  force  brutale  ne  sera  point  anéantie. 

—  «Eh  quoi!  auriez-vous besoin  de  la  religion  pour  être  un  hoanéle 
homme?  Voilà,  ditNecker,  Tinterrogalion  avec  laquelle  on  espère  em- 
barrasser les  personnes  qui  veulent  conserrer  à  la  morale  ses  divers 
appuis. ...» 

—  La  morale,  vis-à-vis  du  raisonnement,  n^a  pas 
divers  appuis;  elle  n'en  a  qu'un  seul,   la  religion. 


DE    LA   SOUVERAINETÉ.  103 

Otez  cette  base;  Thoinme  moral  est  un  imbécile.  Vol- 
taire et  Rousseau,  et  tous  ceux  qui  les  ont  précédés, 
et  ceux  qui  les  ont  suivis  ;  sont  unanimes  à  cet  égard  : 
quand  ils  ne  font  pas  du  roman. 

—  c  Et  It  peur  qu'elles  ont ,  continue  Necker ,  de  ne  pas  donner  une 
idée  honorable  de  leurs  sentiments,  les  engage  à  répondre  avec  célérité 
que  sûrement  elles  n'auraient  pas  besoin  du  frein  de  la  religion,  et  qu'elles 
seraient  toujours  suffisamment  bien  conduites  par  leur  propre  cœur.  » 

—  C'est,  très-joli!  mais,  comme  je  n'aime  pas  à  être 
un  imbécile,  je  me  fais  honneur  de  déclarer  :  que,  du 
moment  que  la  souveraineté  de  la  force  brutale  sera 
pour  moi  la  souveraineté  réelle  :  je  me  brûlerai  la  cer- 
velle si  je  suis  faible  ;  et,  satisferai  toutes  mes  pas- 
sions, aux  dépens  des  faibles  ;si^  je  suis  fort. 

—  «  Cette  réponse  est  tràs^reipectable  sans  doute ,  n  continue  Necker. 

—  Cela,  dépend  des  goûts.  Moi,  je  la  trouve  très- 
méprisable.  C'est,  sans  doute  aussi  :  parce  que,  je  ne 
suis  pas  un  hypocrite. 


-»  «  Hais  pour  moi,  je  l'avoue,  continue  Necker,  je  dirais  simplement 
qu'il  y  a  tant  de  charmes  dans  la  vertu ,  quand  on  Ta  longtemps  prati* 
qnée.... » 


•*-  n  est  possible  :  que,  certains  hommes  trouvent 
du  charme  à  être  pauvres,  méprisés,  honnis,  vilipen- 
dés, déshonorés  ;  non-seulement  en  eux,  mais  en- 
core dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ;  et  tout  cela, 
comme  des  sots,  inutilement,  quand  ils  pourraient. 
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facilement,  jouir  de  tous  les  bonheurs  de  la  vie.  Soit  : 
si  c'est  leur  goût,  s'ils  font  cela  comme  ils  se  lavent 
les  mains,  ainsi  que  me  le  disait  un  homme,  qui  vaut 
infiniment  mieux  que  sa  doctrine;  ils  font  bien.  Hais, 
ce  sont  de  grands  criminels,  d'englober  dans  leur 
mine  :  et,  leur  femme;  et,  leurs  enfants. 


—  «  ...iiu^im  ImBiDe  ¥ériiib(eiiwiit  semsihie,  fworsiiitt  Necàtr,  eoali- 
nuerait  à  ôtrc  honnête ,  lors  même  que  toutes  les  idées  religieuses  s*t- 
néantiraieul  devant  lui.  » 


—  Je  m'honore,  je  le  répète  :  de  ne  pas  être  sot,  à 
ce  point. 

—  «  Mais  qu'il  est  incertain,  continue  Necker,  si,  aiec  Hn«  édocafîoB 
politique,  SCS  principes  eussent  été  les  mêmes.  » 

—  Quand,  on  n'est  pas  un  sot;  ou,  qu'on  n'a  point 
la  fièvre;  les  principes  sont  toujours  les  mêmes  :  c'est, 
d'agir  conformément  à  son  raisonnement.  Il  est  évi- 
dent :  que,  celui  qui  agit  contre  son  propre  raison- 
nement, est  un  fou;  ou,  un  fiévreux. 

•—  «  Et  j'ijouterai  encore,  continue  Nccker,  que  personne  pent-^êtrtt 
ne  serait  en  état  d* assurer  qn*il  tarait  asiei  de  force  pour  résister  À  mie 
réToUiiion  d* idées  pareille  à  celle  qu'on  vient  de  supposer ,  s*il  tonbfth 
en  même  temps  dans  un  état  de  misère  et  d'abjection,  qui  le  révoltèl 
contre  les  jouissances  et  les  triomphes  des  autres.  » 

(fd,,  ibid,) 

—  Allons!  voilà  Necker  parlant  comme  moi.  N'au- 
rait-il pas  mieux  valu  commencer  par-là  ?  Réfléchnh 
sez,  maintenant  :  qu'en  présence  de  Tincompressibitité 
de  l'examen,  toute  religion,  socialement  considérée, 
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est  absohiment  impuissante  ;  jusqu'à  ce  que  la  réalité 
du  lien  religieux  puisse  être  dém(Hitrée  :  d'une  ma- 
niève,  raticmnellement  incontestable.  Ainsi,  \oiIà  qui- 
conque n'est  pas  un  scélérat,  déclaré  un  imbécile: 
tant,  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  point  anéan- 
tie. Croyez-vous  :  qu'un  pareil  état  social  puisse  per- 
sister? 

Mais,  s'écrient  les  ignorants  vaniteux,  la  réalité  du 
lien  religieux  ne  peut  être  démontrée  :  car,  nous,  qui 
sommes  savants;  déclarons  :  que,  c'est  impossible. 

Soit,  Messieurs;  vous  êtes  infaillibles.  Eh  bien! 
tâchez  de  conserver  une  société  où  la  vertu  sera  dé- 
clarée le  partage  exclusif  des  imbéciles.  Et,  grand 
bien  vous  fasse! 


—  «  Que  defiândraît,  dit  encore  Necker,  le  plaisir  que  nous  trouvons 
dans  le  développement,  Texercice  et  le  progrès  de  nos  facultés,  si  cette 
intelligence,  dont  nous  aimons  à  nous  glorifier ,  n'était  qu'un  jet  du  ha- 
sard; li  chacnne  de  nos  idées  n'était  qu'une  simple  obéissance  aux  lois 
éteroelies  du  mouvement;  si  notre  liberté  n'êiait  qu'une  fiction,  et  si  nous 
n*aTloos  pour  ainsi  dire  aucune  possession  de  nous-mêmes?  » 

(Id.y  ihid.) 


—  Et,  voilà  cependant,  ce  qui  existe  nécessaire- 
ment :  si,  la  souveraineté  du  peuple  est  la  souverai- 
neté réelle. 

Le  malheur  de  Necker,  comme  de  tous  les  philo- 
sophes du  reste,  et  de  beaucoup  d'autres  encore,  est 
de  prêcher  la  religion  sans  y  croire.  Cela,  peut  être 
utile  socialement  :  tant,  que  Texamen  reste  compres- 
sible. Mais,  une  fois  que  rien  ne  peut  comprimer 
Texamen  ;  l'hypocrisie  devient,  de  jour  en  jour,  et  de 
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plus  en  plus,  inutile.  A  quoi  sert  d'être  hypocrite  ; 
quand,  il  n'y  a  plus  personne  à  tromper? 

Maintenant,  vous  allez  voir  :  ce,  que  Necker  pense 
de  la  justice. 


■?i> 


—  «  Les  riches  et  les  puissants  ayant,  dit-il,  fait  les  premières  lois,  on 
en  ayant  du  moins  dirigé  Tesprit,  c^est  surtout  pour  défendre  leurs  pos- 
sessions et  leurs  privilèges  que  la  justice  a  été  mise  de  tout  temps  ea 
recommandation.  » 


—  Ainsi,  la  justice  n'a  jamais  été  qu'hypocrisie. 
Cela  est  vrai.  Et,  cela  existe  nécessairement  :  tant, 
que  les  deux  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance,  ne 
sont  point  anéanties,  par  l'intronisation  de  la  vérité. 
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ir. 


*  Tant  que  Tesprii  public  n'est  i>as  furmc ,  le 
peuple  ue  fait  que  changer  de  mailre.  Mais  ce 
changement  ne  valait  assurément  pas  la  peine  de 
faire  une  rcvolutio!!.  » 

DuronT,  Assemblée  nationale ^  17  mai  1701. 


—  C'est  \rai.  Mais,  Duport  paraissait  ignorer  : 
que,  les  révolutions  se  font  ;  et,  qu'on  no  les  fait  pas. 
Ce,  qu'il  aurait  dû  se  demander;  c'est  :  quand  les  ré- 
volutions se  fonl^elles  nécessairement  ?  Je  vais  répon- 
dre à  cette  question. 

Les  révolutions  se  font  nécessairement  :  quand  Tes- 
prit  public  n'est  plus  formé  ;  et,  alors,  elles  se  renou- 
vellent nécessairement  :  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public 
soit  formé  à  nouveau. 

Et,  quand  l'esprit  public  est-il  fonné  ? 

Quand,  socialement,  une  idée  commune  existe  :  sur 
la^réalilé  du  droit. 

Et,  quand  cette  idée  existe-t-elle  ? 

Pendant  l'époque  d'ignorance  sociale  :  lorsqu'une 
souveraineté  religieuse  hypothétique,  peut  être  socia- 
lement imposée.  Pendant  l'époque  de  connaissance, 
l'esprit  public  se  trouve  imperturbablement  formé  ; 
par  la  démonstration  :  de  la  réalité  du  droit;  de  la 
réalité  de  la  sanction  religieuse. 
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Et,  quand  l'esprit  public  n'est-îl  plus  formé? 

Dès,  que  la  souveraineté  religieuse  hypothétique, 
n'est  plus  possible  ;  et,  que,  la  souveraineté  religieuse, 
incontestablement  démontrée,  ne  l'est  pas  encore. 

Pendant  toute  cette  période,  les  révolutions  se  font: 
inévitablement. 

Voilà,  ce  que  Duport  aurait  dû  se  dire. 

—  «  La  Trtie  loi  martiale ,  dit  encAre  Duport ,  c'est  la  justice  et  la 
prévoyance.  L'une  prévoit  let  malheur»,  l'autre  les  prévient.  Et  lorsque 
la  force  est  employée  contre  le  peuple,  soyez  comme  certain  qiiè  ceux  qaî 
gouvernent  méritent  des  reproches ,  et  qu'ils  cherchent  à  le  punir  de 
leurs  propres  fautes.  « 

[Id.,  ihid.) 

—  C'est  très-joli  I  mais,  c'est  parler  pour  ne  rien 
dire.  Et,  si  le  citoyen  Duport  avait  gouverné  :  il  au- 
rait, comme  les  autres,  aussi  employé  la  force. 

Quel  reproche  méritent  les  gouvernements  qui  em- 
ploient la  force  contre  le  peuple  ?  bien  certainement, 
celui  de  l'ignorance.  S'ils  étaient  réellement  savants; 
ils  n'emploieraient  la  force  que  justement;  et,  alors, 
ils  seraient  sans  reproche.  Mais,  quand  l'ignorance 
sociale,  est  patente;  comment  voulez-vous  que  les 
gouvernants  ne  soient  pas  ignorants  ?  Alors,  il  n'y  jbl 
de  souveraineté  que  la  force  ;  et,  pour  conserver  la  yie 
sociale,  qui  est  l'ordre;  ils  emploient  le  seul  moyen 
qui  soit  en  leur  pouvoir.  Il  est  vrai  :  que,  ce  moyen 
s'use  promptement.  Et,  c'est  précisément,  par  le  rad 
qu'il  fait  en  s'usant;  que  se  fait  sentir,  socialement  : 
le  besoin  absolu  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple; 
source  exclusive  des  révolutions. 
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*  dit ,  continue  Duporl,  que  dam  un  gouTeroetnent  re- 

pr^Kilt4tir,  le  peuple  n'était  libre  qu'un  jour;  ivec  la  ronatilution  que 
TOU  ptvpOMi,  il  ne  le  »en  qu*nn  momeut.  » 

(H..  Oid.) 

—  Le  jour  et  le  moment  sont  de  trop.  On  n'est  pas 
libre  :  tant,  qu'on  est  esclave  de  ri|;noraDce.  Or,  le 
comble  de  l'ignorance,  est  de  vouloir  :  soumeltre  le 
droit,  à  la  souveraineté  de  la  force . 

Amatoin  de  lois  politiques,  dont  la  souveraineté  du 
peuple  est  la  source,  écoutez  un  socialiste  de  notre 
première  révolution,  dont,  bien  certainement^  vous  ne 
devinerex  pas  le  nom. 

—  ■  Ceit,  £t  ma  ■emlwe  de  l'ancienBe  «fienblée  laiieDalr,  c'est  de 
Ja  bonti  lie*  loi*  cntln  que  dépeod  utenliellement  le  bonheur  du  peujile. 
L«i  lois  politique*  ne  «ont  pour  lu!  que  des  loi*  de  aeeend  ordre;  et 
ipi^nporle  ans  qoatrft-tiDgl-dii-ntuf  centième»  de  la  nation  frinfaiie 
d'Ilra  rêgii  par  nu  roi,  par  un  lénal,  par  une  anemblée  nalioaiile  ou  par 
un  parlcmeplT 

•  Toute*  lei  qnetlioni  poliliqoca ,  dont  noue  faiaoni  si  grond  bruit, 
n'inléiciMnl  gutn  qiu  quelque!  millien  d'inirig.ints  qui  veulent  ilomi- 
lier  les  «ntrta,  cherchant  i  faire  pr^isloir  le  |;enre  de  gonfernement  qui 
oITre  le  plus  de  chance  à  leur  ambition.  Si  de  bonBen  loia  poliliquei  n'd- 
taient  pal  uiceisaires  pour  que  les  lois  civilei  luiienl  refpcctéc» ,  si  elles 
n'en  ëloient  pu  les  gardiennes,  elles  temienl  sana  intêrri  pour  l'iiniver- 
mIiIJ  prctque  de  la  nation.  Les  lois  eiTiiei,  ébinl  ceilei  QOi  >MiLiasaaT 
n  oiDomnn  ta  PtOMiÉii,  alleignent  itfnéralement  loat  le*  ciloyent; 
LI  KMBiiiB  I»  Tona  n  Dinnu;  il  est  du  plus  grand  inlérit  pour  tous 
«ja'ctlci  »aient  ditcnté»  avec  la  plu*  profonde  ntlurité.  ■ 

(CamUs,  Âm^tét  natiçnatr,  5  airil  1791,} 

— C'est  très-bien  1  mais,  quilesjugera?Lamajorité, 
la  force.  Et,  d'après  quel  crilérium  ?  D'après  la  force. 
Et,  dans  quel  but?  Celui  d'exploiter  les  faibles,  le 
aenl  possible  quand  la  souveraineté  est  la  force.  Sup- 
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posons  même  :  que,  vous  puissiez  théoriquement  et 
abstraction  faite  de  sanction  religieuse;  que,  vous 
puissiez ,  dis-je ,  anéantir  le  paupérisme  matériel. 
Qu'en  résultera-t-il  ?  Que,  chacun  ne  reconnaîtra  de 
maîlre  que  la  force;  et,  que  votre  anéantissement 
théorique  sera  irréalisable  en  pratique.  Sous  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  n'y  a  de  pratique  possible  :  que, 
les  révolutions. 

Un  autre  résultat  nécessaire  de  la  souveraineté  du 
peuple,  de  la  souveraineté  du' nombre,  variable  par 
essence,  est  la  théorie  du  progrès,  ayant  pour  expres- 
sion :  de  prétendues  améliorations.  Écoutez  les  igno- 
rants vaniteux,  incapables  d'embrasser  un  système  et 
ne  voyant  jamais  qu'une  facette,  sans  s'inquiéter  de  ses 
rapports  avec  le  tout  :  on  ne  peut,  disent-ils,  tout  faire 
à  la  fois.  C'est,  peu  à  peu,  qu'il  faut  marcher.  Heureux, 
sous  cette  métaphore,  de  pouvoir  masquer  leur  inca- 
pacité de  rien  faire  d'utile.  C'est  à  eux  que  le  passage 
suivant  s'adresse  ;  dont,  nous  ne  dirons,  également,  le 
nom  de  l'auteur  :  qu'à  la  fin. 


—  «  Trop  de  précipitation!  s* écrie  un  antre  membre  de  rassemblée 
nationale.  Ignore-t-on  que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les  abus 
à  la  fois  qu'on  peut  espérer  de  8>n  voir  délivrer  sans  retour;  qa*ftlon, 
et  alors  seuUnient,  chacun  se  trouve  intéressé  à  rétablissement  de  Tor- 
dre ;  que  les  réformes  lenles  et  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien  ré- 
former ;  enfin  que  Tabus  que  l'on  conserve  devient  l'appui  et  bienldl  le 
restaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyait  avoir  détruits? 

«  On  nous  accuse  d^avoir  aspiré  à  une  perfection  chimérique.  • .  Re- 
proche bizarre  qui  n'est,  on  le  voit  bien ,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la 
perpétuité  des  abus  ;  l'assemblée  nationale  ne  s'est  point  arrêtée  i  ces 
motifs  servilement  intéressés  on  pusillanimes  ;  elle  a  eu  le  courage  on  plutôt 
la  raison  de  croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre  humain,  n'é» 
talent  pas  exclusivement  destinées  à  orner  les  pages  d*nn  livre ,  et  qae 
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l'Être  foprène,  en  donnant  h  Thomme  la  perfectibilité,  apanage  particor 
lier  de  sa  nature,  ne  lut  atait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social 
derenn  le  plus  unîtcrsel  de  ses  intérêts ,  et  presque  le  premier  de  ses 
beMini.  p 

[Lévéquê  d'Autun  (Talletrakd).  Adresse  de  Vassemblée  «et- 
tioniUe  au  peuple  français  ^  il  février  i790.] 


—  Talleyrand  oubliait  seulement  :  que,  vouloir  ba- 
ser l'ordre  sur  la  force  brutale,  est  plus  difficile  en- 
core :  que,  de  vouloir  le  maintenir,  basé  sur  une  force 
transformée  en  droit,  lorsque  l'incompressibilité  de 
l'examen  existe.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  :  que,  l'ordre 
réel  doit  être  établi  théoriquement  tout  d'une  pièce. 
Quant  aux  transitions,  à  la  pratique,  il  faut  savoir 
clairement  :  où,  l'on  veut  aller  ;  avant,  de  déterminer  : 
par  où,  l'on  doit  passer  ;  et,  le  temps  que  l'on  doit  y 
mettre.  Laisser  dans  le  vague,  le  but  et  les  moyens  ; 
c'est,  d'une  folie  qui  n'a  pas  de  nom. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  nationale,  avait 
parfaitement  vu  les  dangers  :  des  deux  souverainetés 
relatives  à  l'époque  d'ignorance. 


^  «  La  liberté  des  peuples,  dit  Isnard,  est  toujours  placée  entre  deux 
écMÎls:  d*un  c6té,  c'est  le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  des  efforts  pour 
Tafiarfir  ;  de  l'autre,  c'est  l'anarchie  dont  le  gouffre  est  toujours  ouvert 
pour  Tengloutir.  » 

{Assemblée  nationale,  9  août  1792.) 


—  Isnard  n'avait  pas  remarqué  :  que,  l'examen, 
la  raison,  la  liberté  tend  continuellement  à  renverser 
toute  souveraineté  hypothétique;  que,  lorsque  l'exa* 
men,  la  raison,  la  liberté  deviennent  socialement  in- 
compressibles, toute  souveraineté  hypothétique  devient 
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impossible  ;  que ,  l'impuissance  de  toute  souveraineté 
hypothétique,  et  la  non-existence  sociale  de  la  soure- 
raineté  réelle ,  à  cause  de  l'ignorance  humanitaire, 
constituent  l'anarchie;  et,  qu'alors  l'anarchie  de- 
vient indestructible  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  hu- 
manitaire soit  anéantie.  C'est,  cependant,  clair,  évi- 
dent, incontestable  comme  un  est  un.  Mais,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  difficile  à  faire  accepter  aux  ignorants, 
aux  aveugles;  c'est,  la  lumière. 

Un  des  points  qu'fsnard  avait  méconnus,  c'est  Tin- 
compatibilité  radicale  :  entre  la  liberté  sociale  ;  et, 
l'existence  des  nationalités.  Celle  incompatibilité , 
Anacharsis  Clootz  l'avait  reconnue. 


—  a  Deux  grandes  erreurs,  dit-il.  enfanteDt  la  plupart  de  nos  maux  : 
la  «ouveraioeté  frauduleuse  des  princes  et  la  souTeraineté  partielle  des 
peuples.  » 

(Assemlilée  lig.,  12  août  1792.: 


—  Anacharsis  Clootz  n'avait  pas  remarqué  :  que, 
la  souveraineté  intégrale  de  l'humanité  est  tout  autant 
la  souveraineté  de  la  force  que  la  souveraineté  fraudu- 
leuse des  princes  ;  et  même  plus  :  puisque  celle-ci 
peut  souvent  être  masquée  de  raison  ;  et,  que  l'autre 
est  toujours  é\idemment  brutale. 

Il  n'est  pas  .un  membre  distingué,  de  l'époque  de 
8i),.qui,  soit  un  jour,  soit  un  autre,  soit  impUcitemeot, 
Boil  explicilcnieut,  n'ait  proclamé  :  que,  la  soumisaion 
à  lu  soiivoroinclé  du  peuple,  élait  un  retour  à  la  sauva- 
gerie primitive. 
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—  c  Lat  légitlateiirf  lei  plus  dignes  de  ce  titre  augasfe ,  dit  Garat , 
•ont  eeax  qaî  reconnaissent  U  Térîté  pour  législatrice  du  monde.  » 

[Mémoires.) 


—  Ainsi,  les  législateurs  les  plus  dignes  du  rôle  de 
législateurs,  sont  ceux  qui  reconnaissent  :  que,  pren- 
dre le  ti^  de  législateur,  est  d'un  sot.  Est*ce  là  ce  que 
Garat  a  voulu  dire  ?  Dans  ce  cas  il  a  parfaitement  rai- 
son. Hais,  comment  distingue-t-on,  socialement^  ce  que 
dit  la  vérité  réelle,  de  ce  que  la  force  prononce,  sous 
le  masque  de  la  vérité?  Garat,  lui-même,  va  se  char- 
ger de  répondre  à  cette  question. 


—  «  Rien,  dit-il,  ne  doit  paraître  faible  comme  la  baibor  à  des  esprits 
enlrréB  par  lenri  propres  passions.  » 

{Mémoires,) 


—  Eh  bien  I  tant  que  la  vérité  n'est  point  incontes- 
tablement connue;  toutes  les  raisons  possibles,  ne 
sont  que  des  préjugés  ;  c'est-à-dii*e  :  des  passions  mo- 
rales. Et,  voilà  la  législatrice  du  monde,  paraissant 
nécessairement,  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  au  monde. 

Dans  ce  cas«  que  peut  faire  un  honnête  homme, 
connaissant  son  ignorance  ;  et,  cherchant  à  s'isoler  : 
de  ses  passions  ;  de  ses  préjugés  ?  S'en  rapporter  à  ses 
premières  impressions,  craignant  de  se  laisser  cor- 
rompre par  les  secondes.  Certes,  ce  n'est  point  là  une 
bonne  logique.  Mais,  en  labsence  de  bonne  logique, 
en*  absence  de  vérité  ,  y  en  a-t-il  une  meilleure 
ponr  nn honnête  homme  ;  et,  j'appelle  honnête  homme, 
celui  qui,  de  bonne  foi,  veut  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
II.  8 
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corruption  ?  Il  est  difûcile  de  Taffirmer.  Garai  a  done 
eut  tort  on  condamnant  Robespierre  de  se  livrer  à  ses 
premières  impressions. 

« 

—  «  Un  jour,  dit-il,  que  je  l'inTÏtais  à  réfléchir  sur  quelques  idées  que 
je  lui  présentais,  et  qui  lui  auraient  épargné  tous  ces  crimes  qoi  «lOt 
dresse  tant  (l'ccliafauds  ot  le  sien ,  il  in*a  répondu  ces  propres  paroles  : 
«  Jo  n'ai  pas  besoin  de  réfléchir  ;  c'est  toujours  à  mes  premières  impres- 
sions que  je  m'en  rapporte.  » 

(Mémoire».) 

—  C'est  là  du  mysticisme,  il  n'y  a  pas  de  doute  ; 
et,  par  conséquent  du  despotisme.  Mais,  tant  que  le 
despotisme  est  possible,  le  despotisme,  d'un  honnête 
homme,  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  mauvais.  Quand, 
tout  despotisme  est  devenu  impossible,  par  l'inévila- 
bilité  de  la  'souveraineté  du  peuple;  ce  qu'il  y  a 
de  moins  mauvais,  c'est  le  pire;  afin,  d'arriver  le 
plus  tôt  possible  :  à  Texcès  suffisant  de  mal  social, 
pouvant  seul  faire  sentir  l'absolu  besoin  :  de  vérité 
absolue. 

Voici  la  condamnation  la  plus  explicite  :  de  la  sou- 
veraineté de  la  force  ;  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
par  quelqu'un  qui,  celles,  ne  se  doutait  pas  :  que, 
lui-même  prononçait  cette  condamnation. 

—  «  La  force,  dit  Roland ,  quelque  moyen  coercitif  qu^on  imagine,  iic 
saurait  être  employée  que  dans  des  moments  de  crise,  dans  les  mouve- 
ments violents  et  irréfléchis;  mais  dans  une  suite  de  travaux,  dans  ma» 
continuité  d'opérations,  l'emploi  de  la  force  nécessite  la  continuité  de  sen 
usage,  elle  en  établit  le  besoin j  elle  le  multiplie  et  Paggrave  sans  cesse, 
de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la  moitié  de  la  natioQ  c«nlie 
l'autre.  T^  sera  toujours  Teffet  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  con- 
traindre ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser  libre.  ■ 

{Canventùm,  18  novembre  1792.) 
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—  Eh  1  malheureux  homme  !  dites-nous  donc  :  ce 
que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser  li- 
bre? Vous  ne  voyez  donc  pas  :  que,  là  est  toute  la 
questioa?  Ce  que  la  raison  et  la  justice  exigent,  ne 
peut  être  révélé  :  que,  par  le  sophisme  ou  le  syllo- 
gisme. Mais,  quand  la  révélation  du  sophisme  ne  peut 
plus  être  acceptée  socialement^  et,  que  la  révélation  du 
syllogisme  ne  peut  encore  Têti'e,  à  cause  de  l'igno- 
rance humanitaire;  comment  ne  concevez-vous  pas  : 
que,  la  force  brutale  devient  leur  seul  interprète? 
Mais,  direz-vous;  c^est  là,  de  l'anarchie.  C*est  vrai, 
très-vrai.  Mais,  encore  une  fois,  cette  continuelle  anar- 
chie est  nécessaire  :  pour  forcer  les  vaniteux,  à  re- 
connaître :  leur  propre  ignorance. 

Voici,  une  autre  déclaration,  tout  aussi  explicite 
que  la  précédente,  constatant  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  serait  incompatible  avec  l'existence  de  Thuma- 
nité  :  si,  l'anéantissement  de  l'ignorance,  ne  venait 
anéantir  :  cette  même  souveraineté. 

Qu'est-ce,  au  point  de  vue  moral,  que  la  souverai- 
neté du  peuple?  C'est,  l'incompressibilité  de  Texa- 
men,  mise  en  présence  de  l'ignorance  sociale;  in- 
compressibilité nécessitant  :  le  règne  de  la  force  bru- 
tale. 

Qu'estrce  que  l'incompressibilité  sociale  de  l'exa- 
men* 

C'est,  la  liberté  de  la  presse;  ou,  plutôt  :  l'impossi- 
bilité d'annihiler  la  presse. 

Voyons  ce  que  va  nous  dire,  relativement  à  la  presse, 

un  des  principaux  membres  de  la  Convention  nationale. 

8. 
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—  ce  Voici,  dit  Lepelletier  de  Saint-Fargean^  quelle  a  été  chef  noot  b 
progression  de  la  Ihéorie  sur  la  liberté  de  la  preste. 

«  Dans  rassemblée  constituante,  le  premier  qui  ait  écrit  sur  cette  ma- 
tière est  Sieyès.  Il  fit  un  outrage  sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits 
commis  par  la  toic  de  la  presse;  il  y  présenta  d* excellentes  Tues,  des 
aperçus  neufs  ;  il  découvrît  de  nouvelles  contrées  ;  cela  tient  à  la  profon- 
deur et  à  la  sagacité  de  son  esprit.  Eti  bien  !  après  que  cet  ouvrage  Aii 
approfondi,  il  fut  reconnu  que,  quoiqu'il  contint  des  idées  salutaires ,  on' 
ne  pouvait  en  faire  Tapplication  ;  il  ne  fut  pas  même  mis  à  la  diic«s-> 
siott,  et  je  vous  fais  cette  observation  pour  prouver  combien  le  problème 
de  la  répression  des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résoudre ,  puisqu'on 
bon  esprit  n'a  pu  toucher  au  but.  J'ajoute  que  les  comités  de  constitution, 
de  révision  et  de  judicature  de  l'assemblée  constituante ,  qui  désirûent 
beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou  au  moins  en  réprimer  les 
nbus^  eurent  quinte  conférences  sur  cet  objet;  et  qu^après  y  avoir  bean- 
coup  réfléchi,  ils  convinrent  qu'il  est  iHPOtsnut  de  faire  une  bonne  loi  à 
cet  égard. 

«  D*oà  vient  la  difficulté?  » 


—  Écoutez,  je  vous  prie,  quelle  est  la  difficulté. 


—  (c  C'est  que  si  on  prohibe  les  délits  d'une  manière  générale ,  la  loi 
peut  servir  à  punir  des  innocents,  à  persécuter  les  citoyens,  à  rendre  les 
tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées^  à  enchaîner  la  liberté.  Si  tii  con* 
traire  on  veut  caractériser  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce  qu'alors 
les  malfaiteurs,  sachant  se  mettre  hors  des  termes  de  la  loi,  ne  sont  plus 
punissables  par  elle.  > 

{Convention  nationale-,  30  octobre  4792.) 


—  Dire  :  qu'il  est  impossible  de  faire  une  bonne 
loi,  sur  la  liberté  de  la  presse;  c'est  dire  :  que  cette 
liberté  doit  être  absolue. 

Dire  :  que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  absolue, 
en  présence  de  l'ignorance  sociale,  en  présence  de  la* 
souveraineté  du  peuple,  de  la  souveraineté  de  la  force; 
où,  aucune  mesure^  sans  exception,  ne  peut  être  jas- 
tifiée  que  par  la  force  ;  c'est  rendre  :  toute  règle   im* 
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possible  ;  tout  gouvernement  impossible  ;  c'est,  empoi- 
sonner l'humanité. 

La  liberté  absolue  de  la  presse  est  seule  compati- 
ble avec  l'existence  de  l'ordre,  vie  sociale;  lorsque Ti- 
gnorance  humanitaire  se  trouve  anéantie  :  par  la  dé- 
monstration de  la  vérité. 


118  M  LA  sotnrsitMirBTt. 


III. 


«  Président  de  la  représentation  d'an  grand 
pie,  montrez  qoe  te  grand  art  est  de  faire  pev^  et 
qoe  le  gouTernement  comme  Téducation ,  consiste 
principalement  à  prévenir  et  à  empêcher  le  mal 
d*iine  manière  négative,  pour  laisser  aux  fincnliés 
tout  leur  développement  :  car  c'est  de  cette  liberté 
qoe  dépendent  tous  les  genres  de  prospérité.  • 

RoLAWD  à  la  Convention,  28  novem^  1791. 


—  L'époque  d'incompressibilité  sociale  de  l'exa- 
mon,  en  présence  de  Tignorance  sur  la  réalité  du  droît^ 
est  fertile  en  formules  indiquant  :  le  but,  que  la  société 
doit  atteindre.  Toutes  se  réduisent  à  dire  :  il  faut  : 
que,  la  raison  domine  ;  et,  non  la  force.  C'est  très- 
bien  !  d'indiquer  le  but.  Mais,  ce  n'est  absolument  rien  ; 
si,  en  même  temps,  on  n'expose  les  moyens  d'y  ar- 
river ;  ou,  tout  au  moins,  ce  qui  empêche  d'y  arriver  ; 
et,  quels  sont  les  obstacles  qui  doivent  être  enlevés^ 
pour  pouvoir  y  parvenir.  Roland  avait  raison  de  dire  : 
que,  le  gouvernement  doit  se  borner  :  à  maintenir  le 
char  social,  dans  l'ornière  tracée  :  par  la  règle,  la  loi, 
l'autorité.  Mais,  quand  il  n'y  a  plus  de  règle,  plus  de 
loi,  plus  d'autorité  autre  que  la  force  ;  que  voulez-vous 
que  le  gouvernement  emploie,  si  ce  n'est  la  force;  ce 
qui  est  la  négation  de  la  liberté  des  faibles?  Or,  c'est 
ce  ({iii  exiHle  ru^iccssairement  :  dès,  que  la  souveraineté 
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religieuse  hypothétique  est  renTersée  par  l'examen  ;  et, 
que  la  souveraineté  religieuse  réelle,  n'est  point  encore 
établie,  de  manière  à  braver  l'examen  ;  dès,  que  la 
souveraineté  du  nombre ,  la  souveraineté  de  la  force 
est  devenue  et  reste  encore  :  seule  possible. 


~-  «  Chacun,  dit  un  ancien  directeur,  voudrait  qn*on  adoptât  ses  idées  ; 
certains  individuie  seraient  bien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eb  bien  !  nous  t'allons  faire  dictaleur.  Ses  vues  feraient  pitié ,  si  elles  ne 
faisaient  horreur.  » 

(Ebwbill;  ConveîUion,  décembre  1792.) 


—  La  manie  de  dictature  est  inhérente  :  à  l'époque 
d'ignorance,  mise  en  présence  de  l'incompressibilité 
sociale  de  l'examen.  Â  cette  époque  :  il  n'y  a  plus  de 
foi;  et,  pas  encore  de  science.  Alors,  pourquoi  l'opi- 
nion d'un  homme  céderait-elle,  devant  l'opinion  d'un 
autre.  Dans  une  pareille  situation,  il  est  même  pro- 
bable :  que,  les  opinions  les  plus  excentriques,  les  plus 
anarchiques,  les  plus  mortelles  à  l'humanité,  seront 
celles  qui  auront  le  plus  de  partisans  ;  au  sein  d'une 
ignorance  exploitée,  par  des  intrigailleries  matéria- 
listes. Il  y  a  une  raison  à  cela  :  que  voulez-\ous  ré- 
pondre aux  doctrines  qui  veulent  anéantir  toute  i^eli- 
gion;  ou,  laisser  la  religion  dans  Tindifférence,  ce 
qui,  socialement  est  la  même  chose?  —  Que,  c'est 
absurde;  que,  cela  n'a  jamais  été?  Cela  n'a  jamais 
été,  diront-ils?  C'est  une  raison  pour  que  cela  soit. 
El  le  progrès,  donc?  —  11  en  est  de  même  :  pour, 
Tanéantissement  de  toute  famille  ;  de  toute  propriété. 
Essayez  de  les  convaincre.  Ils  ne  vous  écoutent  pas, 
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{)iroueUent,  et  disent  :  que,  \ous  êtes  une  momie  ; 
une  borne,  un  ennemi  du  progrès.  Que  faire  à  cela? 
Rien  pour  le  présent,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ; 
parce  que  la  seule  anarchie  peut  faire  sentir,  sociale^ 
ment,  l'absolu  besoin  de  vérité.  Alors,  il  faut  savoir 
se  borner  :  à  écrire  pour  l'avenir;  à  exposer  la  situa- 
tion ;  et,  à  présenter  le  remède,  qui  doit  être  rationnel* 
lement  incontestable;  en  sachant,  d'avance,  qu'il 
peut  seulement  être  accepté  :  lorsque,  la  nécessité  en 
est  socialement  sentie.  Sous  la  souveraineté  du  peu- 
ple, il  n'y  a  d'espoir  :  que,  dans  l'excès  du  mal  so- 
cial. 

Il  est  curieux  de  voir,  comment  les  adorateurs  marnes 
du  Contrat  social,  évangile  de  la  souveraineté  du  peuple, 
commencèrent  déjà  à  saper  l'autel  de  leur  idole,  Tan- 

m 

née  même  où  une  statue  fut  légalement  décernée  à  ce 
nouveau  Messie,  â  cet  égard,  écoutons  le  panthéiste 
Fauchet,  dans  son  cinquième  discours  au  cercle  social 
(1790)  renfermé  dans  len*"  xix.  L'auteur  commente 
le  chapitre  du  premier  livre  intitulé  :  De  VÉtal  civil. 


—  a  Vous  VOUS  rappeleiy  dit-il,  que  ce  granii  homme  a  commeneé  le 
sublime  ouvrage  que  nous  diitculons  par  le  beau  principe  :  Vkommetsi  né 
libre,  Écoutei  maintenaiit  où  il  arrîve  en  finissant  le  chapitre  qui  nous 
occupe  :  L'impulsion  du  seul  appétit  est  V esclavage ,  et  l'obéissance  à  ia 
loi  quon  s'est  prescrite  est  la  liberté.  Or,  selon  lui,  l'impulsion  do  seul 
appétit  est  la  loi  de  nature,  et  la  soumission  i  la  loi  sociale  estrétat  cml. 
Donc  rhomme  ne  nait  pas  libre,  mais  esclaye;  donc  il  ne  troa?e  sa  liberté 
que  loin  de 'lui-môme  et  hors  de  la  nature.  Ce  qui  est  dans  RoasMta  la 
plénitude  de  la  contradiction  est  en  soi  la  perfection  de  Tabsurdité.  Il  a 
bien  raison  de  conclure  que  le  sens  philosophique  du  mot  Uberié  oVsl  pas 
ici  de  son  sujet  ;  mais  comme  il  n'épargne  pas  plus  la  chose  dans  sa  pensée 
que  le  mot  dans  sa  phrase,  et  que  renchatnement  de  sa  première  idée  avec 
toutes  celles  qu'il  en  déduit  et  qui  en  dérirent  très-exactement,  monlre 
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rfaoïnnie  da  la  nalare  comme  une  brate  assenrie  à  l'initiiict ,  et  l'homme 
de  l'étal  civil  comme  un  être  qui  sort  de  sa  destinée  native  pour  s*élef  er 
par  artifice  à  la  liberté ,  il  est  évident  qu'il  déshonore  tous  les  principes 
et  qu'il  atteint  an  not^sens  le  plus  antiphilosophiqîie  et  le  moins  digne 
de  son  génie.  » 


—  Il  est  impossible  d'être  plus  explicite  :  contre  la 
souveraineté  de  l'insUnct,  la  souveraineté  de  l'oi^a- 
nisme,  la  souveraineté  du  nombre,  la  souveraineté  de 
la  force. 

Le  passage  suivant  expose  les  résultats  inévitables 
de  cette  même  souveraineté.  Il  est  du  même  auteur. 
D'un  bout  à  l'autre  il  mériterait  d'être  transcrit  en  let- 
tres capitales. 

*-  «L'ancien  monde,  dit-il,  touche  à  son  terme  ;  il  va  bientdt  achever 
de  se  dissoudre  ;  un  second  chaos  doit  précéder  la  création  nouvelle  :  il 
but  que  les  éléments  de  la  nature  sociale  se  mêlent ,  se  combattent ,  se 
confondent  poor  faire  édore  enfin  la  société  véritable.  C'est  la  guerre 
aniverselle  qui  va  enfanter  la  paix  de  l'univers;  c'est  l'entière  dissolution 
des  mœars  qui  va  créer  la  vertu  des  nations  ;  c'est  le  malheur  de  tous  qui 
va  nécessiter  le  bonheur  général,  v 

—  Voilà  un  demi*siècle  que  cet  admirable  passage 
est  écrit.  Et  à  qui  donc  a-t-il  profité  ? 

-^  «  Nons  sommes,  continue  l'auteur,  au  moment  le  plus  terrible  de  la 
crise  de  Thumanité.  J'ai  cru  que  la  philosophie  qui  l'a  préparé  pouvait 
radoucir,  et  rendre  moins  douloureux  ce  second  enfantement  de  la  na- 
ture ;  mais  la  philosophie  dont  l'invocation  est  sur  toutes  les  lèvres  n'a 
point  encore  d'empire  dans  les  &mes  :  on  en  sent  le  besoin  partout ,  on 
n>a  Ironve  la  réalité  nulle  part.  » 

—  C'est,  que  sous  l'ignorance  humanitaire,  une 
philosophie  est  illusoire.  La  philosophie  réelle  con- 
siste :  dans  l'anéantissement  de  cette  ignorance,  par 
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ri ncontcs table  démonstration  de  la  réalité  et  de  la  vé- 
rité. 

Maintenant  écoutez,  dominateurs  du  monde  I 


—  «  Rien,  continue  Claude  Fauchet,  rien  de  plus  opposé  à  la  pbiioso- 
phic  que  ces  têtes  dominantes  et  prétendues  législatives ,  qui  n'ont  pu 
même  les  éléments  des  mœurs  ni  les  principes  du  sens  commun.  Avec  le 
matérialiiime ,  on  a  la  morale  des  brutes;  avec  l'irréligion  ,  on  a  la  diao- 
ciabilité  même;  avec  rirrcfleiion  habituelle,  on  a  Timpuissance  de  laire 
des  lois  stables  et  de  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  1«^  passions ffau 
frein,  on  a  tous  les  maui  sans  remède. 

a  Ainsi  nous  louchons  à  Textrémité  des  choses  humaines.  Voici  ce  qne 
devait  enfanter  le  vieux  despotisme  mourant  de  la  peste  des  crimes  dont  il 
a  vicié,  infecté,  épuisé  la  moralité  des  nations.  La  philosophie  a  dit  à  la 
France  :  —  Lèvc-tui,  et  ne  souffre  pas  plus  longtemps  les  tyrannies  et  les 
înfamios  du  trône.  —  La  Franco  s'est  levée.  La  philosophie  a  crié  la  même 
chose  i  tous  les  peuples  ;  les  uns  entendront  sa  voix ,  les  autres  non.  La 
guerre  décidera  tout.  Mais  pourquoi  donc  la  guerre ,  et  cette  goerre  hor- 
rible qui  se  divisera,  d«ins  chaque  p<iys,  en  intestine  et  en  étrangère,  qui 
rongera  les  entrailles  des  nations  en  même  temps  qu'*elle  les  armera  les 
unes  contre  les  autres ,  et  qui  mettra  en  conflagration  l'état  social  dans 
toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses  éléments?  Pourquoi?  Parce  qu^avcc 
toutes  ces  grandes  clameurs  de  philosophie,  il  n'y  a  point  de  philosophes 
en  France,  il  n'y  en  a  point  en  Europe,  il  n'y  en  a  point  dans  l'univers.  > 


—  Est-ce  assez  clair?  Est-ce  dire  :  que,  la  vérité 
n'étant  point  démontrée  ;  la  force  brutale  est  seule  soa- 
^c^aine  possible,  en  présence  de  Tincompi'essibilîté  de 
Texamen  ;  et ,  que  cette  souveraineté  amènerait  la 
fin  du  monde  social,  si  l'incontestable  vérité  ne  venait 
l'anéantir? 


—  «  Regardez  donc,  continue  Fnuchet,  regardez,  s'il  vous  est  possible, 
ces  hommes  qui  s'appellent  nmis  de  la  sagesse,  et  reculez  d'horrenr;  ce 
sont  des  monstres  d'une  violence  effrénée,  d'une  moralité  infâme.  Une  ia- 
satinble  fureur  de  domination  les  possède  ;  ils  ont  faim  de  toutes  les  ty- 
rannies et  soif  de  tous  les  crimes  :  voilà  les  pères  de  la  liberté.  Oui,  certes, 
ils  l'enfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront  mis  Thumanilé  de  la  pnn 
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duire  pour  eilemiîiier  le  dernier  despotisme  de  la  licence  et  de  l'impiété, 
qui  Tont  largement  remplacer  les  despotismes  des  cours  et  des  supers- 
tiliona.  ■• 

[Journal  des  Amis,  16  février  1795.) 


—  Dans  une  époque,  où  l'humanité  aurait  des  yeux 
pour  voir  et  des  oreilles  pour  entendre  ;  ce  seul  pas- 
sage devrait  suffire  pour  faire  répudier  unanimement  : 
et,  la  souveraineté  de  droit  divin,  comme  souverai- 
neté religieuse  hypothétique  ;  et,  la  souveraineté  du 
peuple,  comme  négation  de  toute  morale.  Mais,  la  vé- 
rité est  comme  la  goutte  d'eau.  Il  faut  qu'elle  tombe 
des  millions  de  fois  sur  la  pierre  de  l'erreur,  pour 
pouvoir  la  percer  ;  et,  en  faire  jaillir  la  source  de  lu- 
mière. 


—  «  L'eipérîence  nous  prouve,  dit  un  constituant,  qu'un  droit  reconnu 
n*est  rien  i^il  a^eit  mis  sons  la  garde  d*une  protection  eCGcace.  » 

(Maloubt  ,  Assemblée  nationale ,  8  août  1791.) 

—  Et  quelle  est  la  protection  efficace?  11  n'y  en  a 
que  deux  :  le  bourreau  représentant  la  force  brutale  ; 
et  la  sanction  religieuse.  Jamais  il  n'est  entré  dans  la 
lète  d'un  publiciste  non  aliéné  :  que,  le  droit  peut  se 
placer  sous  la  protection  exclusive  du  bourreau.  Voilà 
Malouet  adversaire  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  au 
moins  implicitement.  Ce  qui  va  suivre  est  aussi  expli- 
cite que  possible. 

-~  A  L^abus,  dit-il,  de  i-cs  deui  mots  :  souveraineté  du  peuple,  voloolc 
générale,  a  déjà  exalté  tant  de  têtes,  qu^il  serait  bien  cruel  que  la  cons- 
titution rendit  durable  un  tel  délire.  » 

(/d.,  ibid.) 
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—  «  La  loi ,  dit-il  eucore  ,  serait  mieux  définie  VexpreuUm  de  tajui" 
tice  et  de  la  raison  jmhliqw,  » 

(!d,,  ibid.) 


—  Très-bien  !  Mais,  tant  que  l'ignorance  sociale 
n'est  point  évanouie,  comment  connaît-on  rexpression 
de  la  justice  et  de  la  raison  publique?  Par  les  majo- 
rités, par  la  force,  n'est-il  pas  vrai  ?  Et,  nous  voilà 
retombés  dans  la  souveraineté  du  peuple.  Ne  serait-il 
pas  temps  :  de  briser  ce  cercle  vicieux  ;  et  de  ne  plus 
rendre  durable  un  tel  délire. 

Et,  pour  cela  que  faut-il?  Reconnaître  sincère- 
ment, socialement ,  son  ignorance  ;  et ,  chercher  la 
science. 

-^  «  11  ne  suffit  pas,  disait  Barnave^  de  ? ouloir  être  libre,  il  faut  encore 
saToir  être  libre.  » 

{Assemblée  fuiiionale,  il  août  1791.) 

—  C'est  parfaitement  dit.  Mais,  pour  savoir,  il  y  a 
une  condition  préalable,  sine  qua  non  :  c'est  de  savoir 
qu'on  ne  sait  pas  ;  et,  qu'il  y  a  nécessité  de  savoir. 

Voici,  de  nouveau,  un  passage  bien  remarquable  de 
Malouet.  C'est  encore  une  condamnation  implicite 
de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  une  déclaration 
explicite  de  la  nécessité  du  socialisme,  faite  au  sein 
de  l'ancienne  assemblée  constituante.  Elle  est  infini- 
ment remarquable  ;  et,  nous  sommes  persuadé  :  qu'elle 
sera  plus  remarquée,  maintenant,  qu'elle  ne  l'a  été  en 
1791. 

—  a  Je  le  répète  aTec  assurance,  dit  Malouet,  et  je  ne  crains  pas  qu'il  j 
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ail  en  Europe  mi  bon  esprit  qui  me  démente  ,  il  n*j  a  de  constitution 
uns  et  DDiABLX,  tl  n^y  en  a  de  possible,  hors  cslls  du  dbspotismb  ,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution  ,  et  qu^on  propose,  qu'on 
accepte,  qu*on  exécute  par  des  formes  pures,  calmes  et  totalement  dissom- 
Uabïes  de  celles  de  la  révolution.  Tout  ce  qu'on  fait^  tout  ce  que  l*on 
veut  avec  passion,  avant  d^être  arrivé  à  ce  point  de  repos,  soit  qu^on  com- 
mande au  peuple  ou  qu'on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou 
le  servir,  c'est  Tobuvbb  du  délirb.  » 

(20  août  1791.) 


—  Que  ces  nobles  paroles  soient  proclamées  offi- 
ciellement par  les  représentants  du  peuple  ;  et  la  ré- 
volution ne  tardera  point  d'être  terminée. 
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IV. 


«<  Qaand  un  principe  mène  à  des  oonséqneoeei 
absurdes,  c'etft  qn'il  est  iMovais.  » 

Sûtes,  Qu'eti'Ce  que  U  tUnî 


En  présence  de  rincompressibilité  de  Texamen,  les 
deux  souverainetés  relatives  à  Tignorance,  mènent  né- 
cessairement ,  à  l'absurde  social  :  Tanarchie.  Donc, 
ces  deux  souverainetés ,  considérées  comme  principes 
d'ordre,  sont  essentiellement  mauvaises.  Voyons  :  si, 
Mirabeau  était  de  cet  avis. 


—  «  C'est,  dit-il^  aux  développements  de  la  raison  que  la  nature  a  re- 
mis la  destinée  éternelle  des  sociétés  ;  et  la  raison  seule  peut  faire  des 
lois  obligatoires  et  durables.  » 

(États  généraux,  15  juin  il9è,) 


—  Toujours  très-bien  1  Mais,  comment  conDaît-on 
les  lois  que  la  raison  fait  ou  plutôt  révèle  ;  de  ceiles, 
que  la  force  veut  faire  accepter  comme  émanant  de  la 
raison  et  n'émanant  cependant  que* des  passions  ?  Tant, 
que  cette  distinction  reste  impossible  ;  riiumanité , 
sans  aucun  doute,  croupit  encore  dans  l'ignorance. 

Vous  allez  voir  Mirabeau  donner  :  à  la  force,  à  Mara, 
à  la  souveraineté  du  peuple,  le  nom  de  tyran  ;  et,  pro- 
clamer la  vérité  souveraine  du  monde. 
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—  «  Mars,  dit-il,  est  le  tyran,  mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde... 
Né  noiu  défions  pos  de  Tempire  de  la  vérité  et  de  la  raison  :  elles  fini- 
ront |iar  triompher,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  par  nAodcrer  l'espèce  hu- 
maine, et  GOUTERlfER  TOUS  LES  GOUYEBHSMBNTS  OU  MOMOB.  » 

[Assemblée  nalionale,  18  septembre  1789.) 


—  Encore  très-bien  1  Mais,  oomment  dislingue-t-on 
la  irérité  vraie  et  la  raison  Traie  ;  de  la  yérité  fausse 
et  de  la  raison  illusoire  ?  Hors,  cette  connaissance  in- 
contestable et  rendue  commune,  la  force  seule  peut 
dominer;  et,  en  présence  de  Tincomprcssibilité  de 
l'examen,  tout  ordre  durable  est  impossible  :  par  la 
force.  Voilà,  la  vérité  devenue  socialement  nécessaire; 
sous  peine  de  mort  sociale. 


^a  Ils  Tondraient,  dit  encore  Mirabeau,  que  les  abus  fussent  éternels 
et  que  le  régime  féodal  fût  immuable.  Qu'ils  apprennent  qu'il  n'y  n 
drimmaalile  qoe  la  raison,  et  qu'elle  détruira  bientôt  toutes  les  instilu- 
lioBS  vicieuses.  » 

{Assemblée  nationale,  9  janvier  1790.) 


—  Je  répéterai  cent  fois  :  comment  distingue-t-on 
la  raison  réelle,  de  la  raison  illusoire?  Cette  distinction 
n'est  point  en  la  puissance  de  Tbomme,  répond  la 
vanité  ignorante.  Alors;  et,  en  présence  de  Tincom- 
preasibilité  sociale  de  Texamen  ;  que  Thumanité  s'en- 
veloppe de  son  suaire  ;  et,  qu  elle  s'apprête  à  mourir  I 

—  •  Gtt  B*esl  pas,  dit  encore  le  tribun,  duns  de  vieilles  chartes  où  U 
rose,  combîoée  avec  la  force,  a  trouvé  les  moyens  d^opprimcr  le  peuple, 
qu'il  but  chercher  les  droits  de  la  nation;  c'est  dans  la  raison  :  tes  droits 
seal  cosîenf  eunBe  le  temps  et  ucrés  comme  la  nature.  » 

(  Ibid.) 


128  DE   LÀ   SOUYERAllfETÉ. 

—  Ces  phrases  sont  magnifiques.  Mais,  les  droits 
(le  la  raison,  quelque  anciens  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  été  respectés  ;  par  Texcellente  raison  :  qu'on  ne 
peut  respecter  ce  que  l'on  ne  connaît  pas.  Quelque 
sacrés  que  ces  droits  puissent  être,  ils  ont  toujours  été 
les  jouets  de  la  force  ;  et ,  ne  peuvent  point  ne  pas 
l'être;  tant,  que  leur  règne  n'est  point  devenu  socia- 
lement  nécessaire  ;  et,  tant  que  cette  nécessité  n'a  point 
fait  anéantir  :  l'ignorance  sociale. 

Le  passage  suivant  de  Mirabeau  est  infiniment  re- 
marquable : 

—  «  L'obligation,  dit-il,  do  faire  sa  consctencê  est  AirrfttiBUBi^à  ToUi- 
gation  de  suivre  sa  conscience,  v 

{Ibid.,U  janvier  i79l.) 

—  Très-bien.  Commençons,  d'abord,  par  déterminer 
la  valeur  du  mot  conscience.  Sans  cela,  ce  sera  par- 
ler pour  ne  rien  dire.  Conscience  et  raison  :  c'est,  one 
seule  et  même  chose .  C'est,  comme  si  Mirabeau  avait 
dit  :  il  faut  faire  sa  raison  avant  de  suivre  sa  raison. 
Nul  doute ,  en  effet  :  que ,  suivre  sa  raison ,  avant 
d'avoir  sa  raison  faite  ;  c'est ,  exclusivement ,  suivre 
ses  passions.  Mais ,  pour  que  l'ordre  existe  ;  il  faut  : 
que,  la  raison,  c'est-à-dire  ce  qui  est  ordonné  par  la 
i*aison,  ait  pour  tous,  la  même  expression ,  la  même 
valeur.  Et,  sur  quoi,  s'il  vous  plaît,  se  former  cette 
raison  commune  ;  tant,  que  l'ignorance  sociale  existe  : 
sur  ce  qui  est  incontestablement  ordonné  par  la  raison  ? 
Inévitablement,  sur  ce  que  le  législateur  donne  comme 
expression  de  raison.  Mais,  tant  que,  vu  l'ignorance 
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sociale,  le  législateur  est  nécessairement  le  plus  fort  ; 
comment  faire  accepter  à  toiis^  Texpression  de  la  force 
comme  expression  de  raison  ?  Exclusivement  en  fai- 
sant accepter  les  lois,  comme  étant  révélées  par  un 
Dieu  personnel.  Si,  maintenant,  vous  examinez  ce 
Dieu  personnel  ;  il  s'évanouit.  Et,  cependant,  les  lois 
sont  nécessaires;  et,  elles  sont  alors  impuissantes  :  si, 
elles  sont  examinées,  pour  pouvoir  faire  sa  raison,  sa 
conscience.  Vous  voyez  donc  :  qu'en  époque  d'igno- 
rance sociale,  il  est  impossible  :  de  faire  sa  raison  ;  de 
faire  sa  conscience. 

Vient  une  époque ,  où  Texamen  se  fait  nécessaire- 
ment. Alors,  toutes  les  hypothèses  rentrent  au  sein  du 
doute,  au  sein  de  l'ignorance,  dont  elles  sont  sorties. 
Comment,  alors,  faii*e  sa  conscience,  faire  sa  raison? 
Auparavant,  vous  considériez  Dieu  comme  souverain  ; 
et,  vous  obéissiez  les  yeux  fermés.  Maintenant,  vous 
ouvrez  les  yeux  ;  et,  ne  voyant  partout  que  la  force, 
vous  n'obéissez  :  que,  pour  autant  que  vous  êtes  le 
plus  faible;  parce  que  votre  raison,  votre  conscience, 
vous  dit  :  qu'il  est  stupide ,  d'obéir  à  la  force  d'un 
autre;  quand,  soi-même,  on  est  le  plus  fort.  Que  ré- 
8ulte-t-il  donc  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ?  Néces- 
sairement le  despotisme.  Et ,  de  la  souveraineté  du 
peuple  ?  Nécessairement  l'anarchie.  Voila,  ce  que  Mi- 
rabeau a  dit  implicitement  ;  et,  ce  que,  lui-même,  n'a 
pas  compris  clairement.  La  même  faute  va  se  retrou- 
ver :  dans  le  passive  suivant. 

—  «  Les  républiques,  dit-il,  en  un  certain  sent  sont  moniirchiques  ; 

II.  0 
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les  monarcbies  cii  certain  sens  sont  républiques.  Il  ny'a  de  matais 
(ZoiiverneinciiU  qii^  doux  {rnuvornemcnts  :  ce  sont  le  dcspolisme  et  Taiiar- 
chie  ;  mais  je  vous  demande  pardon,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouveriiemeats. 
c*est  l'absence  de  gouvernement.  » 

[Assemblée  naL,  9  mai  1790.) 


—  Mirabeau  se  trompe  ;  le  despotisme  est  un  gou- 
vernement ;  et  même  c'est  le  seul  possible  :  tant,  que 
Tignorance  sociale  n'est  point  anéantie.  Quant  à  l'anar- 
chie ;  c'est,  on  effet,  l'absence  de  gouvernement.  Et, 
comme  tout  gouvernement  plus  qu'éphémère,  est  im- 
possible sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  cette  pré- 
tendue souveraineté  n'est,  en  réalité,  que  l'anarchie  : 
masquée,  sous  un  nom  d'ordre. 

Mirabeau  n'a  jamais  manqué  une  occasion,  de  s'éle- 
ver contre  l'anarchie;  en  jetant  anathème  :  sur  la 
souveraineté  du  nombre. 

—  «  Il  est  évident,  dit-il,  que  puisqu'il  nous  arrive  de  divcrt  endroits, 
et  souvent  des  mêmes,  des  vœux  contradictoires,  qoe  Topinion  publiqvr, 
puisquon  appelle  aiiui  des  vœux  particuliers,  n*est  poiiii  encore  par- 
faitement formée.  Dans  une  question  aussi  importante,  il  faut  te  décidrr 
par  la  puissance  des  raisons  et  non  par  le  nombre  des  autorités,  v 

{Ibid.,  7  septembre  1790.) 

—  Et,  Mirabeau  disait  cela  :  au  sein  d'une  asBem- 
blée,  où,  tout  se  décidait  :  non  par  la  puissance  des 
raisons;  mais,  par  le  nombre  des  autorités. 

Sous  l'ignorance  sociale,  il  n'y  a  de  puissance  pos- 
sible, que  la  force  :  soit  brutale  soit  masquée  de  raisoD. 
Et,  comme  la  force  brutale  n'est  jamais  autorité  :  -dès, 
que  par  suite  de  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen, 
il  deyicnt  impossible  de  masquer  la  force  de  raison  ; 
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toute  autorité  devient  impossible  :  jusqu'à  Tanéantis- 
sement  de  Figriorance  ;  jusqu'à  ranéantissement  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Mirabeau  avait  pressenti  cette  vérité  lorsqu'il  disait  : 

—  «  H  n'y  a  plus  de  remède  à  attendre  que  de  l'excès  du  mal  et  de 
répuiscment  où  cei  fureurs  de  guerres  civiles  et  Tanarchie  qui  ca  est  la 
Mille,  jettent  la  nation » 

(Mirabeau,  des  Lettres  de  cachet,) 

• 

—  Au  lieu,  de  dire  la  nation;  Mirabeau  aurait  dû 
dire  :  Yhumamté.  En  présence,  de  l'incompressibilité 
sociale  de  l'examen  ;  les  nationalités  ne  sont  plus  que 
nominales,  quant  à  l'existence  de  l'ordre.  Du  moment, 
que  cette  incompressibilité  existe  ,  les  prétentions  na- 
tionales vers  la  stabilité  de  Tordre,  ne  sentent  :  qu'à 
développer  l'anarchie. 

—  a  Un  édit  du  roi  de  i7S7  porte,  dît  Mirabeau,  que  tous  auteurs, 
imprinenra  et  colporteurs  de  livres  tendant  à  attaquer  la  religion,  à 
émooToir  les  esprits,  à  porter  atteinte  à  l'autorité  du  roi  et  à  troubler  In 
tranquillité  de  TÉtat  seront  condaimbs  a  mort.  » 

{«.,  ibid^) 

—  Trente-trois  ans,  après  cet  édit  ;  le  roi  portait  sa 
tête  :  sur  l'échafaud. 

Le  génie  de  Mirabeau  exprime,  dans  les  termes  sui- 
vants, la  nécessité  d'anéantir  Tignorance  :  dont,  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  les  nationalités^  sont  l'expres- 
sion : 

—  a  Les  bommes,  dit-il,  (loiyent  sVstiincr  beurcux  si  leur  condition 
ne  devient  pas  plus  mauvaise,  et  faiblement  espérer  qu'elle  soit  jamais 

■tiUenrt,  a  moins  qu'ils  ne  parviennent  à  connaître  leur* 

9. 
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Jroifs  et  leurs  forces,  et  qae  la  Tolonté  et  l'intérél  général,  c'est-à-dire 
1.1  jusTfCB,  ne  soient  un  jour,  grâce  aux  progrès  de  rinstruetion,  la  loi 

tKIYERSBLLE  et  FORDAMERTALB  DBS  iOCIKTEl.  » 

(MiiABBAU,  ibid.) 

—  Comment,  le  génie  de  Mirabeau  n'a-t-il  pas  re- 
connu :  que,  des  sociétés,  qui  vivent  sous  la  même 
loi  y  qui  vivent  sous  la  même  sanction  ;  ne  sont  :  qu'une 
seule  et  même  société? 

Voici  une  autre  preuve  que,  Mirabeau  sentait  la 
nécessité  :  de  substituer  :  à  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique;  et,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutak; 
la  souveraineté  religieuse ,  scientifiquement  démontrée 
réelle. 


—  «  Piller  et  opprimer  tout  un  peuple,  n'e^t-ce  donc  pat,  êti^il,  ud 
crime  plus  grand  que  de  voler  un  particulier?  Mussacrer  des  milliers 
(riiommcs  et  soadojer  cent  mille  complices  de  ces  meurtres  ou  en  com« 
mettre  un,  sont-ils  des  forfaits.comparables?  Eh  bien!  foilâ  les  jeuB  de 
ceux  nui  ordres  desquels  sont  les  magistrats  cl  la  garde  publique  Quand 
il  s'élèvera  une  religion  qui  réprimera  ces  grands  crimes  et  dont  les  pre- 
mières lois  seront  les  notions  fondamentales  de  la  justice,  qui  éteindra  la 
soif  du  rang  et  de  Tor  dont  les  ambitieuB  sont  dévorés,  qui  réclamera 
sans  cesse  les  droits  inaliénables  de  l'espèce  humaine,  auxquels  toutes 
les  institutions  doivent  être  subordonnées,  sous  peine  d'être  nulles  de 
droit  et  criminelles  de  fait;  qnand  les  ministres  de  cette  religion  sainte 
donneront  au  roi  dès  idées  de  paix  et  surtout  de  soulagement  des  pen- 
ples,  de  modération  etd*cquilé,  de  défiance  àTégard  des  conseils  durs  et 
violents,  d*horreur  pour  les  actes  d'autorité  arbitraires;  qnand  ils  n'en- 
sf  ignernnt  aux  hommes  que  le  désintéressement  de  la  vertu  et  le  courage 
de  la  vérité,  les  principes  immuables  de  toute  société  légitime  et  pros- 
p(>re,  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  sans  acception  de  personnes  et  da 
rangs,  les  philosophes  dignes  de  ce  nom  seront  les  prédicateurs  les  plos 
zélés  et  les  plus  enthousiastes  de  ces  dogmes  bienfaisants,  auxquels  TbA- 
manité  devra  le  bonheur.  » 

[Id.,  ibid.) 

— Tout  ce  passage  est  très-beau,  comme  aspiration 


DB   LA   SOGTERAINBTi.  133 

générale;  mais,  il  est  plein  de   fautes  particulières. 
Nous  n*en  relèverons  qu'une. 

Tant,  que  la  religion  est  à  l'état  de  dogme  ;  c'est-à 
dire  :  à  l'état  d'hypothèse;  elle  n'a  de  protecteur  pos- 
sible que  la  force  masquée  de  raison  ;  et,  quand  cette 
force  devient  impuissante  ;  elle  reste  absolument  dé- 
pourvue de  protection.  L'aspiration  de  Mirabeau,  clai- 
rement exposée,  se  borne  au  désir  :  de  voir  anéantir 
l'ignorance  sociale,  dont  la  souveraineté  du  peuple  et 
les  nationalités  sont  l'expression. 

La  balance  des  pouvoirs  est  encore  une  des  expres- 
sions de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est,  la  négation 
de  tout  pouvoir  autre  que  la  force.  La  balance  des  pou- 
voirs est  pour  une  nation  :  ce,  que  la  balance  poli- 
tique,  est  pour  l'ensemble  des  nations.  Ecoutons  Mi- 
rabeau :  parlant  de  la  balance  politique. 


—  «  lamâit,  diuil,  chimère  (car  c'en  est  une  bien  réelle,  el  je  défie 
tom  nos  poUiiqnei  de  prouver  le  contraire  par  les  faits),  jamais  chi- 
mère ne  fut  si  a? îdemeiit  reçue,  alimentée  de  tant  de  trésors,  et  arrosée 
de  tant  de  sang.  La  balance  politique  est  encore  aujourd'hui  ie  leurre 
dont  16  senrent  les  habiles  pour  ravancemcnt  de  leurs  vues  d*iiitérêt  per- 
fonnel,  et  la  phrase  formulaire  dout  les  sots  i  prétention  couvrent  leur 
•lopîdilé.  » 

{là.,  <Wd.) 


—  C'est  exactement  vrai.  Mais,  Mirabeau  ne 
réfléchissait  pas  :  qu'en  l'absence  de  la  souverai- 
neté de  droit  divin,  dont  le  pape  était  l'expression; 
il  ne  restait  de  possible  :  que,  la  souveraineté  de  la 
force  brutale  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  ne  se 
trouve  point  anéantie.  Le  traité  de  Westphalie,  inau- 
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^uration  de  la  force  brutale,  a  été  l'iaévitable  résultat  : 
(!c  rincompressibilité  sociale  de  Texamen. 

Terminons  cet  examen  de  Mirabeau  par  deux  cita- 
tions, qui  mettront,  hors  de  doute ,  la  pensée  de  cet 
homme  célèbre  :  sur,  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  DoKiKAirrt  Messieurs,  dit  Mirabeau,  je  n'entends  pat  ce  mot,  el 

]*ai  besoin  qu'on  me  le  défiiiisse Riui  ne  doit  dominer  U  justicb*» 

[Assemblée  nationale,  23  août  1789.) 

—  La  justice  n'est  autre  :  que,  Texpression  de  la 
raison^  rendue  incontestable.  C'est,  donc  comme  si 
Mirabeau  avait  dit  :  La  souveraineté  religieuse  hypo- 
thétique et  la  souveraineté  du  peuple,  sont  deux  sou- 
verainetés :  relatives  à  la  force.  La  seule  souveraineté 
de  la  raison,  rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et 
de  chacun,  est  souveraineté  réelle;  et,  cette  souve- 
raineté doit,  maintenant,  pouvoir  dominer;  ou,  la 
société  doit  périr. 

Voici,  qui  est  plus  clair  encore^  s'il  est  possible. 


—  «  Une  opinion,  dit-il,  qui  serait  celle  du  plus  gnnd  nombre,  B*a 
pas  droit  de  dominer,  n 

(/d.,  ibid.) 


—  Il  faudrait  avoir  plus  que  de  l'entêtement,  pour 
vouloir  placer  Mirabeau,  parmi  les  partisans  :  dé  b 
souvernineté  du  peuple. 


"^ 
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V. 


••  La  force  ne  fait  nî  raison  ni  droit;  mais  il  peat 
être  impoaaible  de  s*en  passer  pour  faire  respecter 
le  droit  et  la  raison.  » 

Saiht-Jost. 


Depuis  rorigine  sociale ,  cette  double  pensée  a  été 
mise  :  sur  tous  les  tons  ;  et,  sur  toutes  les  clefs.  Elle 
renfenne,  cependant,  une  contradiction.  Et,  c'est  pour 
la  faire  disparaître  :  que ,  les  révélations  ont  été  in* 
Tentées. 

En  effet  :  ne  pouvoir  se  passer  de  la  force,  pour 
faire  respecter  un  droit  non  socialement  déterminé,  de 
manière  à  être  nécessairement  acceplé  par  tous  et  par 
chacun,  dans  l'intérêt,  apparent  ou  réel,  de  tous  et  de 
cliacun  ;  c'est ,  subordonner  la  raison ,  le  droit  à  la 
force. 

Or,  tant  que  l'ignorance  sociale  n'est  point  éva- 
nouie, il  est  impossible  de  subordonner  la  force  au 
droit,  au  moyen  de  la  raison  ;  puisque,  c'est  précisé- 
ment dans  cette  impossibilité,  que  consiste  cette  igno- 
rance. Et,  d'un  autre  côté,  cette  impossibilité  est 
absolument  antisociale,  et  tellement  :  que,  la  société 
devrait  périr;  si,  cette  même  impossibilité  persistait. 
Alors,  que  devait  faire  la  société,  toute  société,  et  né^ 
cessairemeni?  Résoudre,  par  la  foi,  une  nécessité  so- 
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cialc,  qui  ne  pouvait  encore  se  résoudre  par  le  raison- 
nement. Telle  est,  je  le  répète,  Torigine  de  toutes  les 
révélations,  dont,  l'expression  générale  est  :  souve- 
raineté de  droit  divin. 

Mais,  il  vient  une  époque,  où,  l'examen  devient 
socialement  incompressible.  Dès,  ce  moment,  toute 
souveraineté  de  droit  divin  devient  impuissante  ;  et,  la 
subordination  do  la  force  au  droit,  qui  avait  été  ré- 
solue par  la  foi,  doit  alors  se  résoudre  par  la  raison  ; 
toujours  :  sous  peine  de  mort  sociale. 

Dès  lors,  ou  Saint-Just  a  voulu  dire  :  que/ la  sou- 
veraineté de  la  force,  la  souveraineté  du  peuple,  devait 
être  anéantie  par  la  souveraineté,  religieuse  réelle  ;  ou^ 
il  n'a  pas  su  ce  qu'il  disait. 

Saint-Just  avait  prévu  :  que,  l'excès  de  mal  social 
pouvait,  seul ,  porter  la  société  :  à  Tanéantissement 
de  la  souveraineté  populaire.  En  voici  la  preuve. 

^  —  «  Sans  doute,  dit-il,  il  n'est  pas  temps  encore  do  faire  le  bien.  Le 
bien  particulier  que  Ton  fait  est  un  palliatif.....  » 

—  Avis  aux  partisans  des  réformes. 

—  «  il  faut  attendre^  continue  Saint-Just,  un  mal  général  a»t9%  grmud 
pour  quê  Vopinion  générale  éprouve  le  besoin  des  mesures  propres  à  faire 
le  bien.  Ce  qui  produit  le  bien  général  est  toujours  terrible.  On  partit 
bizarre,  lorsqu'on  commence  trop  tdt.  » 

{[d.j  iM.) 

—  Nul  doute  :  que,  parler  de  la  nécessité  d'anéantir 
la  souveraineté  populaire,  ne  paraisse  bizarre,  tant 
que  cette  nécessité  n'est  point  socialement  sentie.  Nul 
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doute  :  que,  l'excès  de  mal  social  ne  soit  nécessaire  ; 
pour,  que  la  société  puisse  arriver  à  reconnaître  :  cette 
nécessité.  Mais,  pourquoi?  Parce  que,  la  vanité  igno- 
rante, tombe  toujours  dans  Tabîme  :  avant  d'ouvrir 
les  yeux. 


-»  «  Je  conicîlle,  dît  Saînt-Just,  je  conseille  i  tous  ceux  qui  Toudront 
faire  le  bteo ,  d*eltendrc  le  moment  pmpicc  pour  le  faire,  afin  d*éf  iter 
li  célébrité  qu*OD  obtient  en  le  brusquant.  » 

(/d.,  iNd.) 


—  Ce  conseil  est  indigne  du  vertueux  dévouement 
de  SaintJust.  Il  faut  dire  la  vérité  à  la  vanité  igno- 
rante :  non,  pour  qu'elle  en  profite,  c'est  impossible; 
mais ,  pour  qu'elle  soit  utile  à  ses  enfants.  Elle  vous 
persécutera ,  c'est  certain;  mais,  les  persécutions  des 
méchants,  sont  les  lauriers  de  la  vertu. 

Vous  allez  voir  :  que,  Saint^Just  reconnaissait  :  que, 
le  défaut  de  garantie,  le  défaut  de  sanction,  de  sanc- 
tion inévitable  même  par  la  force,  était  la  source  :  de 
tous  les  désordres  de  notre  société. 


—  «  Examinons,  dit-il,  quelle  est  noire  situation  présente  dans  Taf- 
freux  état  d*anarcbie  où  Ton  veut  nous  jeter.  » 


'—  Remarquez,  je  vous  prie  ;  que,  l'anarchie,  dans 
les  idées,  a  considérablement  augmenté  depuis  Saint- 

JU8t. 


—  •  L*homm^,  continiie-t-il,  redetcnu  comme  sautage,  ne  reconnaît 
plof  de  frein  légitime;  Tindépendance  armée  contre  l'indépendance  n'a 
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plus  de  lois,  plus  de  joges;  et  toutes  Jet  idées  de  justice  enfantent  la 

violence  et  le  crime,  par  U  défaut  de  garantie,  » 


—  Quelle  admirable  exposition  de  la  misère  de 
riiumanité,  sous  la  souveraineté  du  peuple  !  Les  idées, 
même  de  justice  j  y  enfantent  :  la  violence  et  le 
crime  1 


—  «  Tontes  les  volontés  isolées,  continue  Saint-Just^  n'en  obligent 
aucune;  et  chacun  agissant  comme  portion  naturelle  du  légi>Uteur  et  da 
magistrat^  les  idées  que  chacun  se  fait  de  Tordre  opèrent  le  désordre  gé- 
néral. Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  nos  nlTaîres  économiques  se 
brouillent  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  ernbrasie 
tous  l€$  rapports,  tous  les  intérêts^  tous  les  droits,  tous  les  devoirs,  si 
donne  une  allure  commune  à  toutes  les  portions  de  VÈtaî,  » 

[Convention  nationale,  S9  septembre  1792.) 


—  Cela  signifie  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  sociale 
soit  anéantie;  jusqu'à  ce  que  les  idées  de  justice, 
n'enfantent  plus  :  la  violence  et  le  crime. 

—  «  Un  peuple  qui  n^est  pas  heureux,  dit  encore  Saiiit-Just,  n'a  point 
de  patrie  ;  il  n^ainie  rien  ;  et  si  vous  voulez  fonder  une  république,  vous 
devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple  d'un  état  d'incertitude  et  de  mi- 
sent qui  le  corrompt.  » 

(llid.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  sous  la  souveraineté  du  peuple; 
sous  la  souvcrainelé  de  la  force;  il  n'y  a  qu'incerti- 
luiJc  et  misère,  pour  les  faibles. 

Passons,  maintenant,  au  plus  célèbre  des  conven- 
tionnels; el,  avant  d'examiner  ce  qu'il  pensait  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  cilons  ce  que  ]\I.  de  Lamar- 
tine a  dit  :  de  Robespierre. 
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—  •  Ln  |irMidîni,  dit  fhialorien,  n'éliimt  que  dre  démocratst  de 
circnnilance.  Roheipicm  tl  Ici  Uonlngnardi  jtticnl  1e>  d^mocraltt  de 
principal.  Les  prrinieri  n'is|iiraient  qu'à  ifinrenfr  I»  vieille)  arlilorrt- 
tîct  de  rËgliie,  de  1m  nobleiie  it  de  U  caur,  pour  les  remplacer  par  lc> 
■rislocraliei  plui  modemei  de  l'intelligcDce,  des  iellres  et  de  la  fortune. 
Le  bouleTenemml  tocial  proTnquâ  par  le*  girondins  l'Errfllit  aux 
pRmïifri  conebei  de  la  Mciété.  Ud  trftne,  une  Ëglite,  une  nobleue,  dm 
fgii  fLuppriméi  tu  (ommel  de  l'blat,  il*  voulaient  garder  liai  le  reshi. 
Leur  génie  et  leur  orgupil  laliirnila,  ils  prétendaient  nnéler  la  rétolulion, 
poser  U  borne  de  la  démocntie  derrière  eui  et  lairicr  lubaiiter  en  bai 
toutes  Ici  iné2>lilé!<,  tontes  le»  injuslieei,  au'de^tus  desquelles  ils  te  te- 
raimt  éleTéi  seuls  par  le  mouiement  qu'ils  auraient  imprimé • 


—  Voilà,  un  admirable  tableau  de  la  Gironde;  et, 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  est  tracé  :  par  un  gi- 
rondin. 


—  «La  polilîqH  da  Raècapicrre,  continua  11.  de  Larnartine,  «mfarai- 
•ail  daai  mi  plan*  d'riaancipatinn  cl  d'org:inisnlion  le  peuple  tout  entier. 
Tou*  les  bommes  ritojeni,  tous  les  ciloirns  souveraini  cl  eier^nnl,  selon 
des  formel  délerminéei  par  la  consiilulion,  une  port  égale  de  rnuTcrai* 
neU  ;  la  Justice  et  l'égalité  parfaitci  fondées  sur  les  droits  de  lu  nature, 
et  distribuant  ■  [urti  é^iuïtables,  entre  toutes  les  conditions  cl  tous  les 
indiiids*,  lei  bënéCcei  et  lei  chai^ei  de  rniKicialion  commune  ;  let 
iraita  bérédilairei  du  traTail  conservés  dnos  la  propriété,  ba^e  de  la  fa- 
mille, mail  la  toi  de  auccetmn  el  l'équité  de  l'Ktat  frappnnl  tant  ressc  le 
riclie  de  charges  plus  Inurdet,  Foulo);e»nl  faas  nette  le  pauvre  de  recourt 
pliu  abondants  et  tendant  sans  cesse  ainsi  à  niteler  les  fnrtnneK  k  l'eiem- 
ple  dfn  droits  et  di-s  caftes  nivelé»;  une  rcligioQ  civii^ue  renfiTmaiit  dani 
mn  ijmbolp,  eiprimsnt  dans  sua  culte  simple  les  dogmes  ralii>niwls,  les 
rormuleii  morales  el  les  inspîrntions  pii-uses  qui  font  croire,  eapi^ri-r  et 
ngir  rhumanité  ;  en  trois  mois,  un  peuple,  un  mngisiral,  uu  Dieu  ;  lu  loi 
ilivîne,  Ruiant  que  pn'silile,  exprimée  el  pratiquée  dans  la  loi  sociale  : 
tnîlâ  rîdéal  de  la  politique  de  Itobespicrro. 

(  Une  telle  polilique  devait  fasciner  le  peuple.  Celte  dortrinc  avait  dei 
camplirei  dans  toutes  les  injustices,  dans  toutes  les  iiii'galiiés,  dnii*  inulet 
le*  inufiraucGs  des  classes  désbériiées  de  la  fortune  el  du  pouvoir,  et 
itnn»  toutes  les  inspiraliotis  généreuses  des  bouimes.  Cette  double  coni' 
plieili  da  tout  ce  qui  sonfTre  au  pré:ienl,  de  tout  ce  qui  aspire  à  l'avenir. 
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étiit  la  force  de  Robespierre.  Le  peuple  ne  fojait  dam  les  girondins  qoê 
des  ambitieux,  il  foyail  dans  Robespierre  un  libémleur.  » 

(Hitt,  des  Girond.f  Hf .  XXXI,  cb.  ziz^) 


—  Voilà  un  admirable  portrait  de  Robespierre  ;  et, 
d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est,  je  le  répète,  tracé 
par  un  girondin. 

Maintenant,  citons  Robespierre. 

—  «  La  meilleure  prenie^  dît-il,  qu'un  système  est  absurde,  c'etl 
lorsque  ceux  qui  le  proiiessenl  n'oseraieul  avouer  les  conséquences  qoi  en 
réifultenl.  » 

{Jssmblée  fMtionaU,  UjuUlet  1791.) 

—  Cette  maxime  est  aussi  vraie,  aussi  incontesta- 
ble :  que,  ra  est  cis. 

Et  quelle  est  la  conséquence  de  la  souveraineté  du 
nombre  ?  C'est  t  que,  tm  est  opprimé  par  deux,  quand 
un  est  plus  faible  que  deux;  et,  que  deux  sont  opprimés 
par  un;  quand,  les  deux  sont  plus  faibles  :  que,  cet 
un.  C'est,  le  triomphe  du  fort  et  l'oppression  du  faible. 
Qui  donc  oserait  avouer  la  justice  de  pareilles  consé- 
quences ? 

—  «  La  reine  du  monde,  dit  encore  Robespierre,  c'est  l'intrigne  ;  la 
droit  de  la  force,  qui  régit  Tcspècc  Lumaine,  ii*esl  autre  chose  que  la 
droit  de  la  rose.  » 

{Défenseur  de  la  ConstiitUionf  mai  1791} 

—  C'est,  que  la  force  est  la  seule  base  des  deux  sou- 
verainetés relatives  à  l'ignorance.  La  force  peut  seule- 
ment ôtre  vaincue  socialement;  lorsque,  par  l'excès 
de  mal  qui  en  résulte ,  la  vérité  devient  nécessaire  à 
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Texistence  de  Thuinanité.  Robespierre  TaYait  parfai- 
tement compris  : 

—  «De  Texcèt  de  not  maux,  dii-il,  naîtra  le  remède.  » 

{Ibid,) 

—  Et,  le  terme  de  cet  excès  de  mal,  c'est  la  mort 
des  vanités  ignorantes  et  doctorales.  Voyez,  à  quelle 
distance  nous  en  sommes . 

Vous  allez  voir  :  que,  pour  Robespierre,  le  résultat 
de  la  révolution  n'était  pas  le  triomphe  du  nombre  ou 
de  la  force  ;  mais  bien  le  triomphe  de  la  justice. 

—  «  Considéreiy  dil-il,  quel  est  le  véritable  caractère,  quel  doit  être 
le  véritable  objet  de  notre  réYolulion.  Est-ce  pour  changer  de  joug 
qu*uii  grnnd  peuple  t'agite  et  brate  tous  les  périls  alLichés  à  ces  vio- 
lentes  secontses  qnî  agitent  les  empires?  Qunnd  il  ébranle  ou  renverse 
le  trône  du  despotisme,  est-ce  ponr  élever  sur  ses  ruines  la  fortune  et  la 
puisfance  de  quelques  ambitieux  ou  d^une  classe  privilégiée?  Si  les  noms 
sont  changés  et  non  les  abu^,  si  la  forme  du  gouvernement  est  aulrc^ 
mais  nou  meilleure,  si  la  servitude  et  l'oppression  doivent  être  son  éter- 
nel apanage,  que  lui  importent  un  dictateur,  un  roi^  un  parlement,  un 
ycnat,  des  tribuns,  des  consuls?  » 

{Défem.  de  la  Constit.,  juin  1792.) 

—  Le  malhem*eux  Robespierre  ignorait  :  que,  les 
révolutions  sont  seulement  utiles,  par  le  mal  qu'elles 
font;  ou,  plutôt  il  l'oubliait  :  car  lui-même  avait  dit  : 
que,  de  l'excès  de  mal,  devait  sortir  le  remède. 

Le  passage  suivant  est  plus  explicite  encore  : 


—  «Telle  est^  dit-il, l'inconséquence  de  Tesprit  humain.  Il  semble  que 
le  crime  perde  de  son  horreur  en  proportion  de  Téclat  qui  Tenvironne 
et  de  rétendue  des  maux  qu'il  peut  causer  aux  hommes  :  il  en  est  de 
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même  en  sens  contraire  de  ia  verlu.  Des  le  moment  oà  elle  Tient  à  em- 
brasser riiumanitc  entière,  elle  devient  suspecte » 


—  Et,  avec  juste  raison., Tant,  que  l'ignorance  so- 
ciale n'est  point  anéantie  ;  Tordre,  vie  humanitaire,  ne 
peut  reposer  :  que,  sur  Texistcnce  des  nationalités  : 
lesquelles,  impliquent  nécessairement  :  TexploitatioD 
des  masses.  11  n'est  donc  pas  étonnant  :  que,  du  mo* 
ment  que  la  vertu  d'un  individu  veut  embrasser  l'hu- 
manité entière;  celte  vertu  devienne  suspecte.  Mais 
aussi,  il  vient  un  temps,  et  nous  y  sommes;  où,  cette 
vertu  suspectée  ne  peut  cependant  plus  être  compri- 
mée ;  et,  alors,  il  y  a  anarchie  :  jusqu'à  ce  que  cette 
même  vertu,  vienne  à  triompher. 


—  •  Qu'un  hommCy  continue  Robespierre,  arrache  un  autre  homme 
k  la  misère  ou  a  la  mort,  on  ne  lut  conteste  pas  le  tribut  de  justice  qui 
lui  est  dû  ;  mais  qu'il  puisse  délivrer  un  grand  peuple  de  la  servitude  et 
de  Toppression,  on  le  persécute  et  on  le  traite  de  séditieux.  » 


—  Toujours  encore  avec  justice.  Les  révolutious, 
au  lieu  de  délivrer  les  peuples,  ne  font  jamais  qu'ap- 
pesantir leur  joug.  Elles  ne  sont  même  utiles  :  que, 
par  le  mal  qu'elles  causent.  Alors,  vont  dire  les  demi- 
raisonneurs,  il  ne  faut  pas  faire  de  révolutions.  Eb  I 
Messieurs,  on  ne  fait  pas  les  révolutions,  elles  se  font. 
Elles  sont,  pour  parler  au  figuré,  l'un  des  rouages  de 
l'éternelle  justice. 


—  «  C'est,  continue  Eobeipierre,  que  la  vertu  privée  n'aUme  point 
les  hommes  puissants,  et  que  la  vertu  publique  attaque  directemeal  lenr 
faiblesse,  leur  orgueil  et  leur  despotisme.  « 
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—  C*e8t,  surtout;  que,  pendant  l'ignorance  sociale: 
Tradre  peut,  seulement,  se  baser  sur  le  despotisme  ; 
et,  que  l'absence  d'ordre;  c'est,  l'agonie  sociale. 


—  «  O  faominM  itnpiJei  et  perren,  continue  Robespierre  que  Totre 
julice  ut  iMrbnre!  que  lotra  logeue  eit  absurde  !  ijue  Toire  probilé  eti 
perfide  et  llcbe!  Paurihe  innacenl  à  vas  jeui,  il  lumi  donc  Je  monter 
■n  dernier  degré  de  la  scélératesie  ;  et  ce  que  vous  mépriiPidtDs  le  crime, 
c'eit  moin)  M  turpitude  naturelle,  que  la  roiièrc  de  celui  qui  le  commet: 
qu'il  M  monlre  i  tous  cntironné  de  la  force  et  de  la  paiisance,  tous  tous 
prorternei  detant  lui  et  vous  l'adorei  comme  la  vertu,  u 


—  Robespierre  est  enflammé  du  fanatisme  de  la 
vertu.  Mais,  ce  fanatisme  est  toujours  un  fanatisme; 
et,  tout  fanatisme,  au  puuvoij',  conduit  au  crime.  Ce 
n'est  pas  tout  de  vouloir  :  que,  la  \ertu  puisse  régner  ; 
il  faut  savoir  :  comment,  ce  règne  est  possible  ;  et,  en 
outre,  quand  il  est  possible. 


— .  a  Tel  ett  l'iatérèt  du  deipotiime,  continue  Habesjiicrre,  telle  est 
an**i  ton  inlluence,  qu'il  anéantit  pour  aîn*i  dire  la  justice  el  la  raison 
bamaîne,  pour  leur  >ub«liluer  une  raison  et  une  justice  faites  pour  lui 
ical,  donlle  code  n'est  que  le  méUnge  manatrueui  de  la  rêrilé  el  do 
l'impoilnre;  qui  ne  parlent  que  pour  consacrer  lei  forfaits;  qui  n'agis- 
wnl  que  pour  cimenter  sa  puiiFauce.  n 


—  Ce  passage  est  admirable  d'observation.  Mais, 
Bobespierrc  ne  s'est  jamais  doute  :  que,  depuis  l'ori- 
gine sociale ,  l'bumanîté  n'a  pu  reposer  que  sur  le 
despotisme  ;  et,  que  si,  sous  l'ignorance  sociale,  dont  le 
caractère  est  de  ne  savoir  en  quoi  déierminément,  con- 
sistent la  justice  et  la  raison  ;  la  force  n'y  substituait 
pas  une  raison  et  une  justice  faîte  pour  elle  seule;  l'hu- 
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manité,  pratiquement  resterait  sans  expression  de 
justice  et  de  raison  ;  par  conséquent,  périrait  :  immé- 
diatement. Mais,  il  vient  une  époque,  et  elle  est  arri- 
vée; où,  l'expression  d'une  justice  arbitraire,  ne  peut 
plus  servir  de  base  à  Texistence  de  l'ordre  ;  et,  dès  lors, 
la  justice  réelle  doit  dominer  l'humanité;  ou  celle-ci 
doit  périr. 

—  «  Le  despoliiime,  continue  Robespierre,  corrompt  jusqu'aux  pen- 
sées, j(irqu*aiiz  sentiments  les  plus  iniimrs  des  hommes  qu'il  opprime. 
Comme  Poljplième^  il  di^Tore  ses  etclafcs  ;  comme  Circé,  il  les  change 
en  botes  immondes  et  stupides.  » 

{im.  Juin  iTÎH.) 

—  C'est  vrai.  Mais ,  c'est  exclusivement  sur  11 
protection  de  Polyphème  et  de  Circé  ;  que  Thumanité 
peut  exister  :  tant ,  que  l'ignorance  sociale,  c'est-à- 
dire  :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  ne  sont  point  également  anéanties. 
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VI, 


«  Le  ponroir  exécatif  sera-t-il  exercé  par  le 
corps  législatif? 

«  Je  ne  vois  dans  cette  confusion  de  tous  les 

ponToirs  qne  le  pins  insupportable  de  tous  les  des- 

potismes.  Qne  le  despotisme  ait  une  seule  tète  on 

qu'il  en  ait  sept  cents,  c'est  toujours  le  despotisme.» 

RoBEsriKRRBy  OMX  JacoHms,  39  juillet  92. 

C'est  toujours  le  despotisme,  c'est  vrai.  Mais,  plus 
pesant  :  daus  le  rapport  de  un  à  sept  cents. 

—  «Je  ne  coantit  rien  d*aac8Î  effrayant,  ajoute  Robespierre^  qne 
ridée  d*nn  pouToir  illimité  remis  à  nne  assemblée  nombreuse,  fût-elle 
une  assemblée  de  sages.  » 

— •  Ceci  est  la  condamnation  la  plus  formelle  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Car  elle  n'est  autre  :  qu'un 
pouvoir  illimité^  entre  les  mains  d'une  assemblée  nom- 
breuse. 

Et  remarquez  :  que,  les  délégués  du  peuple  ne  va- 
lent pas  mieux  que  le  peuple  lui-même.  En  voici  la 
preuve  : 


—  c  La  grande  crise  où  nous  sommes  arrivés,  dit  Robespierre,  n^est 
antrt  cliofe  que  la  conspiration  de  la  plupart  des  délégués  du  peuple 
contre  le  peuple.  » 

(w.,  md.) 


—  C'est,  ce  qui  arrive,  nécessairement,  dans  la  sou- 
II.  10 
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yerainelé  du  peuple.  Comme,  alors,  il  n'y  a  de  choix 
possible ,  qu'entre  le  despotisme  et  ranarehie  ;  il  est 
tout  simple  :  que,  ces  Messieurs  choisissent  le  despo- 
tisme. C'est,  fort  heureux,  du  reste  ;  le  despotisme, 
alors ,  amené  nécessairement  une  anarchie  d'autant 
plus  terrible  qu'il  a  été  plus  yiolent  ;  et,  nous  l'avons 
vu  :  c'est,  l'anarchie  qui  doit  sauver  le  monde. 

—  «Placez,  clît  rncore  Robespierre,  à  côté  rVun* monarque  riche  el 
puissant,  une  assemblée  repré^entatÏTC  qui  ne  doit  compt<*  à  personne  de 
sa  conJuitc,  il  ne  rcsuUorA  jamais  de  celte  combinaison  politique,  que  le 
despotisme  et  la  corruption,  m 

(Id,,  ibid.) 

—  C'est  vrai.  Ainsi ,  voilà  les  deux  seules  combi- 
naisons possibles  de  la  souveraineté  du  peuple,  égale- 
ment condamnées. 


—  «  Le  secret  de  la  liberté,  dit  Robespierre,  est  d'éclairer  les  hom- 
mes, comme  celui  de  la  tyrannie  e^t  de  les  retenir  dans  l*iguorance,  » 

(Lettre  à  ses  commeUants,  novembre  92.) 


—  C'est,  parfaitement  vrai.  Mais,  pour  éclairer  les 
hommes,  il  faut  :  que,  la  société  soit  elle-même  éclai- 
rée. Or,  l'existence  sous  la  souveraineté  du  peuple, 
n'est  autre  :  que,  la  négation  de  toute  lumière  morale; 
la  négation  de  toute  vérité.  Tant,  que  cet  état  dure, 
la  tyrannie  est  évidemment  nécessaire.  Heureusement, 
l'anarchie  renverse  le  despotisme  ;  et,  fait  sentir  le 
besoin  de  vérité. 


—  a  Tous  les  ambitieux,  dit  Robespierre  (très-fort  en  fait  d*obierTt« 
tions^  mais  Irèt-ftible  pour  déconvrir  les  crases  des  fiiits  qu'il  obseniîl}i 
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tous  Icf  nmbilionx  qui  ont  pnrii  jusqu'ici  sur  le  tlu'iitro  do  la  révolution, 
ont  eu  cc'n  de  crniinun,  qu'ils  ont  dcrendii  les  droits  du  |icii|)lo  nu.->i 
loDglenips  qu'ils  ont  ciu  rn  avoir  brsoin.  Tous  Tout  rof^nrd^  comme  un 
slupidc  troupeau,  destiné  ù  être  conduit  par  lo  plus  liubilc  ou  le  plus 
forl.  » 


—  Robespierre  aiirail-îl  \onlii  :  que,  le  peuple  fût 
conduit,  par  le  plus  maladroit  ou  par  le  plus  faible  ? 
L'habileté  est  une  force  ;  et,  en  époque  d'ignorance,  il 
n'y  a  de  valable  que  la  force. 

—  «  Tous,  continue  Roi  espierre,  ont  regarde  les  assemblées  reprc- 
scntafîves  comme  des  crrps  compose!:  d'hommes  ou  rii])idos  ou  crédules, 
qu'il  faut  corrumprc  ou  tromper,  pour  les  faire  servir  à  leurs  projets  cri^ 
niiiiels.  » 

(Convention  naUoiialc,  séance  permanente,  JO  avril  1793.) 

—  Pourquoi  criminels,  s'il  vous  plaît  ?  Sous  la  sou- 
Teraineté  du  peuple,  négation  de  Tordre  moral  :  il  n'y- 
a  de  crime  que  d'être  faible  ;  et,  de  vertu,  que  d'êtro 
fort.  Dès  lors,  c'est  à  tort  :  que,  Robespierre  s'étonne. 
Tout  ce  qu'il  décrit,  comme  accidentel,  est  inhérent 
à  la  souveraineté  du  peuple.  Seulement  il  a  oublié  le 
trait  caractéristique  de  cette  époque  anarchique  :  l'hy- 
pocrisie. 

Le  grand  défaut  de  Robespierre,  défaut  du  reste  qui 
était  celui  de  son  siècle  ;  et  qui  est  aussi  celui  du  nôtre; 
est  de  se  borner  à  l'observation  des  faits  sans  remon- 
ter aux  causes.  S'il  avait  reconnu  :  que,  l'ignorance 
sociale  siir  la  réalité  du  droit,  oblige  d'établir  un  droit 
et  ime  sanction  reposant  sur  une  hypothèse  :  que  cette 
hypothèse  doit  être  tenue,  socialement,  pour  vérité^  sous 
peine  de  mort  sociale;  qu'une  hypothèse,  pour  qu'elle 

10. 
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puisse  être ,  socialement ,  tenue  pour  vérité,  doit  ne 
pouvoir  être  examinée,  surtout  par  les  masses  ;  et,  que 
le  seul  moyen  d'empêcher  :  les  masses  d'examiner  ;  et 
les,  minorités  de  leur  faciliter  lexamen  ;  est,  de  sou- 
mettre CCS  mêmes  masses  à  un  travail  continu,  au  profit 
(le  ces  minorités  ;  il  aurait  alors  reconnu  :  la  cause  du 
fait  qu'il  va  énoncer  ;  et,  par  conséquent,  trouvé  le 
seul  moyen  d'y  remédier. 

—  K  Jatqu*ici,  dit-il,  Fart  de  gonverner  u*a  été  que  l'art  de  dépMÎIler 
et  d'asserTJr  le  grand  nombre  au  profit  du  petit  nombre,  et  la  légîilatîbi 
le  moyen  de  réduire  ces  attentats  en  sysièmc.  » 

{Convention  nationale,  10  mai  1793.) 

—  Si,  dis-je,  Robespierre  avait  étudié  la  cause  de 
ce  fait  ;  il  aurait  vu  :  que,  ce  n'était  point  un  attentat, 
puisque  c'était  le  seul  moyen  de  conserver  la  vie  à  l'hu- 
manité ;  tant,  que  l'examen  reste  compressible.  Dès, 
qu'il  ne  l'est  plus  ;  ce  fait  devient  la  cause  du  désor- 
dre. Et,  alors,  le  seul  moyen  d'y  remédier,  estd'anéantir 
l'ignorance  sociale  ;  ignorance ,  dont  la  souveraineté 
du  peuple  :  est  l'expression. 

Si,  la  souveraineté  du  peuple  est  l'expression  de  Fi* 
gnorance  sociale,  obligée  de  mettre  au  scrutin  le  men- 
songe et  la  vérité  ;  l'équilibre  eu  la  balance  des  pou- 
voirs, est  l'expression  t'e  cette  même  souveraineté. 
11  y  a,  ensuite,  une  autre  e> pression  de  cette  souve- 
raineté; c'est,  le  tribunat.  Yoycns,  comment  Ro- 
bespierre va  traiter  :  et  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  et  le 
tribunat. 

^  Il  Jb.'qti'iri,  dit-il,  les  f  olitiqueiqiiî  ont  lemblé  Touloîr  hîre  quel- 
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(|ue  effort,  moins  peur  défeadre  la  liberté  quo  pour  modifier  la  tyrannie, 
n'ont  pu  imaginer  que  deux  moyens  pour  parvenir  à  ce  but  :  Fiin  est  Te- 
quilibre  des  pouvoir»,  et  Tautre  le  tribunal. 

«  Quant  à  l'équilibre  des  pouvoirs^  nous  avons  pu  être  les  dupes  de  ce 
prestige  dans  un  temps  où  la  mode  semblait  exiger  de  nous  cet  liom- 
mage  à  nos  voisins.  Dans  un  temps  où  rexcès  de  noire  propre  dégrada- 
tion nous  permettait  d'admirer  toutes  les  institutions  étrangères  qui  nous 
offraient  quelque  faible  image  de  la  llbcrié  ;  mais,  pour  peu  qu^on  réflc- 
chisse  on  s^apercoit  aisément  qne  cet  équilibre  ne  peut  être  qu'une  cbi- 
mère  ou  un  fléau;  qu^il  supposerait  la  nullité  absolue  du  gouvernement, 
s*il  n'amenait  nécessairement  une  ligue  des  pouvoirs  rivaux  contre  le 
peuple  ;  car  on  sent  aisément  qu*iU  aiment  beaucoup  mieux  s'accorder 
qne  d'appeler  le  souverain  pour  juger  sa  propre  cause  :  témoiiî  1* Angle- 
terre, où  l'or  et  le  pouvoir  du  monarque  font  constamment  pencher  la 
balance  du  même  côté;  où  le  parti  de  l'opposition  même  ne  paraît  solliciter 
de  temps  en  temps  la  réforme  de  la  représentation  nationale  que  pour 
l'éloigner,  de  concert  avec  la  majorité  qu'elle  semble  combattre,  espèce 
de  gouvernement  monstrueux  où  les  vertus  publit{ue.<i  ne  sont  qu'une 
scandaleuse  parade,  où  le  fanlùmc  de  la  liberté  anéantit  la  lilierté  même, 
où  la  Joi  consacre  le  despotisme,  où  les  droits  du  peuple  sont  l'objet 
cPun  trafic  avoué,  où  la  corruption  est  dégagée  du  frein  même  de  la 
pndeur.  » 


—  Ce,  que  Robespierre  reproche  au  gouvernement 
anglais,  est  inhérent  à  tout  système  représentatif 
quelconque. 


— '  «  Eh!  que  nous  importent,  continue  Robespierre,  les  combinaisons 
qui  balancent  l'autorité  des  tyrans?  C'est  la  tyrannie  qu'il  faut  extirper: 
ce  n*est  pas  dans  les  querelles  de  leurs  maîtres  que  les  peuples  doivent 
cbercher  Tavantage  de  respirer  quelques  instants,  c'est  dans  leur  propre 
forte  qu^il  faut  placer  la  garantie  de  leurs  droits.  3» 


-^  Si,  Robespierre  avait  reconnu  la  cause  du  mal, 
il  aurait  dit  :  C'est  dans  l'anéantissement  de  l'igno- 
rance sociale,  ayant  pour  expression  la  souveraineté 
du  nombre,  que  se  trouve  la  garantie  des  droits  de 
tous. 
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—  u  Cc.^t  par  la  mÎMiie  raisi'tn,  continue  Roliespierro,  *\ue  je  ne  sais 

]i:>  plus  |>.n-(i.-:ui  de  riiislihiliori  ilii  tribunat Je  hais  autant  que  les 

j.i'ri' t'it::  i'iix-n}riin;s.  rf  je  mr)tri.se  beaucoup  plus,  ce»  ii'ihuws  amhi- 
ùf.HX,  ces  \iis  ni:iiiil.itnir(*s  du  peiiple  qui  vcmicni  aux  pramls  de  Home 
l*;ur4  discuim  et  Ifur  silence,  cl  qui  ne  Toiil  quelquerois  defcMidu  que 
|M»-ir  rrinr.^li.iii.ii^r  si  lihiTtâ  avec  scj  oppresseurs. 

tt  li  li'v  a  <]u'ui)  si-ul  tribun  du  peuple  que  je  puisse  aTOucr,  c^cst  le 
pf'Upic  hii-iiiciiie.  » 

{Convention,  10  mat  ^793.) 


—  Oui,  quanti  le  peuple  connaît  la  vérité,  rîînilue 
încon'rslaMo  ^is-à-vîs  de  tous  et  de  chacun;  lorsque, 
toules  les  opinions  sont  anéanties;  lorsque,  la  souve- 
raineté de  la  science  a  fait  anéantir  les  souverainetés 
de  ri™orauco  ;  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  loi  à  faire,  parce 
que  la  loi  est  découverte;  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
(le  jïouverner,  que  d'administrer  selon  la  loi.  Mais, 
rendre  des  ijîooranls,  dos  fous,  maîînîs  d'eux-mêmes! 
ce  serait  le  comble  du  délire.  Heureusement  :  c'est 
impossible.  Et,  la  nécessité  sociale  est  toujours  là, 
amenant  un  despotisme  pour  détruire  ranarcliie;  et, 
dus  que  rexaniciî  est  devenu  incompressible,  amenant 
une  nouvelle  anarchie,  pour  emj)echer  la  durée  du 
despotisme.  C'est  du  mal  résultant  de  ces  oscillations 
despotico-anarchiques,  alors  de  [dus  en  plus  rappro- 
chées, que  naîL  une  nouvelle  nécessité  sociale  :  celle 
d'anéantir  l'ignorance.  La  mère  de  la  vérité,  c'est  l'a- 
narchie; comme,  la  mère  de  l'application  de  toute  dé- 
couverte, c'est  l'utilité. 

Le  génie  de  Robespierre  avait  pressenti  :  que,  la 
liberté  réelle  dépendait  d'un  ordre  social,  dont  il  n'a- 
vait aucune  idée  déterminée.  11  a>ait  l'intime  convie- 
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tion  :  que,  la  souveraineté  du  peuple  est  une  chimère. 
Aussi ,  dans  son  désespoir,  il  s'écriait  : 


—  «  Le  règne  du  peuple  est  d*ua  jour  ;  celui  des  tyrans  embrasse  la 
durée  des  siècles.  » 

(10  mai  1793.) 


—  Ce  n'est  point,  seulement,  dans  les  discours  pu- 
blics, qu'il  faut  chercher  la  pensée  de  Robespierre, 
sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est,  surtout,  dans  ses 
écrits  privés  qu'il  se  découvre  tout  entier. 

—  «  Comment,  dit-il,  un  coupable  tremblant  devant  son  crime  peut- 
il  poursuivre  d^nulres  coupables?  Les  fripons  de  tous  les  pnrtis  se  con- 
iiaissenr,  se  cr.iignent  et  se  ménagent  niutuollemcnt;  ils  laissent  com- 
battre les  hommes  purs,  et  clierchenl  ensuite  h  usurper  les  fruits  de  la 
victoire.  » 

(Rapport  fait  par  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre,) 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  du  lien 
religieux,  les  fripons  sont  les  seuls  sages  possibles  : 
pour^u  qu'ils  soient  hypocrites  et  adroits.  Cette  vérité 
a  été  ressassée,  à  satiété,  par  Voltaire,  Rousseau,  etc., 
d'après  les  grands  hommes  de  tous  les  siècles. 

Voici,  un  autre  passage  de  Robespierre,  exprimant 
la  même  pensée  et  le  même  désespoir. 


—  ff  Des  fripons,  lors  même  qu*ils  S3  font  la  guerre,  se  haïssent  bien 
moîfls  qu'ils  ne  détestent  les  gens  de  bien.  » 

— Ici,  Robespierre  se  trompe:  les  fripons  par  raison- 
nement, les  fripons  matérialistes,  ne  détestent  pas  les 
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honnêtes  gens,  ils  les  méprisent  ;  et,  font  semblant  de 
les  honorer  :  pour  multiplier  leurs  proies. 

—  •  Toujours  prêts,  continue  Robespierre,  à  se  rtllier  contre  rennemi 
commun  qui  est  pour  eux  la  Tertu  et  la  vérité...  » 

—  II  aurait  fallu  ajouter  :  que,  pour  eux,  vertu  et 
vérité  sont  des  folies;  la  preuve  en  étant  :  que,  Ton 
met  les  vérités  au  scrutin. 


—  n  ...des  brigands,  continue  le  malheureux  désespéré,  que  le  déseï* 
l>oir  a  rendu  maninque,  des  brigands  se  disputent  pour  le  partage  d*on 
butin  sanglant  ;  mais  ils  étaient  unis  pour  égorger  leur  proie.  Qu*aiie 
nouTcUe  victime  se  présente  à  leurs  yeux,  ils  courent  ensemble  Tégor- 
er.  La  proie  de  tous  les  tyrans  et  de  tous  les  fripons,  c^est  la  patrie.  » 

{Rapport  de  Courtois») 


n 


—  Eh  bien  !  prouvez  à  ces  brigands  :  que,  le  brî- 
f^andage  fait  plus  de  tort  à  eux-mêmes,  qu'à  ceux 
qu'ils  égorgent;  et,  ils  deviendront  honnêtes  gens. 
Mais,  si  votre  instruction,  dont  la  souveraineté  du 
peuple  est  l'expression,  prouve  :  que,  le  brigand,  seul, 
raisonne  juste  ;  alors,  comme  l'essence  de  l'homme 
est  do  raisonner  ;  les  meilleurs  raisonneurs  seront  des 
brigands;  ou  ils  seront  des  sots.  Et,  quand  ils  se- 
ront pris,  ils  se  contenteront  de  dire  :  J'ai  joué  de 
mallwnr. 

No  croyez  point  :  que,  Robespierre  ignorât  que  la 
sou voraî noté  du  peuple  n'est  que  l'expression  de  Ti- 
fçnorafico  sociale.  Il  le  savait.  En  voici  une  nouvelle 
prouve. 

—  M  l^«  peuples  de  rKuropn,  dit-il,  ont  fait  des  progrès  étonnints 
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duii  ce  qu  on  appelle  les  arts  et  les  sciences,  et  ils  semblent  dans  l'igno- 
rmnce  des  premières  notions  de  la  morale  publique  ;  ils  connaissent  tout, 
ExciPTÉ  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  » 

{Happari  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  7  mat  179i.) 


—  Ne  connaître  :  ni  ses  droits;  ni,  ses  devoirs, 
c'est,  l'ignorance  la  plus  crasse. 

Et,  remarquez  :  que,  Robespierre  avait  parfaite- 
ment vu  :  qu'il  n'y  a  point  de  modèle  à  prendre  dans 
le  passé  ;  et,  qu'en  fait  d'ordre  social,  tout,  désor- 
mais, doit  être  neuf. 

—  «Quels  sont,  dit-il,  les  politiques  qui  pourraient  nous  senir  de 
précédents  ou  de  modèles  ?  Ne  faut-i  1  pas  que  tous  fassiez  précisément 
tout  le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait  avant  tous?  » 

—  Quel  est  ce  contraire?  Jusqu'à  présent,  on  a  fait  des 
lois  et  on  les  a  basées  :  sur  la  force,  soit  masquée  de  rai- 
son, soit  brutale  ;  sur  la  souveraineté  de  droit  divin,  ou 
sur  la  souveraineté  du  peuple.  Donc,  il  faut  désormais  : 
non  plus  faire  la  loi  ;  mais  la  découvrir  ;  et,  la  baser  sur 
la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable. 


—  «  Jusqu'à  nos  jours,  continue  Robespierre^  Part  de  gouTerner  a  été 
Tart  de  tromper  et  corrompre  les  hommes;  il  ne  doit  être  que  celui  de 

les  éclabreV.  » 

(/d.,  ibid,) 


—  C'est  vrai.  Et,  désormais  :  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  éclairés;  jusqu'à  ce  qu'ils  connaissent,  tous, 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  ainsi  que  l'inévitable 
sanction  qui  les  rend  réels  et  non  illusoires;  il  n'y  a 
de  possible  :  que,  l'anarchie. 
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—  'f  II  T  n,  dit  Rob:^spi(*iT«,  deux  sortes  d'é^itmes  :  Pan  ^il^  crael, 
qui  ivilfr  riiommfï  do  ses  seinhl.ibles,  qui  clicrche  un  bien-être  ezclnnf 
:tf.\i  *r  l'.ir  1.1  inisèro  d*aiitrui  ;  Pautre  généreux,  bienfaisant,  qui  confond 
nrtre  bonheur  dan^  le  bonheur  de  tou^...  Le  premier  failles  oppresseurs 
r;t  i'.'S  tyiins;  le  second  les  défenseurs  do  rhumanitc.  » 

(/d.,  ibid.) 


—  (l'est  vrai.  Mais,  si  la  souveraineté  du  peuple,  la 
«onvcraineté  de  la  force,  est  la  souveraineté  réelle  ;  les 
seconds,  sont  les  imbéciles,  destinés  à  être  la  proie 
des  premiers. 

Mm  tratjant  le  portrait  suivant  de  la  révolution,  Ro- 
bespierre peint,  d'après  nature,  ce  que  Thumanité  se 
trouve  êti*e,  nécessairement,  sous  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  La  rcYolulion,  dit-il,  ne  semblait  être  qu*un  combat  ridicule 
pour  décidera  quels  fripons  resterait  le  pouvoir  de  déchirer  et  de  xendre 
la  patrie.  » 

{Id.j  ibid.) 

—  Et,  quel  peut  donc  être  un  combat,  sous  la  sou- 
veraineté de  la  force  ;  si,  ce  n'est  le  résultat  indiqué 
par  Robespierre  ;  et  qui,  certes ,  mérite  une  autre 
épithète? 

Non-seulement  Robespierre  avait  reconnu  :  que,  la 
souveraineté  du  peuple  était  anarchique;  mais  il  avait 
également  reconnu  :  que,  la  souveraineté  religieuse 
liypolliétique  devait  être  remplacée  par  la  souverai- 
neté religieuse  réelle.  En  voici  également  la  preuve: 

—  «  Celui,  dit-il,  qui  peut  remplacer  la  divinité  dans  le  système  de 
la  xie  sociale,  est  à  mes  yeux  un  prodige  de  génie;  celui  qui  tant  k*ft- 
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Foir  rciniiliréc,  ne  lon^n  iiu'ù  h  b.innir  th  l'c4|iril  des  linmmc],  n 
rail  uii  [imillgi!  de  sliipiditù  oji  de  ivTvcrsilv.  n 

{IJ.,  ibi.1. 


—  Robespierre  voulait  :  que,  la  croyance  nii  la  per- 
sonuificalioii  de  la  Jn3lire  t'LeriK'lIe,  fùl  rfuiplaciji'  : 
par,  la  tlémonslralioii  de  la  rralilû  Je  l'oîcniplU'  jua- 
tico.  Robespierre  ûtail  un  frraml  liomiiio  ;  d'aspiralioii 
seulement,  il  est  vrai  :  uLiis,  un  in-aïul  liomnie. 
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—  «  Il  y  a,  dit  Robespierre,  deux  sortes  d*cgoîsmes  :  Ton  y'i\^  cruel, 
qui  isole  Thomnie  de  ses  scmbliiblcs,  qui  cherche  un  bien-être  exclusif 
achoté  par  la  misère  d'autrui  ;  Pautre  généreux,  bienfaisant,  qui  confond 
notre  bonheur  dans  le  bonheur  de  touii...  Le  premier  failles  oppresseurs 
et  les  tyrans;  le  second  les  défenseurs  de  l'humanité.  » 

(/d.,  ibid.) 


—  C/cst  vrai.  Mais,  si  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  de  la  force,  est  la  souveraineté  réelle  ;  les 
seconds,  sont  les  imbéciles,  destinés  à  être  la  proie 
des  premiers. 

En  traçant  le  portrait  suivant  de  la  révolution,  Ro- 
bespierre peint,  d'après  nature,  ce  que  Thumanité  se 
trouve  être,  nécessairement,  sous  la  souveraineté  du 
peuple. 


—  «  La  réTolution ,  dit-il ,  ne  semblait  être  qu^un  combat  ridicule 
pour  décidera  quels  fripons  resterait  le  pouvoir  de  déchirer  et  de  vendre 
la  patrie.  » 

{Id.,  ibid.) 


—  Et,  quel  peut  donc  être  un  combat,  sous  la  sou- 
veraineté de  la  force  ;  si,  ce  n'est  le  résultat  indiqué 
par  Robespierre;  et  qui,  certes,  mérite  une  autre 
épilhète? 

Non-seulement  Robespierre  avait  reconnu  :  que,  la 
souveraineté  du  peuple  était  anarchique;  mais  il  avait 
également  reconnu  :  que,  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique  devait  ôtre  remplacée  par  la  souverai- 
neté religieuse  réelle.  En  voici  également  la  preuve: 


-^  «  Celui,  dit-il,  qui  peut  remplacer  la  divinité  dans  le  système  de 
la  vie  sociale,  est  à  mes  veux  un  prodige  de  génie;  celui  qui  not  l*a- 
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pmniacde,  ne  longo  qu'il  lu  b.inuir  ili-  IV^prit  îles  hommes,  me  pa- 
ti  prodige  de  stiipiJilé  oji  lii;  pcr\eTf\li.  » 

{Id.,  ibid.] 


—  Robespierre  voulait  :  que,  !a  croyance  en  h\  pcr- 
Eoniiilicnlion  de  la  jiisliee  éLernclle,  fût  veiuplacée  : 
par,  la  démoiistratiou  delà  réalilé  de  rélcnielle  jua- 
ticc.  Kobespierre  étiiil  un  ^i-und  homme  ;  d'aspiruliou 
seulement,  il  est  vrai  :  m.ûs,  un  :!i'a[ii.t  homme. 
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VII. 


«c  II  est  vrai  de  dire  qoe  U  seuie  auioriU  qni  ait 
pouvoir  sor  ]*£tre  raisonnable  est  la  raison.  » 
BoVALDy  LéffiâfatioH  primitive. 


Voilà,  Dieu  et  les  révélations  :  subordonnés  à  la 
raison  ;  et,  la  raison  déclarée  :  seule  souveraine. 

En  général ,  Donald  est  trop  peu  connu  ;  et,  en 
particulier,  il  Test  beaucoup  trop  peu ,  de  ceux  qui 
aspirent  à  la  société  nouvelle  ;  société ,  devant  être 
exempte  de  tout  paupérisme  :  soit  moral,  relatif  aux 
connaissances  ;  soit  matériel  relatif  aux  richesses.  En 
fait  d'organisation  sociale,  Donald  est  un  des  hommes 
les  plus  distingués  et  les  plus  logiques  qui  aient 
existé.  L'examen  de  ses  travaux  et  de  ceux  de  de 
Maistre,  relativement  à  la  souveraineté  du  peuple, 
nous  conduiront  à  la  période  de  1815  à  1830. 

^  —  «  Partout,  dit  Bonald,  où  il  y  a  deux  pouvoirs ,  il  y  a  deux  lodé- 

tés,  et  deux  sociétés  ne  peuvent  pas  vivre  tranquilles  dans  un  même 

Eut.  » 

{Chambre  des  députés,  7  juiUet  1821.) 

—  11  est  bien  étonnant  :  que,  dans  un  siècle  dit 
des  lumières,  une  pareille  proposition  ait  même  be- 
soin d'être  énoncée.  C'est,  cependant,  plus,  clair  à 
l'intelligence;  que,  le  soleil  ne  peut  l'être  aux  yeox. 
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Eh  bien!  sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  y  a  au- 
tant de  pouvoirs  que  de  citoyens.  Quant,  à  une  sou- 
veraineté multiple,  elle  est  le  digne  pendant  :  du 
Dieu,  un  et  plusieurs  y  de  M.  Cousin.  Le  mysticisme, 
peut  accepter  l'absurde  ;  mais ,  la  raison  n'accepte  : 
que,  l'incontestabilité. 

n  est  un  autre  pendant,  que,  le  mysticisme  anar- 
chique  cherche  à  substituer  à  la  multiplicité  de  pou- 
voirs; parce  que,  lui-même  en  sent  l'absurdité;  c'est, 
la  non-nécessité  :  d'autorité,  de  souveraineté,  de  règle 
et  de  sanction.  C'est,  comme  s'il  professait  :  la  non- 
nécessité  de  la  raison,  pour  raisonner.  Cette  épidémie 
reparait  toutes  les  fois  que  l'autorité,  nécessairement 
hypothétique  tant  que  dure  l'ignorance  sociale,  vient 
à  86  trouver  contestée  :  par  l'examen.  Alors,  la  va- 
nité, regimbant  contre  sa  propre  ignorance,  laquelle 
l'empêche  de  s'appuyer  sur  l'autorité  réelle  ;  preud  le 
parti  de  nier  :  non-seulement  l'autorité;  mais  encore, 
la  nécessité  de  l'autorité.  Cela  doit  être  :  il  faudrait 
même  s'étonner;  si,  cela  n'était  pas. 

Cette  épidémie,  qui  tend  à  se  généraliser  de  nos 
jours,  avait  eu  une  recrudescence  du  temps  de  Bonald; 
voici  y  ce  qu'il  en  dit  : 


—  c  On  ne  peut  pas  concevoir  de  société  sans  cette  double  nécessité 

de  commandement  et  d'obéissance  ;  et  toute  réunion  d'hommes  où  il  n\ 

Aortit  aucune  autorité  qui  eût  le  naoïT  d'exiger  Tobéissance  &  ses  décrets, 

tenil  promptement  une  anarchie ,  c'est-à-dire  Tabseoce  et  la  mort  de 

toute  iociété.  » 

(Recherches philosophiques^  etc.,  t.  II,  p.  13.) 


Or:  comme  le  droit  est  autre  que  la  force, 


lo8  ra   LA  60DVSRA1NFTIS. 

SOUS  peine  de  ne  pns  être  droit;  comme  le  droit, 
pour  t^tre  b«i8e  d'ordi^,  doit  être  socialement  accepté 
comme  tel,  sous  peine  de  n'i'lre  (juc  source  de  désor- 
dre; comme,  on  prt''sencc  de  rincompressibililé  de 
Texamen,  il  est  impossible  de  faire  accepter  sociale- 
ment, un  droil  hypothétique  sous  la  protection  d'une 
foi  quelconque;  il  faut  en  conclure  :  que,  désormais, 
la  science  doit  imposer  le  droit;  sous  peine  do  mort 
sociale.  De  plus  :  la  souveraineté  du  peuple  n'est  au- 
tre :  que,  la  négation  de  tout  droit,  autre  que  la  force; 
il  faut,  alors,  en  conclure  ;  que,  la  souveraineté  du 
peuple  doit  être  anéantie  :  sous  peine  de  mort  so- 
ciale. 

La  proposition  de  se  passer  d'autorité,  de  souve- 
raineté équivaut  :  à  celle,  de  considérer  les  autres  et 
soi-même,  comme  des  automates.  Cet  automatisme 
est  cependant  soutenu  par  des  gens  de  beaucoup  d'es- 
prit; mais,  qui  n'en  ont  pas  assez,  pour  reconnaître: 
l'absurdité  de  ce  qu'ils  avancent. 

—  o  Malheureusement ,  dit  Donald,  ce  sont  ceux  qui  ne  fonl  ni  forls 
ni  faillies,  les  gens  d^entre-deux,  comme  dit  Pascal,  qui  font  les  enten- 
dus cl  brouillent  le  uioudo.  » 

[Recherches  philosophiques,  etc.,  t.  II,  p.  20.} 

—  Le  passage  suivant  est  admirable.  11  n'a  qu'une  * 
tache  et  je  l'indiquerai. 


—  «  La  nature,  dit  Donald,  nous  donne  des  cerveaux,  la  société  nous 
donne  les  pensées...  En  un  mot,  l'cducation  religieuse  forme  les  nations, 
Tcducalion  politique  forme  les  familles,  Tcduration  domesliquc  forme 
l'homme  ;  et  les  gouvernements,  chefs  des  nations ,  protecteors  nés  des 
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familles  et  des  individus,  peuvent  tout,  absolument  tout,  pour  le  bon- 
heur des  hommes,  pour  leurs  vertus,  même  pour  leur  e«prît.  » 

iRecherches  philosophiques,  etc.,  t.  I,  p.  19.) 


—  C'est  vrai  :  mais,  seulement  tant  qu'ils  peuvent 
imposer  une  communauté  d'idées  sur  le  droit  :  soit, 
par  une  foi;  soit,  par  la  science.  Dès,  que  cela  de- 
vient impossible  par  la  foi  ;  et,  que  cela  n'est  pas  en- 
core possible  par  la  science  ;  les  gouvernements  ne 
peuvent  plus  rien,  absolument  rien;  si,  ce  n'est 
augmenter  l'anarchie  :  par  le  maintien  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  à  laquelle  ils  sont,  alors  :  néces- 
sairement soumis. 

Bonald  prouve  la  nécessité  d'une  révélation,  en 
présence  de  l'ignorance  philosophique.  Il  a  oublié  de 
dire  :  que,  les  révélations  ne  peuvent  rester  bases  d'or'- 
are;  que,  pour  autant  que  l'examen  reste  sociale- 
ment compressible. 

—  «  Non-seulement^  dit-il,  il  n*y  a  jamais  eu  de  système  de  philoso- 
phie qui  ait  pu  réunir  tous  les  esprits  dans  une  doctrine  commune;  mais 
il  n*est  pas  môme  possible  qu*avec  la  manière  des  philosophes  suivie  jus- 
qu'à pRÉsxsT,  il  y  en  ait  jamais  aucun.  » 

—  C'est  incontestable,  pour  quiconque  a  l'intelli- 
gence développée.  Mais,  Bonald  oublie  :  qu'il  n'est 
phis  au  pouvoir  d'aucune  révélation  de  réunir  tous 
les  hommes  d'une  société,  dans  une  doctrine  com- 
mune. Et,  cependant,  en  dehors  d'une  doctrine  com- 
mone  sur  la  réalité  du  droit  ;  imposée  :  soit,  par  une 
foi  ;  soit,  par  la  science  ;  il  n'y  a  pas  d'ordre  social 
possible. 
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—  «  Les  hommes^  continoe  Bonald ,  natarellement  indépendants  les 
uns  des  autres,  se  gonTernent  dans  leurs  actions  par  leur  Tolooté ,  dans 
leurs  pensées  par  leur  raison  :  et  la  raison  humaine  m  pkut  cinn  qnU 
rautorité  de  l'évidence  ou  à  TéTÎdence  de  Tautorité.  Or,  il  n'y  a  jamais 
en,  dans  notre  philoiophie,  ni  autorité  ni  évidence.  » 

(Recherches  philosophiqwSf  etc.^  1. 1,  p.  61.) 


—  C'est  encore  \rai.  Mais,  aussi,  les  révélations 
n'ont  plus  ni  autorité  ni  évidence.  De  là,  l'absolue 
nécessité  :  de  la  souveraineté  de  la  force  ;  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  dont,  le  résultat,  une  anarchie 
continuellement  croissante,  force  à  chercher  :  la  sou- 
veraineté du  droit;  lasouveraité  de  la  vérité. 

—  «  Si  rhomme^  dit  encore  Bonald  ^  me  parle  en  son  nom,  s'il  Went 
imposer  i  mon  esprit  ses  propres  pensées,  je  suis  en  droit  de  loi  deman- 
der :  quelle  est  son  autorité  sur  moi  et  d'où  il  tient  sa  mission?  De  loa 
génie,  dira-t-on.  Mais  tout  chef  de  secte,  tout  fondateur  de  nouvelle  doc- 
trine, est  un  homme  de  génie  pour  ses  partisans  ;  mais  chacun  peut,  à 
Tolonté,  s'attribuer  du  génie;  mais  toute  manière  inusitée,  exlnordî- 
naire,  quelquefois  extravagante  de  considérer  les  objets,  a  passé  scavent 
pour  du  génie  aux  yeux  de  certains  esprits.  «  Voulei-voas,  dit  Fénelon, 
«  que  je  croie  quelques  propositions  de  philosophie,  laissons  à  part  les 
c  grands  noms,  vikors  aux  movis,  donnei-moi  des  idées  clairws  et  non 
c  des  citations  d^auteurs  qui  ont  pu  se  tromper.  » 

—  Fénelon,  et  Bonald  qui  l'approuve,  ont  raison. 
Les  citations  sont  seulement  bonnes  :  pour  les  vérités 
négatives;  pour  prouver  :  que,  sur  une  négation,  celle 
de  la  souveraineté  de  la  force  brutale  comme  base 
d'ordre  par  exemple;  les  grands  hommes,  de  tous  les 
siècles,  ont  été  unam'mes.  Quand,  nous  trouverons 
utile  d'exposer  la  mérité  positive  ;  nous  ne  rappuie- 
rons  point,  sur  des  citations  ;  mais,  sur  démonstra- 
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tioD,  rendue  rationnellement  incontestable  :  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun. 


—  «  D  faut  le  dire,  ajoute  Bonald ,  Fesprît  de  toul  homme,  naturel- 
lement indépendant  de  toute  autorité  humaine ,  n'obéit  jamais  qu*à  lui- 
Bème«  lori  même  qu'il  reçoit  sa  direction  d'un  autre.  Que  ce  soil  Bacon, 
on  Descartet,  ou  Leibniti,  ou  Locke  qui  Tienne  me  proposer  ses  opinions, 
je  n'en  reçois  jamais  que  ce  que  je  comprends  ou  ce  que  je  gboib  com- 
preidre.  9 


—  Bonald  oublie  :  que,  le  croire  peut  encore  exister 
individuellement  ;  mais,  que^  socialement,  il  est  ab- 
solument sans  force  :  en  présence  de  Tincompressibi- 
lité  de  l'examen. 


— -  c  Je  ne  pais«méme,  continue  Bonald,  adhérer  à  ses  pensées,  qn^au- 
tant  que  je  les  retrouve  dans  mon  esprit,  ou  plutôt  qu'elles  sont  miennes; 
eomme  je  ne  puis  obéir  à  un  autre  homme,  ou  hé»  a  Diiu,  qu'autant 
qu'il  HM  fait  vouloir  Moi-m^me.  » 


—  Je  ne  relèverai  pas  ici,  que  Bonald  établit  Tin- 
compatibilité  entre  Tanthropomorphisme  et  la  liberté  ; 
je  me  contente  de  faire  remarquer  :  que,  l'homme,  en 
effet,  en  tant  que  non  aliéné,  ne  peut  admettre  de  rè- 
gle d'action,  que,  conformément  à  une  foi  ;  ou,  que 
ccmformément  à  la  science  ;  et,  que  lorsqu'il  n'y  aplus 
de  foi  ;  et,  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  science  ;  l'homme 
agit  nécessairement,  comme  un  aliéné  ;  c'est-à  dire  : 
conformément  à  ses  passions.  C'est,  ce  qui  existe  : 
sooa  la  souveraineté  du  petiple. 

«—  «  Un  peuple  de  philosophes,  continue  Bonald,  serait  on  peuple  de 
cbercheors.*.  » 

IL  11 


■—%■-.■  V* 
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—  C'est  vrai  :  tant,  que  la  philosophie  réelle 
n'existe  pas  ;  tant^  que  les  philosophes  se  disent  sa- 
vants ;  et,  ne  sont  que  des  ignorants,  au  sein  de  Ti- 


ffnoranee  socia  1. 


—  «  Et  un  peuple,  continue  Bonald,  sous  peins  de  périr ^  doit  batob 
et  non  pas  chkkcbei.  » 

{Recherches  philosophiques ^  etc.,  t.  I,  p.  61.) 


—  il  aurait  fallu  dire  :  doit  savoir  ;  ou,  croire  sa- 
voir. 

Or  :  comme  le  croire  savoir,  n'est  plus  socicUemefU 
possible  ;  et,  que  Tineontestable  savoir  n'existe  pas 
encore;  il  faut  en  conclure  :  que,  l'incontestable  sa- 
voir doit  bientôt  exister;  ou,  que  la  société  doit  périr. 
Et,  l'incontestable  savoir,  c'est  :  l'anéantissement  de 
la  souveraineté  du  peuple. 

Bonald  est  persuadé,  et  il  avait  trop  de  bon  sens 
pour  ne  pas  l'être  :  que  le  repos  social,  l'ordre  non  éphé- 
mère, ne  peut  exister  :  que,  basé  sur  le  bien  absolu. 
En  vdci  un  premier  exemple. 

—  «  Li«  mal,  dii-îi,  ae  Tient  pat  de  ce  que  let  gouveratiBeiiti  fini 
'  fausse  rente ,  mais  de  ce  qu^iU  marchent  au  hasard  et  sans  ae  proposer 
de  point  fixe  d^arrivée  qui  ne  peut  être  que  le  bien  absolu.  » 

[LégiskUiM  priweiêive,  etc. ,  1. 1,  p.  2  (180S]. 

—  Entendez-vous  les  eris  des  partisans  du  progrès  1 
(le  ces  corneilles  se  ruant  :  sur  le  cadavre  de  la  TieiUs 
société!  Pour  eux,  Bonald  est  un  épou vantail. 

Vingt-cinq  pages  plus  loin,  Bonald  confinnûce  qp'il 
vient  de  dire. 
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— -  «  n  y  1,  éit-il,  désordre  dam  la  société,  taut  qa'on  n'a  pas  connais- 
pkimt  H  emtiére  de  te  TiiiTi.  » 

[LégUkUion  prtmi^ivf,  elc,  t.  1,  p.  2  (1802]. 

—  C'est,  comme  s'il  avait  dit  :  la  souveraineté  relî- 
giense  hypothétique  n'est  point  la  vérité  ;  la  souverai- 
neté du  peuple,  c'est  la  négation  de  la  vérité  ;  la  souve- 
raineté  de  la  vérité  est  nécessaire  :  sous  peine  de  mort 
sociale. 

«—  €  La  raison  et  l'autorité  populaire ,  dit-il  encore,  se  trouvent  bien 
rarement  ensemble.  9 

{Ibid.) 

—  Au  lieu  de  rarement^  il  aurait  pu  dire  jamais. 
Car,  celle-ci  n'est  que  la  force  ;  et,  la  force  n'est  point 
autorité  réelle. 

Bcmald  n'était  pas  de  ceux  qui,  pour  justifier  la 
souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté  de  la  force, 
affirment  :  que,  la  vérité  est  inaccessible  à  l'humanité  ; 
et  que,  par  conséquent,  la  force  est  le  seul  souverain 
possible,  dès  que  la  foi  rend  impossibles  les  souverain 
netés  de  révélation. 

—  «  Us  ne  peuvent  pas  se  persuader^  dit-il,  cette  Térité  fondamentale: 
i|ne,  pour  Tintérêt  de  la  société ,  la  fcrité  se  défeloppe  à  mesure  que 
l'erreur  s'aggrave,  et  qu'il  n^cst  aucune  vérité^  absolument  aucune,  qui 
soit  positivement  interdite  à  Tinteiligence  humaine.  » 

{Ibid.,  p.  283.) 

—  Le  légal,  isolé  du  légitime,  dérive  de  la  souve- 
raineté de  la  force.  Le  légitime  réel  dérive  de  la  souve- 
raineté de  la  vérité.  Personne,  mieux  que  Bonald,  n'a 

indiqué  cette  différence. 

H. 
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—  «  Les  faiisMS  religions,  les  goaveraemenls  mal  constitués,  sont, 
diUi),  un  état  légal  de  société;  les  gouTerneroents  et  les  religions  consti- 
tues sur  les  lois  naturelles  des  sociétés,  sont  Tétai  ligitim».  Une  société 
parfaitement  civilisée  serait  celle  où  le  légitime  se  confondrait  avec  le 
légal.  » 


—  Puis  il  ajoute  : 


—  «  Une  société,  pour  être  parfaitement  constituée,  devraît  aToir  tou- 
tes ses  lois  nécessaires  à  sa  conserfation  et  toutis  HATuaiixis,  » 


—  Naturel,  chez  Donald,  signifie  :  incontestable- 
ment rationnel. 

— -  «Là,  dit-il,  il  n*y  aurait  plus  de  lois  à  porter...  » 

—  En  effet,  puisque  la  loi  rationnelle  serait  décou- 
verte ;  et,  que  toute  loi,  faite ^  est  nécessairement  arbi- 
traire. 


<^  a  ...et  il  suffirait,  ajoute-l-il ,  de  les  maintenir  par  Faction  conti- 
nuelle de  radministration,  contre  Taction  continuelle  du  temps  et  drs 
hommes  qui  tendent  à  les  détruire,  n 


—  Ici,  il  y  a  une  erreur.  Dès,  que  la  souveraineté 
religieuse  réelle  est  découverte;  que  l'éducation  et 
l'instruction  données  à  tous  sont  harmoniques  ;  chacun 
contribue  au  maintien  de  la  société  parfaite. 

Et,  ne  croyez  pas  que,  pour  Bonald,  la  société  par- 
faite fût  une  chimère.  Son  génie  avait  pressenti  : 
qu'en  présence  de  Tincompressibilité  sociale  de  l'exa- 
men; cette  prétendue  chimère  de  perfection,  devail 
ôtre  réalisée  :  sous  peine  de  mort  sociale. 
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—  «  La  pcrfectioD,  dil-il ,  si  Ton  tauI  ,  est  une  chimère  pour  Tindi- 
vida  qui,  dant  le  court  espace  de  sa  vie .  ne  peut  apercevoir  de  progrès 
sensible  vers  le  mieux;  mais  elle  est  réelle  et  sensible  pour  la  soriété  qui 
embrasse  une  longue  durée  de  siècles  et  une  longue  suite  d'événements. 
La  férité  consiste  dans  la  connaissance  de  cette  perfection  ,  et  le  devoir 
de  récrivain  est  da  la  présenter  à  la  société  comme  le  terme  auquel  elle 
doit  tendre  sans  e«Me.  » 

{Législation  primitive,  etc.,  c.  xii.) 


—  Et,  ne  croyez  pas  :  que,  ceci  soit  rexpression 
d'un  progrès  continu,  idéal  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, dont  la  réalité  est  Tanarchie  ;  Bonald  veut  arriver 
à  la  perfection  sociale  ABSOLUE,  après  laquelle,  tout 
progrès  se  trouve  :  une  folie. 

-*-  «  L*bomme,  dit-il ,  qui  croit  à  la  nécessité  de  Vordre  dons  la  so- 
ciété, doit,  s*îl  est  conséquent,  croire  à  la  nécessité  des  moyens  de  cet 
ordre,  donc  à  la  nécessité  du  ministère  public  et  de  sa  meilleure  consti- 
tution ;  car  il  fui  prendre  garde  que  ce  moyen  n'est  bon  que  sUl  est  PAa- 
FAiT,  et  que  loal  ce  qn*U  y  reste  d*imparrait  et  de  Ticieux ,  loin  d*étre 
un  moyen  d'ordre^  est  un  principe  de  destruction.  » 

{Ibid.) 

—  Voici ,  maintenant ,  qui  est  plus  explicite  en- 
core. 

—  t  Les  lautet  d*un  temps,  dit  Bonald ,  sont  la  suite  obligée  des  er^ 
reurs  d*nn  autre ,  et  les  hommes  appellent  souvent  bien  ce  qui  u*est  en 
loî  et  au  yeux  de  rinaHiLLB  baison  qu^un  état  provisoire  de  moins  mal, 
qni  prépare  de  loin  à  Tétai  permanent,  qui  ne  peut  être  que  le  vrai  bien,  h 

(/6td.,  t.  UI,  p.  567.) 

■ 

— -  Et,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  à  cet  égard  il 
ajoute: 


—  c  Une  révolution  n'est  que  TelTort  que  fait  la  société  pour  passer 
d'an  eut  provisoire,  état  contre  nature,  à  Tétat  riiB,  et  par  conséquent 
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naturel  {rationnel),  et  poor  mettre  aÎDsi  les  hommet  d'accord  avec  la 

nature  (la  kaison).  i» 

{Législation  primUive,  etc.,  1. 111,  p.  368.) 


—  Pour  Ronald,  la  nature,  en  faît^d'ordre,  c'est 
la  conformité  :  avec  la  raison  réelle  ;•  Tétemelle  rai- 
son. 

Concluez  maintenant  d'après  Donald  : 

Toutes  les  révélations^  et  toutes  les  souverainetés, 
qui  ont  existé  jusqu'à  présent,  ont  été  des  erreurs, 
des  états  provisoires  ;  puisque  des  révolutions  peuvent 
encore  exister. 

Si,  par  socialiste,  vous  entendez  :  celui  qui  con- 
damne toutes  les  sociétés  passées  et  actuelles  ;  celui 
qui  aspire  à  la  société,  au  sein  de  laquelle  les  ré- 
volutions seront  impossibles  ;  vous  pouvez  placer  Bo- 
nald,  à  la  tète  des  vrais  socialistes. 


os   LÀ.  SOUVSBAUIBT&. 


VIII. 


•  L'Earope  était  donc  récllFntnl  i  depuis  long- 
tcDpi.rt  p«r(iculitrnacnl  de|>iiis  Ir  liaili  de  V/cit- 
philie,  conMilPïc,  pour  ainsi  dire,  eu  riiolatiMi 

Eénénie l.c  mile  de  Wntpbaliatvail  oinsli- 

tvé,  DO  pliildl  gartnli  VélMl  protiioire,  en  !<unc- 
lioiininl  l'nisleiice  de*  sodrU*  popnbciiru,  eanic 
constante  de  d^gén^ratioii  «1  de  f  ronbl».  • 

KoHiLD,  IfgUUliaii  fniHilite,t.lli,p.  368. 


Des  soeîétéB  discutant  sur  le  droit,  et  par  consé- 
quent ignoraotes ,  sont  populacières  ;  si ,  par  popula- 
cières,  on  entend  ignorantes  ;  que  ces  sociétés  soient  : 
des  clubs  ;  ou  des  académies  de  sciences  morales  et  po- 
litiques; ou  des  nations.  Il  est  évident  :  que,  sous  le 
règne  d'une  foi  sociale  quelconque,  elles  sont  essentiel- 
lement anarcliiqucs  ;  et,  que  sous  le  rtgne  de  la 
science,  elles  ne  peuvent  exister.  Essayez  donc  d'i- 
marner  des  sociétés  discutant  pour  savoir  :  si  un  est 
un  !  Voua  ne  les  trouverez  qu'à  Charcnton.  Eh  bien  I 
une  société,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  n'est  au- 
tre :  qu'une  société  discutant  sur  te  droit  théorique- 
ment; et,  s'égorgeant  pratiquement.  Dans  le  temps, 
M.  Guizot  disait  à  la  chambi'c  des  députés. 

—  aLe  principe  du  rurTragc  univcrx)  tit  en  lui-même  si  abfunle, 
qtt'ttDCvn  de  lei  ptrtisniis  mêmes  n'ote  l'nccepier  el  1c  soutenir  tout  ea- 
liv  ;  penooDe.  It  a'j  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  UBiieitet,  La  ques- 
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tion  ne  mérite  pas  qne  je  me  détoorne  tu  ce  moment  de  celle  qui  nous 

occupe»  » 

(26  mari  1847.) 

— ^  Et,  M.  Guizot  avait  raison.  MaiSyJl  avait  tort  de 
croire  :  que,  relativement  à  la  détermination  du  droit, 
le, vote  restreint  fût  moins  absurde  que  le  vote  univer- 
sel. En  présence  de  Tincompressibilité  sociale  de  Texa- 
men,  il  est  également  anarchique;  et,  l'anarchie; 
c'est  :  l'absurde  social. 


—  «  La  réfolation  présente  de  TEumpe,  dit  encore  Bonald,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  crédulité  des  goutemements  dans  toute  PEarope, 
à  la  doctrine  de»  droits  de  Thomme,  et  au  dogme  tmpte  et  intenté  de  la 
souveraineté  du  peuple,  i» 

[Législat.  primit.^  etc.,  t.  m,  ch.  iv.) 


—  Pour  qui  comprend  le  français,  cela  signifie  : 
La  souveraineté  religieuse  hypothétique  et  la  souverai- 
neté populaire,  sont,  désormais,  également  anarchiques. 
Bonald  était  dans  le  vrai.  M.  Guizot  était  dans  le  faux. 


—  «  La  société ,  dit  encore  ce  mène  publiciste ,  est  entre  Pètre  et  b 
néant,  tant  que  la  morale  est  entre  le  oui  et  le  non.  » 

{[bid.,  ch.  Tii.) 


—  Eh  bien!  sous  la  souveraineté  du  peuple,  non- 
seulement  la  morale  est  entre  le  oui  et  le  non  ;  elle  est 
plus  que  cela,  elle  est  formellement  niée.  La  cour  de 
cassation,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  déclaré  : 
que,  sous  cette  souveraineté,  la  loi  est  essentiellement 
irréligieuse. 


DB  LA   SOUVEBAINETÉ.  169 

Le  passqge  suivant  est  infiniment  remarquable.  Ro- 
nald y  répudie  toute  souveraineté  arbitraire  s'impo- 
sant  :  soit  par  une  foi  s'appuyant  sur  une  force  mas- 
quée de  raison;  soit  sur  une  force  patemment  bru- 
tale. 


—  €  Dans  tous  les  temps,  dit-il,  Tbomme  a  voulu  s'ériger  en  légMa- 
lenr  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  et  douhm  une  cons- 
titution à  l'une  et  à  Tautre  (1).  Or  je  crois  possible  de  démontrer  que 
rbomme  ne  peut  pas  plus  donnée  une  constitution  à  la  société  religieuse 
ou  politique,  qu*il  ne  peut  donnée  la  pesanteur  aux  corps  ou  l'étendue  à 
la  matière  ;  et  que,  bien  loin  de  pouvoir  constituer  la  société,  Tbomme, 
par  son  intervention,  ne  peut  qu*empécber  que  la  société  ne  se  cons- 
titue, ou,  pour  parler  plus  exactement ,  ne  peut  que  retarder  le  succès 
des  efforts  qu'elle  fait  (2)  pour  parvenir  à  sa  constitution  naturelle  (3). 

«  En  eCTet,  il  existe  une ,  et  une  seule  constitution  de  société  politique, 
une,  et  «ne  truie  constitution  de  société  religieuse;  la  réunion  de  ces  deux 
constitutions  et  de  ces  deux  sociétés  constitue  la  société  civile ,  Tune  et 
l'antre  constitution  résultant  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  cbacune 
dt  cet  deux  sociétés  (4)  aussi  nécessairement  que  la  pesanteur  résulte  de  la 
■ature  des  corps  :  ces  deux  eonslilulioDS  sont  nécessaires  dans  l'acception 
néfaphjsiqne  dé  cette  expression  (5)  ;  c'esl-i-dire  qu'elles  ne  sauraient 

(1)  Bcmald  entend  ici  :  qu*une  constitutioo,  ou  plutôt,  que  la  consti- 
talion  sociale  ne  peut  être  arbitraire;  mais,  qu'elle  doit  être  basée  sur 
la  ▼érité;'et,  que  la  société  étant  une,  la  constitution  sociale  réelle 
esl  néoessairement  unique.  C'est  vrai.  Mais,  sa  condition  d'existence  est 
ranéaotisêement  de  l'ignorance  sociale  ;  c'est-à-dire  de  la  souveraineté 
da  praple. 

(1)  Bonald  fait  ici  une  figure.  La  société  n'est  pas  un  être.  Il  veut 
dire  :  que,  la  société  est  en  désordre  :  tant,  qu'elle  ne  repose  point  sur 
sa  Téritable  base,  la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable,  vis-à- 
vis  de  tous  et  de  chacun.  Et,  c'est  le  désordre,  qu'il  appelle  figurément 
on^/br/,  pour  arriver  à  l'ordre. 

(3)  Naturel,  pour  Bonald,  signifie  :  conforme  à  la  vérité,  conforme  à 
ce  qui  est  incontestablement  rationnel. 

(4)  Bonald,  nomme  les  corps  :  des  êtres.  Pour  lui  :  la  constitution 
politique  c'est  l'organisation  des  richesses;  et,  la  constitution  religieuse; 
c'est  l'organisation  des  êtres  moraux,  l'organisation  de  l'humanité. 

(5)  Nécessaires  :  pour  que  l'ordre  soit  inébranlable,  indestructible.  Mais, 
cette  nécessité  n'a  pas  eucore  eu  d'existence  depuis  l'origine  sociale  : 
jMroe  que  l'examen  a  toujours  pu  être  comprimé.  Cette  nécessité  de- 
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être  autres  qu'elles  ne  sont  snns  changer  la  natare  des  êtres  qui  compo- 
sent chnque  société  :  ainsi  toute  société  religieuse  ou  politique  qui  n*est 
pas  encore  parvenue  i  sa  constitution  naturelle,  tend  néces-^airenieiit  à  y 
parvenir;  toute  société  religieuse  ou  politique  que  les  passions  de  rhomnae 
ont  écartée  de  sa  coiislitution  naturelle,  tend  nécessairement  à  y  revenir. 
Cette  tendance  contrariée  ]>ar  les  passions  de  rhomme,  ce  combat  entre 
riiornmc  et  la  nature  (la  raison]  pour  constituer  1t  société,  est  la  teule 
cause  des  troubles  qui  se  manifestent  au  sein  des  sociétés  religieuses  et 
politiques.  La  force,  Tindcpendance,  le  perfectionnement  en  tout  genre 
Mttt,  dans  la  société  religieuse  et  politique»  les  fruits  nécessaires  de  1 
constitution;  la  fniblesfe,  la  dépendance,  la  détérioration  religieuse  et 
politique,  sont  Tinfaillible  partage  des  sociétés  non  constituées.  Une  |o- 
ciété  religieuse  non  constituée  n'est  qu*une  forme  extérieure  de  religion; 
une  société  politique  non  constituée  ueU  qu*uDe  forme  extérieure  de 
gouvernement.  Et,  à  proprement  parler,  des  sociétés  non  constituées  ne 
méritent  pas  plus  le  nom  de  sociétés,  qu'un  corps  qui  ne  serait  pas  pesant 
ne  mériterait  le  nom  de  corps.  Si  jb  kâi  pas  dbmohtrb  ces  tébités,  d^àu- 
TEB8  LBS  DÉMORTBiBOKT  :  parce  que  U  lemps  et  les  événements  omt  mûri 
ces  vérités;  parce  que  la  conservation  de  la  société  civile  dépend  aujour" 
d*Auf  de  leur  manijestalion ,  et  que  l'agitation  intestine^  quU n'est  que 
trop  facile  d'apercevoir  dans  la  société  générale,  n'est  a^Êirt  chose  çire  Us 
efforts  qu'elle  fait  pour  enfanter  des  vÉRirks  essehtiillu  a  son  kxis- 

TXKCE.  » 

{Théorie  des  pouvoirs  politiques  et  religieux  dans  la 
société  civile  (1796)^  L  I,  Préface,  p.  iij,  iv.) 


—  Ici,  je  me  porte  garant  pour  Bonald.  Ce  qu'il  a 
annoncé ,  comme  deTant  être  démontré ,  pour  que 
désormais  la  société  puisse  exister,  je  le  démontrerai. 

Voici,  comment  Bonald  traite  un  des  fondateurs  de 
la  souveraineté  du  peuple,  au  vote  restreint. 


—  «  Je  combats^  dit-il,  VEsprit  des  lois  :  1^  parce  que  ton  anteur  ne 
cberche  que  le  motif  ou  re>prit  de  ce  qui  est,  et  non  les  principes  de  ci 
QUI  DOIT  ÊTRE  ;  2o  parce  que,  au  lieu  d'attribuer  aux  pasi^ions  de  rhonnie 
la  ciusedes  différences  qu*il  a|)erçoit  dans  la  législation  religieuse  et  poli- 
tique des  sociétés,  il  la  rejette  sur  l'iniluence  des  divers  climats  ;  et  qn'uft 

vient  seulement  absolue  :  par  Tanarcbie  résultant  de  la  aoavenÎBetè 
du  peuple. 
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Mtnga  diii]uel  il  rétulle,  migre  qaelquci  précaution)  m-ttoirct  cl  quel- 
qiwi  plirawi  équiinqufs,  que  la  lalltudc  décide  de  Is  rciifiion  et  du  gnU' 
twiWM«Bl,  Ml  sa  Butrnge  nriti-religii-iii  al  onti-polllique .  un  ouinge 
Ut»-Mrûl.  AuhI,  laio  de  pouioir  fonder  ce  ijistèiiie  de  l'inliuencG  dci 
diifr*  climabi,  décrié  nujnurd'liui  mèmt!  chpi  les  pliilosophes,  &ur  l'his- 
lMr«  appmfoudM  et  dàvelopiiée  des  lociéléi,  col  .luleiir  eit  réduit  trop 
Manat  à  l'élaj'or  yM  ilo  épigrimmes  et  |>ar  des  onecdotci.  Tous  ces 
Kprochei  lui  ont  dld  h'ili  il  j  n  longtemps,  mais  l'oprit  de  parti  étour- 
Ut  la  loii  (te  la  raison.  Ainsi,  malgré  lei  éloges  que  la  phitota|ibie  lui  a 
prodigué*,  de*  écrivains  disliiigués.  «I  li.  DcsolmR  entre  autre*,  diini  ■■ 
Iratail  «tinoé  «or  la  con'-lilulion  d'Anirlclerre,  aioueiil  qu'il  nous  mnn- 
^■a  «More  un  oairage  qui  remoulf  am  preinierii  principes  des  sociélés, 
tt  ^  CB  lie  le*  dé*etop|>cmeiit9  ^  leur  liisloire  et  à  U  connaiuaacc  de 
l'boBime.  ■ 

[Théorie  d»  fouooirt  foliti<jtut  rt  rtHgIttuc  âaai  la 
lOcMfCiviti  (1796),  1.  I,  Préracc,  p.  IT.} 


—  Cet  outrage  pnil  se  faire  en  quelques  lignes. 
Pendant  l'ignorance  sociale;  et,  tant  que  t'examen 
reste  compressible  ;  le  premier  principe  des  sociétés 
est  :  la  force,  masquée  de  religion;  quand,  l'exa- 
men devient  incompressible,  ce  principe  est  la  force 
brulAle.  Quand,  l'ignorance  sociale,  dont  l'expression 
est  U  MUTeraineté  du  peuple,  se  trouve  aoéanfic;  ce 
principe  est  la  vérité  religieuse,  rendue  incontestable  ; 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  JtonalJ  va  dire  :  du 
fondateur  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  vole  uni- 
versel. 


—  ■  La  gnuTerneinenl,  dit  l'incons^qur-nl  GénOToii,  ptsiw  de  la  démo 
cralîa  i  rarislocnlie,  de  rariElncralte  à  la  roiautéi  c'eil  là  *nn  iiirliiiti 
fon  DBtiirellc  :  II-  progrès  inwrsr  est  inipusiiible.  —  Il  rtt  i-TiiIrut,  d'à 
pi*  «t  aTca,  qu'il  «urail  dû  ialiluler  l«  Cumtrat  toeial  :  Mêlbode  , 
rasage  de*  lociélê*,  pour  les  éloigner  de  leur  iocliiiaiiou  lulurcllc  ou  di 
kMlitre.  ■ 

(/d..  p.  41.) 
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—  Celte  critique  est  excellente.  Et,  d'ailleurs, 
Jean-Jacques  a  dil  précisément  le  contraire  de  la  vé- 
rité. Le  gouvernement  passe  de  la  royauté  à  Taristo- 
cratie,  de  raristocratie  à  la  démocratie,  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  et,  c'est  l'anarchie,  représentant 
de  cette  souveraineté;  qui,  conduit  au  règne  de  la  vé- 
rité. 

Nous  avons  vu  Bonald  :  répudier,  implicitement, 
l'anthropomorphisme  ou  le  droit  divin  ;  il  va,  mainte- 
nant, traiter  comme  il  le  mérite  :  le  déisme  philoso- 
phique. 

—  «  La  religion  philosophique,  dit-il,  le  culte  pur  de  It  divinité,  dn 
grand  Être,  de  Pètre  des  êtres,  le  théisme ,  conduit  infiiilliblement  à  Tt- 
théisrae...  » 

—  Bonald  aurait  dû  dire  :  au  panthéisme.  Et,  en 
présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen;  c'est,  là 
aussi  que  conduit  :  l'anthropomorphisme. 

—  «  ...comme,  continue  Bonald, le  giinvemement,  philosophique  des 
sociétés  politiques,  la  divition  et  l'équ9libr$  des  pouvoirs,  ou  le  gouTerne- 
ment  représentatif,  aboutit  nécessairement  à  Vanarchie,  » 

(/d.,  p.  33.) 

—  Et,  tout  cela  s'imprimait  en  1796.  Avons-nous 
reculé,  depuis  cette  époque  !  ! 

Le  passage  suivant  est  encore  :  la  condanmation  la 
plus  explicite  :  des  deux  souverainetés,  relatives  à 
l'ignorance. 

—  •  Le  législateur  humain,  dit  Bonald ,  doit  déclarer  ou  proB»lgMr  ^ 
des  lois,  et  non  tu  inventer,  • 

{Démonstration  philosophique  du  principe  eomiiÈuiiomti 
de  la  société^  p.  40.) 
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—  C'est  vrai.  Mais,  pour  promulgaer,  il  faut  cod- 
nattre.  Et,  c'est  précisément  ce  qui  est  impossible, 
peodant  l'époque  d'ignorance  sociale.  C'est  ce  qui 
donne  lieu  :  aux  80U\'erainelés  arbitraires. 

Bonald,  lui-mfime,  a  appartenu  aux  législateurs  qui, 
inventaieot  des  lois;  au  lieu,  d'en  promulguer.  Voici, 
ce  qu'il  eu  pense. 

^  «  Ceit  U,  cependant,  que  nou*  eo  fommei,  dit-il,  aprit  vingt-cinq 
ani  d'owii  de  eonitilulinns  »t  de  raiannnrmculi  rur  l'upinion  publique  et 
In  Ihforiet  poliliquri  (1);  H  li  nom  preuinni.  lei  coniéqnrncef  de* 
prÎBcipr)  qne  nous  ninn*  enlendui  frutetter  k  relte  tribunr,  dani  le  die- 
cuMian  priwnle  ou  celle  qui  a  pré>'Ji)é,  nnu<  icrinn»  conduits  i  d'élrui- 
gai  riiultali;  il  je  crvii  que  i<«ui  parlliam  ilu  goutrrnemciit  repréun- 
Ulif  na  pearnitBt  bienlùl,  \nu  plui  que  lei  augure)  d«  fiome,  te  rencon- 
trer «ai  riN.  > 

(Prn*^»,  t.  Il,  p.  109.) 

—  Ce  qui  va  suivre,  est  ce  qui  a  jamais  été  écrit  de 
plus  fort  :  et,  contre  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
et,  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

—  aSi  l'on  dit,  l'écrie  Boaalil,  qu'il  j  h  une  loi  naturelle  Ji  la(]aell< 
le  ywpl* doit  coafariner  tealoit,  ce  louteriiri  rFfDildei  lois,  et  nmis  ro- 
DMntoni  1  la  diTinité  nouveraîne  [2)  du  pruple  souverain;  m  l'on  inuticol 
que  celte  loi  naturelle  tut  gravée  dans  le  ceeur  de  tout  In  homme»,  on  «e 
met  dans  riinpoiilbilili  il'eigiliquer  pourqu"i  Ici  liomme*,  liionl  celle  loi 
ttm  des  vrrsioni  lî  ditér^nt^s,  que  ce  qui  tt\  permis  ou  ordonné  parles 
un*  esl  regardé  avec  Lnrreur  par  les  autres,  si  que  les  caulunii'sabainiiia- 
lilei  pnriiquéci  sans  contradiclion  cliei  les  peuplra  pjtcni  anciens  el  mo- 
dtriH*,  Don*  pnraitsent  des  crimes  altxdtaloires  i  lu  loi  suprême  de  h  ron- 
sartaliea.  I)  u'j  a,  j'ose  le  dire ,  qu'une  issue  à  ce  labjrinlbc ,  el  Jurieu 
l'a  tronvfe  :  c'est  de  séparer  la  loi  populaire  de  la  lut  générale,  el  de  sou- 

<l)  Aujouid'kui,  il  faudrait  diro  ;  cinqunnle  ans. 

(3)  Vous  verret,  à  la  On  de  ce  pauage  ;  que ,  la  divinité,  pcrtonniQ- 
eatioa  de  la  raison  éternelle,  Cït  elle-méoie  :  la  justice  de  cette  raiMD  ; 
Mute,MHivMaiiM  réelle. 
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tenir  '|a^:  U  peuple  est  Ut  seule  amiorité  qui  nait  pas  besoin  d'avoir  rai-' 
lOH,  pro|>'i-itîiin  n}|ictéc  dans  les  mèoics  termes  à  rassemblée  con«lituaate« 
et  qui  ^^•ta  élcrii^llement  reproduite  par  tou>  les  raisonneurs  censé- 
qiieiits  qui  admettront  comme  un  dogme  la  fouveraiiieté  populaire  :  pro* 
position  que  CiccroD  lui-même  nVùl  pu  nier  mds  iiicoitféqueuce,  t*ilcùt 
eTitcH'lu  (iatjs  un  sens  absolu  ce<  paroles  d'un  de  ecs  discours  :  «  Popa- 
lus  Romanus  penèi*  quem  est  potestas  omniom  rennn  >  (le  peuple  moiain 
qui  a  le  pouvoir  sur  loules  cbosefi}  :  assertion  insensée ,  contre  laqaidhi 
s*elc>e  M.  Bossuet  avec  son  énergie  foudroyante;  et  Dieu  lui-méhb,  si 
Ton  peut  le  dire,  a  BSâOiH  D*AVOia  raison  ,  pcisqu'îl  5s  feut  iikh  faux 

COXTIE  LA  lAlfOK.  V 

(Législat.  primit.^  note,  cb.  t.] 


—  Voilà,  évidemment,  Dieu  sujet  de   la  raison  : 

SEDLE   SOOERAiNE  BÉELLE. 

Le  passage  suivant  est  la  condamnation,  la  plus 
explicite  et  la  plus  rationnelle,  de  la  souveraineté  du 
peuple. 


—  «  Le  code  cWîl ,  discuté,  dit  Bonald  ,  au  conseil  d^Ëtat  tvent  de 
Tôtre  au  corps  législatif,  commence  [»ar  celte  maxime  : 

a  Art  1.  Il  existe  un  droit  universel  et  immuable,  source  de  toutes  les 
lots  positives.  Il  n*est  que  la  rai:>on  naturelle,  en  tant  qu'elle  gouverne 
tous  les  hommes.  » 

«  Mais  cette  proposition  abstraite  et  indétennioée  :  il  existe  fM  droit 
ou  une  règlo^  donnée  comme  fondement  de  toute  législation  à  nnpeaple  i 
qui  Ton  apprend  depuis  cinquante  ans  qa'il  D*exiske  point  de  réguim- 
teur,.,» 


—  Donald  est,  ici,  aussi  indéterminé  que  le  code 
civil.  S'il  existait  un  régulateur,  la  règle  ne  serait  pas 
immuable  ;  à  moins  :  que,  le  régulateur  ne  fût,  loi- 
même,  sujet  de  Vimmuabilité.  Il  n'y  a  d'immuable  : 
que,  ce  qui  est  éternel.  Et,  ce  qui  est  étemel  n'a  be- 
soin d'être  personnifié  :  que,  pour  rignorance.  C'ast, 
pour  cela,  que  les  anthropomorphistes  diseht  un  régw^ 
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tr;  au  lieu  de  dire  :  la  règle  étemelle,  le  droit  éter- 
la  reâson  étemelle,  la  justice  étemelle. 

«...  ne  peni,  continac  Bonald,  lui  prùenlsr  nucnn  sens,  ou  ne  lui 
nte  qu'un  lens  lucompltl.  Lnriqti'on  commence  p.ir  dire  aux  liom- 
p'il  rxitir  iMr  régie,  gonrce  de  toutei  les  règle*  qu'on  impnM  i  Icun 
)n*,  ili  doivent,  quand  i's  sont  écl.iircs  ,  ilemiiader  où  efi  cetle  rè- 
i'où  elle  lient ,  el  i[u'oii  lit  leur  luonlrû ,  pnur  cnmpaier  le(  règles 
la  UgiiUieur  humain  leur  donne  à  It  règle  dnDuée  au  Ivgitlaleur 
léme;  voir  li  «Iles  sont  couronnes,  et  s'il  j  a  pour  lui  une  rainm 
■nte  de  prescrire,  et  pour  eni-mGoi«i  une  raison  saflÎMiite  d'obéir.» 

—  Toute  la  situation  de  notre  époque,  se  trouve 
lirabtement  exposée  dans  ce  passade.  Du  moment, 

Vexamcn  vient  rendre  impuissante  toute  souverai- 
s  hjrpothétiqne  relative  à  un  réTélatour,  à  un  re- 
lieur; il  faut  ;  que,  !a  règle  éternelle,  la  souTCrai- 
é  réelle  puisse  être  découverte,  démontrée  à  tous  et 
hacun  d'une  manière  rationnellempnl  incontosta- 
j  ou,  que  l'humanité  périsse.  La  démonstration, 
a  réalité  du  droit  est  :  ta  nécessité  sociale  de  notre 
que. 

•  ■  Apr^t,  continue  Bonald,  une  réTolution  de  législateurs  et  do  loi», 
'en  a  lu  paraître  et  dîipar.iitre  Innt  de  lois  Mi-poiilitut ,  qu'il  est 
rément  dirricile  d'attribuer  au  droit  immuablt  el  iiniuerirl,  n'est-on 
lomài  à  cooelure  qu'il  existe  un  droit  contradictoire,  iarial>le  ei  lo- 
ti pu-  conid4Qeal  qu'tt  K'nr  Kiun  aucun  ?  i 

—  Aussi,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  : 
!,  Texpression  de  cette  négation  de  droit. 

—  «  Mtif,  continue  Bonald,  ai  ce  droit  immuable  sst  la  raiiuin  lutlu- 
<;  et  li  celte  raiion  n'eil  naturelle  qu'autant  ou  en  tant  qu'elle  gou- 
la  lonilei  bommet  [car  il  j  a  cquiroque  dam  l'eipreuiou  parce  qa'îl 
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y  a  obscurité  dans  Tidée) ,  les  hommes  qui  ne  peuvent  entendre  pnr  cet 
mots  raison  naturelle  que  leur  propre  raison,  ne  tont-iU  pat  en  droit  de 
conclure  qu*il  n*exi8te  point  dans  ce  sens  de  raison  naturelle,  puisque 
certaine mpnt  elle  ne  gouverne  point  tout  les  hommes,  et  par  coaséqueot 
point  de  drot7  immuable  et  universel?  » 


—  Aussi,  chaque  homme,  dès  que  la  foi  devient 
impuissante;  et,  que  la  science  ne  règne  pas  encore; 
use-t-il  de  son  droit  :  pour  tirer  cette  même  conclu- 
sion. Et,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  :  que, 
Texpresssion  de  cette  conclusion  générale,  qui  remeL 
les  hommes  :  non  à  Tétat  sauvage,  car  les  sauvages* 
ont  des  lois;  mais,  à  Tétat  de  barbarie  primitive,  à. 
Tétat  de  guerre  entre  les  familles  ;  tel  qu'il  existe  en — 
core  entre  les  nations  ;  et,  tel  qu'il  existe  nécessaire  - 
ment  :  tant,  qu'il  y  a  des  nations.  Tant,  queTincontes — 
tabililé  rationnelle  n'existe  point  ;  et,  tant  qu'elle  u'e&  fl 
point  socialement  exposée  à  chacun  ;  la  raison  natu  — 
relie,  socialement  considérée,  n'est,  que  la  raison  des 
passions  ;   la    raison   de  l'organisme  ;    la  raison  d  u 
diable,  faisant  de  chaque  homme  un  voleur  et  un  as- 
sassin . 


—  a  Et  comment,  continue  Bonald,  peut-on  donner  aux  hommes  t 
comme  fondement  unique  de  toute  législation ,  celte  raison  naturelle  qu> 
nous  prescrit  à  nous  de  recueillir  Tenfanl  même  abandonné,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains,  si  raisonnables,  d'eiposer,  etc.  ?  » 

(Législat,  jprimit.,  1. 1,  p.  146.) 

—  Et^  quelques  pages  plus  loin,  Donald  ajoute  : 

—  «  Le  code  cL?iI  est  donc  on  code  de  facultés  souTent  tristes  et  O- 
chéuses,  et  non  un  code  de  defoirs  sacrés  et  indispensables.  Il  peut  ^ 
mer  des  jnges,  des  tfoctts  et  des  plaideurs  «  serfir  aux  époux  mécoataaC» 
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nx  fili  rebelle*,  ans  Toiiin*  inqnieli;  miit  il  ne  Murait  former  dei  Iiom- 
MM  Tcrlneni  et  det  cilDjcni  etlimablea  :  il  donne  lei  règlei  du  combat 
Mtn  lei  boDunei  et  nao  le*  mojeni  de  la  paii,  ■ 

[Ugùtat.  prima.,  1. 1,  p.  1S5.) 


—  C'est  vrai.  Hais,  la  religion  peut  seule  procurer 
la  paix.  Et,  quand  la  religion  hypothétique  devient 
impuissante;  et,  que  la  religion  réelle  ne  peut  encore 
fttre  démontrée;  c'est,  l'excès  du  mal,  causé  par  la 
guerre,  causé  par  l'anarchie  ;  qui  seul,  peut  porter  les 
hommes  à  reconnaître  :  que,  la  souveruneté  du  peu- 
ple, négation  religieuse,  doit  être  anéantie. 


178  Di  LA.  soovBBJunni. 


IX. 


«  Ce  qii*OQ  croit  Trai ,  il  faut  le  dire ,  ti  U  dîie 

hardiment  ;  je  voadrais,  m'en  coûtât-il  gTand*Gbote, 

déoooTrir  une  Térilé  faîte  poor  choqner  toat  le 

genre  hamaiu,  je  la  lui  dirais  à  brûle-pourpoint.  *> 

De  Maistre,  Soirées  de  Saini-Péterséourg, 

t.  I,  p.  211. 


Ce  passage ,  contient  une  hérésie  monstrueuse  ;  at- 
tentatoire à  l'existence  de  Thumanité,  il  fallait  dire  :  cei 
que  Ton  sait  Vrai  et  utile,  etc. 

D'abord,  il  ne  suffit  pas  de  croire  une  choses 
vraie,  pour  la  dire  au  genre  humain.  Il  n'y  a  point  d^ 
folie,  quelque  pernicieuse  qu'elle  puisse  être  à  l'hu- 
manité, qui  ne  puisse  être  professée  de  bonne  foi,  à. 
commencer  par  la  souveraineté  du  peuple.  Être  d& 
bonne  foi  ne  suffit  pas,  pour  être  d'accord  avec  un© 
«îonscience  bien  ordonnée. 

Il  y  a  plus':  il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu'une  chose 
est  vraie,  pour  se  trouver  autorisé  à  la  professer  so- 
(îialcment.  Il  faut  encore  savoir  :  si,  dire  cette  vérité, 
sera  utile  à  l'humanité.  Depuis  l'origine  sociale,  IW 
(Ire  repose  :  non-seulement  sur  des  hypothèses  ;  mais 
même  sur  des  absurdités.  Aurait-il  été  utile  à  Thu- 
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manité  de  lui  révéler  ces  absurdités,  tant  que  Texa- 
men  n'était  point  socialement  incompressible.  Évi- 
demment  non.  C'eût  été  exciter  inutilement  le  désor- 
dre; et,  forcer  la  société  à  vous  mettre  à  mort.  C'é- 
tait  même  un  suicide.   Avant  l'incompressibilité  de 
Teiamen,  les  souverainetés  de  droit  divin  étaient  aussi 
absurdes    qu'elles  le  sont  maintenant.  C'eût  été  un 
crime  démettre  à  nu  ces  absurdités*  Aujourd'hui  la 
souveraineté  du  peuple  est  aussi  absurde  qu'elle  peut 
l'être  soit  dans  le  passé,  soit  dans  l'avenir.  Peut-être, 
serait-ce  un  crime  de  révéler  cette  absurdité  :  si  Ton 
ne  savait  comment  anéantir  cette  souveraineté,  en  lui 
substituant  la  souveraineté  religieuse   réelle,   ration- 
nellement démontrée.  Autrement,  cela  pourrait  favo- 
riser un  refour  momentané  à  une  souveraineté  de  droit 
dmn,  désormais  impuissante  h  servir  de  base  à  Texis- 
lence  de  Tordre.  D'ailleurs,  il  appartenait  à  de  Mais- 
Ire,  moins  qu'à  tout  autre,  de  professer  une  pareille 
doctrine  ;  lui   protecteur  des  inquisitions   :  non  pas 
lorsqu'elles  étaient   en  réalité   bases  nécessaires  de 
tout  ordre  social  ;  mais  encore,  lorsqu'elles  sont  devc- 
^Mes  essentiellement  anarchiqucs. 


—  «  Les  temps  sont  arrives,  dit  de  Maistre ,  et  toutes  les  idoles  doi- 

vtii  tomber.  » 

(Soirées  de  Saint 'Péter shour g,  l.  1,  p.  327.) 


—  C'est  vrai.  Eh  bien  1  l'idée  que  la  vérité  est  tou- 
jours bonne  à  dire ,  abstraction  faite  de  temps  et  de 
lieu,  est  aussi  une  idole.  Aujourd'hui,  je  sais  que  les 

souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple  sont,  toutes 

12. 
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les  deux,  relatives  à  Tignorance;  et,  je  le  dis  :  parce 
que  je  sais  aussi  que  cela  est  utile.  Si,  aujourd'hui,  les 
idoles  doivent  tomber  ;  pourquoi  donc  de  Maistre  est-il 
resté  protecteur  des  inquisitions,  protectrices  nées  de 
toutes  les  idoles  ?  Cela,  n'empêche  pas  :  que,  de  Mais- 
tre ne  fût  un  homme  d'un  grand  mérite  ;  et,  qui  sou- 
vent voyait  très-clair,  malgré  les  cataractes  de  pré- 
jugés qui  lui  obscurcissaient  la  vue.  Le  passage  sui- 
vant en  est  la  preuve. 

—  a  Une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut,  dit-il,  constîincr 
une  nalion  ;  et  infime  cette  entreprise  excède  en  folie  ce  que  tous  les 
DcdUms  de  Punivers  peuvent  enfanter  de  plus  absurde  et  de  plus  eitrtva- 
gant.  Prouver  en  détail  cette  proposition,  serait  manquer  de  respecta 
ceux  qui  savent  et  faire  trop  d'honneur  à  ceux  qui  ne  savent  pas.  » 

(Considér,  sur  la  FràHce,  p.  77.) 

—  11  est  impossible  :  de  manquer  de  respect  à  cens, 
qui  savent;  et,  il  est  également  impossible  :  de  fair€5 
trop  d'honneur  aux  sots  ;  tant,  qu'il  y  a  espoir  de  les 
guérir. 

—  «  L'infuillibilité  dans  Tordre  spirituel,  dit  de  Maistre,  et  It  souve- 
raineté dans  l'ordre  temporel^  sont  deux  mots  parfaitement  synonymes.  •• 

(Du  Pape,  1. 1,  p.  2.) 

—  C'est  vrai  ;  parfaitement  vrai  ;  vrai  comme  deux 
et  deux  font  quatre.  11  faut  être  aussi  fou,  pour  vouloir 
H('*j)arer  l'ordre  spirituel  de  l'onlre  temporel;  que,  pour 
\()iil()ir  séparer  l'unie  du  corps;  ou,  le  raisonnement 
(It)  riionimc;  et,  aussi  fou  pour  vouloir  subordonner 
ToiNlre H])irituel  à  l'ordre  temporel;  que,  pour  vouloir 
hiilionlunnor  Tûme  au  corps  ;  ou,  la  raison  aux  pas* 
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sîons.  Mais,  quand  rinfaillibilité,  par  la  foi,  ne  peut 
plus  exister  ;  il  faut  être  également  fou,  pour  vouloir 
se  passer  de  rinfaillibilité  par  la  science  ;  et,  archi- 
fou,  pour  vouloir  réhabiliter  la  foi,  en  présence  d'un 
examen,  devenu  incompressible. 


—  c  Dans  le  leizîèine  siècle,  dît  de  Maislre,  les  réiroltés  altribuèrent 
U  sonyeraînelé  à  VÉglis9^  c^est-à-dire  au  peuple.  Le  dix-lmitîème  ne  fit 
qae  transporter  ces  maximes  dans  la  politique  :  c'est  le  même  système, 
U  même  théorie,  jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  Quelle  diffé- 
rcBce  y  a-t-îl  entre  TÊgli^e  de  Dieu,  uniquement  conduite  par  sa  parole, 
et  la  grande  république  une  et  indifisible ,  uniquement  gouvernée  par 
les  lois  et  par  les  députée  du  peuple  souverain?  Aucune.  C'est  la  même 
folie  ayant  seulement  changé  d'époque  et  de  nom.  » 

{Du  Pape,  t.  I,  p.  S.) 


—  C'est  encore  parfaitement  vrai.  Mais,  quand  Tin- 
'aillibilité  d'un  homme,  considéré  comme  interprète 
^le  Tétemelle  raison,  n*est  plus  socialement  accepta- 
ble; et,  que  Tinfaillibilité  de  la  science,  à  cause  de 
^^ ignorance  sociale  ne  Test  pas  encore;  cette  folie  est 
inévitable.  Et,  c'est  précisément  l'excès  de  mal  causé 
par  cette  folie,  qui  seul  peut  faire  sentir  à  la  société  : 
^t,  sa  folie;  et  son  besoin  d'absolue  vérité. 


-»  •  La  forme  monarchique  tine  fois  ^fa&it>,rioraillibilité,  dit  de  Mais- 
l^e,  n*est  plus  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  tuprématiey  ou  plutôt 
<*eftla  même  chose  sous  deux  noms  différents.  » 


—  Oui,  une  fois  établie.  Mais,  quand  elle  est  renver- 
sée par  l'examen,  l'infaillibilité  d'un  homme  tombe 
également.  Et,  alors,  il  n'y  a  d'infaillibilité  possible  : 
que,  celle  de  la  science. 
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—  n  Quand  même,  ajoute  de  Maisire,  on  demcurerail  d'accord  qu'au- 
cune promesse  divine  n*eûl  été  faite  au  pape  ,  il  ne  serait  pas  moins  in- 
faillible,  ou  censé  Vétrey  comme  dernier  tribunal.  » 


—  Censé  l'être,  est  Irès-joli  1  Censé  si^ifie  supposé. 
De  Maistre  s'imagine-t-il  :  qu'il  est  possible  de  baser 
le  droit  sur  une  supposition,  non  socialement  tenue 
pour  vérité  ?  Sous  la  souveraineté  du  peuple  les  ma-^ 
jorités  sont  censées  formuler  le  droit.  Si  cette  suppo- 
sition absolue  pouvait  être  acceptée,  socialement; 
l'ordre  serait  inébranlable.  Alors,  pourquoi/Ie  Maistre 
se  moquerait-il  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  génie 
de  de  Maistre  aurait  dû  reconnaître  :  qu^en  présence 
de  rincompressibilité  de  l'examen,  les  souverainetés  de 
droit  divin  et  du  peuple,  sont  :  également  anai^chiques, 
égalemient  absurdes. 

—  «  Car,  continue  de  Maistre,  tout  jugement  dont  ou  ne  peut  appeler^ 
est  et  DOIT  ÉTRS  tenu  pour  juste  dans  toute  association  humaiaé,  smm 
toutes  les  formes  de  {gouvernement  imaginables.  » 

—  Doit  être  tenu  pour  juste  est  encore  très-joli!  Oui, 
pour  que  l'ordre  existe.  Mais,  comme  il  est  toujours 
possible  d'appeler  des  décisions  d'un  tribunal  à  la 
force  brutale,  quand  on  a  l'espoir  d'être  le  plus  fort; 
toute  décision  d'un  tribunal,  non  appuyée  sur  une 
sanction  religieuse  socialement  acceptée,  est  toujoors 
sujette  :  à  être  révisée  par  la  force. 

—  «  Tout  véritable  homme  d'État,  continue  de  Maistre,  voLtmloàn 
bien  lorsrjuc  jo  dirai  qu*il  ne  s*agit  pas  seulement  de  safoir  u  le  More- 
rain  pontife  ««/,  mais  i*il  doit  être  infaillible.  » 

[Du  Pape,  I.  I,  p-  %.) 
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— A  eet  égard,  il  est  inutile  d  en  appder  aux  hom- 
mes d'État;  le  bon  sens  suffît.  Il' est  incontestable  : 
qu'en  époque  d'ignorance  sociale,  Tinfaillibilité  d'un 
hcmoie  est  nécessaire  a  Texistence  de  Tordre.  Mais, 
quand  cette  infaillibilité  ne  peut  plus  rester  sociale- 
ment acceptée;  et,  que  Tinfaillibilité  de  la  science  ne 
peut  encore  l'être  ;  que  faire  ?  Rester  dans  l'anarchie  : 
jusqu'à  ce  que  Tinfaillibilité  de  la  science  soit  décou- 
Terte.  Voilà,  ce  que  comprendra  tout  véritable  homme 
d'Etat.  11  est  vrai,  qu*en  époque  d'ignorance  sociale, 
ils  sont  fort  rares. 


—  c  Une  waveraioeté  périodiqae  ou  intermiUeBtey  dit  encore  de  Mais- 
tre,  ett  dm  coBtradiclion  dans  les  termes.  Il  u*y  a  pour  elle  aucune  dif- 
féreoce  eatre  le  sonmeil  el  la  mort.  » 

(Du  Pape,  t.  1,  p.  6.) 


—  C'est  vraL  Mais,  trouvez  beaucoup  d'hommes 
d*État,  qui  puissent  comprendre  cette  vérité. 

A  propos  des  conciles j  c'est-à-dire  des  assembléos 
nationtJes,  de  Maistre  cite  le  passage  suivant  de  saint 
Grégoire  de  Nazianze. 

*  —  «  Je  D*ai  jamais  tu,  dit  le  père  de  rËglise,  de  concile  rassemblé 
sans  danger  et  sans  incoinéiiient. . .  Si  je  dois  dire  la  TÔril<$,  j^cvitc  au- 
tant que  je  puis  les  assemblées  de  prêtres  et  d*é¥êques  ;  je  n*cn  ai  jamais 
TB  fiaîr  aoe  d'une  manière  heureuse  et  agréable,  et  qui  n*ait  «ervi  plu- 
tôt à  «igmenter  les  maux  qu'à  les  Daire  disparaître.  »  {^Episi,  LVl  ad 
Proa^^  cité,  1. 1,  p.  Si.) 

—  Les  assemblées  nationales  n'ont  qu'une  seule 
utilité  :  c'est  d'augmenter  le  mal  et  de  rendre  ainsi 
nécessaire  le  despotisme,  quand  il  est  encore  possible; 
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et,  le  règne  de  la  vérité,  lorsque  le  despotisme  ne  Test 
plus. 

—  «  En  vertu  de  rinévitable  force  des  choses,  dit  de  Mtistre,  toute 
assemblée  qui  n*a  point  de  frein  est  effrénée,  11  peut  y  afolr  dn  plus  oa 
du  moins,  ce  sera  plus  tôt  ou  plus  tard  :  mais  la  loi  est  infaillible.  » 

(Du  Pape,  1. 1,  p.  ii9.) 

—  Toujours  vrai.  Mais,  trouvez  donc  un  frein 
à  une  assemblée  :  hors  un  pape ,  socialement  ad- 
mis par  une  foi  ;  et,  quand  toute  foi  se  trouve  so- 
cialement renversée  :  hors  la  religion  réelle,  rendue 
rationnellement  incontestable  !  Puis,  trouvez  des  hom- 
mes d'État  capables  de  percevoir  cette  vérité  :  avant 
que  l'anarchie  leur  ait  abaissé  les  cataractes  de  la  va- 
nité ignorante. 


—  «  Ce  qui  est  douteux  pour  vingt  hommes  choisis  ,  dit  de 
est  douteux  pour  le  genre  humain  entier.  Ceux  qui  croient  qnVn  multi» 
pliant  les  voix  délibérantes  on  diminue  le  doute,  connaissent  peurhomme 
et  n*ont  jamais  «iégé  au  sein  d'un  corps  délibérant,  v 

(Ihid.,  p.  192.) 


—  Toujours  vrai.  Après  cela,  prenez  donc  les  ma- 
jorités :  pour  souveraines. 

—  «  Tout,  dit  de  liaislref  qui  leni  Fimportance  du  sujet  qu'il  traite» 
tout  nous  ramène  aux  grandes  vérités  établies.  Il  ne  peut  y  avoir  de  so- 
ciété humaine  sans  gouvernement^  ni  de  gouvernement  sans  souvenineté, 
ni  de  souveraineté  sans  infiiillibilité.  » 

— C'est  aussi  vrai,  aussi  clair,  aussi  incontestable 
que  un  est  un.  Eh  bien!  allez  au  sein  d'une  assemblée 
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constituante  ;  interrogez  ses  membres,  à  cet  égard  I  A 
peine  en  trouverez-vous  un  centième  qui  reconnaîtra 
cette  vérité.  Allez  demander  à  Charenlon  :  si,  un  est 
un  ;  presque  tous  vous  diront  :  oui . 


—  c  Et  ce  dernier  privilège ,  continue  de  Maistre  (rinfaillibilitë),  est 
n  absolument  nécessaire,  qu'on  est  forcé  de  supposer  rinfnillibilité  même 
dans  les  souverainelés  temporelles  (où  elle  n'est  pas],  sous  peine  de  voir 
Tasiociation  se  dbsoudre.  » 

(Du  Pape,  t.  I,  p.  495.) 


—  C'est  vrai.  Et,  comme  toute  souveraineté  person- 
nelle est  devenue  impuissante,  vous  voyez  l'association 
se  dissoudre  et  marcher  à  la  mort  :  jusqu'à  ce  que  la 
souveraineté,  rinfaillibilité  impersonnelle  de  la  science, 
vienne  en  relier  les  éléments  ;  et,  la  rendre  à  la  vie. 


—  c  On  a  bientôt  dit,  s'écrie  de  Maistre^  il  faut  des  lois  fondamental-' 
les,  il/àui  «ne  cofistt^iilton  ;  mais  qui  les  établira  ces  lois  fondamentales 
et  qui  les  fera  exécuter?  Le  corps  ou  individu  qui  en  aurait  la  force  se- 
rait tOMverainj  puisqu'il  serait  plus  fort  que  le  souferain  ;  de  sorte  que 
parTacte  même  de  l'établissement  il  se  détrônerait.  Si  la  loi  constitu- 
tionnelle est  une  concession  du  souverain,  la  question  recommence.  Qui 
cmpécliera  un  de  ses  successeurs  de  la  violer?  11  faut  que  le  droit  de  ré- 
sistance soit  attribué  à  un  corps  ou  à  un  individu  ,  autrement  il  ne  peut 
être  exercé  que  par  la  révolte,  remède  terrible  pire  que  tous  les  maux,  » 

{Ibid.,  p.  212.) 


—  C'est  incontestable.  Mais,  quand  le  droit  de 
résistance  ne  peut  plus  être  exercé  personnellement, 
la  révolte  patente  ou  latente  reste  en  permanence  : 
jusqu'à  ce  que  la  résistance  impersonnelle ,  la  souve- 
raineté religieuse  réelle,  soit  incontestablement  recon- 
nue :  par  tous  ;  et,  par  chacun . 
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—  '  L*>rs>iu*&n  a  Jéci«Li,  jt*  racornie  par  »iipp«ftîtioy ,  dit  de  Mautri*, 
■vi'  :ï  \  iruit  de  ré.-.sîer  i  ii  puis^ince  «ouierair.^  et  de  la  faire  rentrer 
danf  lei  iimîlef .  on  n'a  rien  Fut  «ocre,  parce  t^n'îl  reste  i  saToir  qitamd 
oo  peut  extf  crr  ce  ciroit,  et  ^^Heii  bMoaes  ont  crluî  de  l'cBercer.  Loc 
pluf  arJeitl»  fauteur*  du  droit  de  rê?i>Lince  cooTieonent  ^et  qui  pourrait 
en  douter?  quM  ue  courait  être  justifié  que  par  li  Irrannie.  M.iîs 
qu'e«l-ce  que  li  tvrannie?  Un  «eul  acte,  s'il  e«t  atroce^  peut-il  |u>rter  ce 
Dom  ?  S'il  en  far.t  plu5  d'uo.  combien  en  faut-ii  et  de  quel  genre?  Quel 
pouTijir  dans  l'Étal  a  droit  lie  décider  que  le  cai  de  re'jîj faute  est  arricé? 
Si  le  trîbooa]  préexiste,  il  était  donc  déjà  portion  de  la  souveraine  lé,  et 
en  agissant  sur  Taotie  portion  il  Taoeantit;  s'il  ne  préeiîste  pas,  par 
quel  tribunal  ce  tribunal  sera-t-îl  étib'.i?  Peut-on  d'ailleurs  exercer  un 
droit,  mêniP  juste,  même  incontcstible,  sans  mettre  dans  la  balance  les 
inconTéuieiils  qui  peuvent  en  résulter?  L'Listoire  n'a  qu'un  cri  pour 
nous  apjirendre  que  les  lévolutions  commencées  par  les  bommes  les  plus 
sages  sont  toujours  terminées  par  les  fous;  que  les  masses  en  sont  tou- 
JMirt  les  ficUmeSy  et  fne  les  efforts  des  peuples  pour  créer  ou  accnrflre 
leur  liberté  finissent  presque  toujours  par  leur  donner  des  Icrs  :  6a  ne 
▼oit  qii'abimes  de  tous  côtés. 

a  Hais,  dira-t-on,  voulez-\ous  doue  démuseler  le  tigre  et  tous  réduir» 
à  l'obéissance  passive?  £b  lûcu!  voici  ce  que  fera  le  roi  :  «Jl  prendra 
vos  enfants  pour  conduire  ses  chariots,  et  s'en  fera  des  gens  de  cLcval, 
et  les  fera  conduire  devant  son  cbar;  il  en  fera  des  officiers  et  des  soldais; 
il  prendra  les  uns  pour  labourer  ses  cbamps  et  recueillir  ses  blés,  et  les 
autres  pour  lui  £ibriquer  des  armes.  Il  fera  de  vos  filles  des  parfumeuses, 
des  cuisinières  et  des  boulangères  à  son  usnge;  il  prendra  pour  lui  et  les 
siens  ce  qiMl  j  a  de  meilleur  dans  vos  cbamps,  dans  vos  vignes  et  dans 
vos  vergers ,  et  se  fera  payer  la  dîme  de  vos  blés  et  de  vos  raisins  pour 
avoir  de  quoi  récompenser  ses  eunuques  et  ses  domestiques.  Il  prendra 
vos  serviteurs,  vos  servantes,  vos  jeunes  gens  les  plus  robustes  et  vos  bêles 
de  somme  pour  les  faire  travailler  à  son  profit;  il  prendra  aussi  la  dime 
de  vos  troupeaux  et  vous  serex  ses  esclaves.  »  ^1  Reg.^  VIII,  11-17.) 

«  Je  n*ai  jamais  dit,  continue  de  Maistre  ,  que  1c  pouvoir  absolu  n*en- 
traîne  de  grands  inconvénients  i'ous  quelque  forme  qu'il  existe  au  monde; 
je  le  reconnais  an  contraire  eipressément  :  je  dis  seulement  qu'on  se 
trouve  placé  entre  deux  abîmes.  » 

(Du  Pape,  U  l,  p.  217.) 

—  Sous  l'ignorance  sociale,  les  deux  abîmes,  le 
despotisme  et  l'onarcliie  existent  nécessairement  :  t«nt, 
(juo  Texanicn  reste  compressible.  Dès  qu'il  devient 
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socialement  incompressible  ;  Tabîme  du  despotisme  se 
comble  peu  à  peu  ;  c'est-à-dire  :  que  loi'dre  devient 
impossible  par  le  despotisme,  Alors,  l'anarcbie  reste 
seule.  Et,  c'est  l'excès  de  mal  qu'elle  cause,  inévita- 
blement, qui,  SEUL,  peut  faire  sentir  la  nécessité  :  d'a- 
néantir la  souveraineté  du  peuple,  source  d'anarchie  ; 
par  Fanéantissement  de  Tignorance  sociale. 

Maintenant,  écoutez  de  Maistre.  Il  va  commencer 
un  passage  en  disant  :  cessons  de  divaguer  ;  et,  ce  pas- 
sage ne  sera  qu'une  continuelle  divagation.  Quand 
l'ignorance  dit  ;  soyons  sage  ;  soyez  sûr,  qu'elle  ne  le 
sera  pas. 


—  «  Cessons  de  divaguer,  dit  de  Mnistre,  cl  prenons  enfin  notre  parti 
de  bonne  foi  sur  la  grnnde  question  de  robéissance  passive  ou  de  la  non- 
résistance.  Veut-on  poser  en  principe  —  que  pour  aucune  raison  ima- 
ginable il  n'est  permis  de  résister  à  rautorité  ?  » 


—  Puis,  en  note,  de  Maistre  ajoute  : 


—  «  Quand  je  dis  aucune  raison  imaginable,  il  va  bien  sans  dire  que 
f  exclus  toujours  le  cas  où  le  souverain  commanderait  le  crime.  Je  ne  se- 
rait pas  même  éloigné  de  croire  qu'il  est  des  circonstances,  plusnombreu' 
ses  peut- être  qu*on  ne  le  croit ,  où  le  mut  de  résistance  n*est  pas  syno- 
nyme de  révolte,  » 


—  Par  exemple,  comme  en  1789,  en  1830  et  1848. 
C'est-à-dire  quand  on  est  le  plus  fort.  Voilà  de  Maistre 
archirévolutionnaire.  Selon  lui,  les  cas  de  donner  des 
soufflets  au  souverain,  sont  beaucoup  plus  nombreux 
qu'on  ne  le  croit,  dit-il.  Quand  vous  avez  un  mauvais 
point  de  départ  ;  plus  vous  êtes  logique ,  et  plus  vos 
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conséquences  sont  absurdes.  Ensuite,  comment  tr 
\ez-vous  ce  souverain ,  auquel  on  donne  des  souffle 
pour  le  renverser  ?  En  vérité  un  souverain  auquel  il 
possible  de  donner  des  soufflets,  mérite  bien  que  ses 
jets  lui  crachent  à  la  figure.  L'étemelle  justice  ne  re< 
jamais  de  soufflets.  Les  sots  crachent  en  l'air  ; 
les  crachats  leur  retombent  sur  la  figure. 
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-  L>  ptii  d'csI  p*i  pouibls  parloBl  dd  la  lot 
icraincli  u'tst  pu  luDréc.  - 

Dt  MiiSTiti,  Du  Pape,  t.  Il,  p.  04. 


l'ne  souveraineté  qui  n'est  point  assurée  :  n'est 
point  ;  n'est  plus  ;  ou  n'est  pas  encore  souveraineté. 
La  souveraineté  religieuse  hypothétique,  n'est  souve- 
rainelé  :  que,  basée  sur  une  foi,  socialement  acceptée 
comme  vérité.  Dès,  que  l'examen  devient  incompres- 
sible ;  cette  souveraineté  s'évanouit.  La  souveraineté 
du  peuple,  n'est  que  la  force  brutale  ;  et,  ne  mérite 
pas  le  nom  de  souveraineté.  La  souveraineté  réelle, 
n'est  souveraineté  pratique  :  que,  basée  sur  la  sanction 
religieuse  démontrée  réelle.  Cette  dernière  n'a  jamais 
encore  existé. 

A  propos  des  souverainetés  personnelles  et  indivi- 
duelles, de  Muislrc  cite  un  passage  de  Luther. 


—  <  Le  chef  Jet  rcformaleun,  dit-il ,  h  hàl  en  peu  de  lignei  si  pro- 
ftnion  de  foi  tur  les  coiivcmiu!.  L?i  pifmkrs  lonl  coramuncnicol  Ici  plui 
grand*  fout  et  lei  plus  licrîcg  coijgipi  de  tu  terre  :  od  n'en  laurail  (lien- 
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les  hainea  internatioaales,   s'applique  parfaitement  fi 
la  BÏtuatioa  des  partis  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  ■  Le  pluj  grand  malheur  pnur  rbommc  poliliqae  c'eti,  ilil-îl,  d'o- 
béir i  une  pniisince  étrangère.  Aucnne  domiiiitioD,  auciin  lourm«nl  da 
tmr  a*  peut  élR  comparé  k  teliiî-ll.  La  nation  ïujetle,  à  moins  qu'elle 
M  rait  protégée  par  quelque  loi  eitraord  inaire ,  ne  croit  point  ohcir  au 
MDTerain,  maii  h  U  nation  Je  ce  ïouTer«in  :  or  nulle  nation  ne  Teut 
tbéir  1  une  autre,  par  la  raison  toute  simple  qu'aucune  nation  no  «ait 
nmioanderi  use  autre.  Obierrci  les  peuples  lea  plus  sages  et  le> mieux 
laaiernéi  cfaei  eux,  vous  lei  verrez  perdre  Absolument  celle  ufteiM  et 
IF  ressembler  pas  i  eui  même*  lorsqu'il  s'agira  d'en  gouiempr  d'aulrea. 
U  rage  de  la  domination  étant  innée  dans  l'homme,  la  ra^ie  de  la  bira 
Miliri>'e!>l  peui-èlre  p«  moins  nniurelle.  L'étranger  qui  vient  comman- 
dcr  cbei  nna  nation  sujette ,  au  nom  d'une  louvcraiiielù  lointaine ,  au 
liru  de  s'informer  des  irlécs  iinlioo.ilps  pour  f'j  eniiformer,  ne  semble 
trop  muienl  les  étudier  que  pour  les  contrarier  :  il  se  rroil  plus  maître 
i  mtinre  qu'il  appuie  plus  rudement  ta  main;  il  prend  la  morfine  pour 
U  dignité,  et  lenble  croire  celle  dignité  rniem  iitteitie  par  l'indignation 
qi'il  (irile  qm  par  lei  bénédiclioni  qu'il  pourrait  obtenir.  • 

[Du  Pape,  1. 1,  p.  304.) 

—  Je  li!  répète  :  sous  la  souvcrainelé  du  peuple,  cet 
éehange  de  haine  entre  les  nalions  passe  entre  les  p.ir- 
tis  composant  chacune  d'elles.  Et,  comme  hientôt  les 
p^lia  sont  aussi  nombreux  que  les  individus  ;  les 
hmea  devieunent  générales  ;  et,  cette  situation  con- 
duit à  la  mort  de  l'humanité  ;  si,  elle  n'est  prévenue  : 

par  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  passage  suivant  est  très-remarquable.  Il  est  la 

condamnatioQ  des  deux  souverainetés,  relatives  à  l'i- 

gDoriiDce  sociale. 

—  a  J'ai  beancoup  entendu  demander  en  ma  vie,  dit  de  Uaiatre,  de 
qnel  drttil  Ica  papes  déposaient  le*  emper-unT  11  e>t  ali<é  de  répondre  : 
ne  saoïT  m  liqdil  iefosi  tocte  icTatiTÉ  Licirias  :  roasiuioa  D'un 
cArt,  AiuniuiT  Di  l'actu.  * 

{Ibtd.,  L  II,  p,  S9.) 
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—  C'est  admirable  de  vérité.  En  époque  d'ignorance 
sociale,  il  n'y  a,  en  effet,  pas  d  autre  droit  pratique 
possible.  Mais,  quand  Texamen  devient  incompressi- 
ble, il  n  y  a  plus  d'assentiment  social  possible  :  qu'un 
droit,  rendu  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun.  Vous  voyez  donc  qu'à  cette  épo- 
que :  il  n*y  a  plus  de  droit  ;  plus  d'autorité  ;  plus  de 
légitimité  possible  :  que  par  Tanéantissement  des  deux 
souverainetés,  relatives  à  Tignorance. 


—  «  Sans  noe  aristocnlie  plus  oa  moi  os  forte,  dit  encore  de  Mûstre, 

la  soaTenioeté  ne  Test  pis  assei.  • 

(Dm  Pape,  L  U,  p.  121.) 


—  Une  souveraineté,  qui  n^est  point  assez  forte  par 
elle-mênie,  est  la  sujette  :  de  ceux,  sur  lesquels  elle 
s  appuie.  Les  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance, 
ne  sont  :  que,  des  ligues  de  forts  ;  pour  exploiter  les 
faibles. 

De  Maistre,  comme  Pascal  et  plus  que  Pascal,  avait 
subi  Tinfluence  de  Tincompressibilité  de  l'examen; 
comme  Pascal,  il  avait  voulu  se  précipiter  dansVabime  de 
la  foi  ;  mais,  Tosprit  d'examen  le  soutenait  sur  les  eaux  ; 
et,  il  lui  était  impossible  de  noyer  son  raisonnement. 
11  80  plaignait  du  vague  des  expressions  ;  de  Timpuis- 
Hum'o  do  la  logique,  et  ne  réfléchissait  pas  :  qu'en 
é|H>({uo  d'ignorance  sociale,  les  expressions  sont  né- 
roHsairement  vagues  ;  et,  la  logique  nécessairemeût 
impuissante.  Les  expressions  justes  sont  le  résultat  de 
lu  seionco  ;  et,  non  point  la  science,  le  résultat  d'ex- 
presaiuns  justes.  Quant  à  la  logique,  elle  est  nécessaire- 
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ment  impuissante  :  tant,  qu'elle  n'a  pas  un  point  de 
départ  parfaitement  déterminé.  Que  feriez -vous,  en 
mathématiques )  si  vous  n'aviez  pour  point  de  départ 
qu'une  unité  indéterminée^  valant  plus  ou  moins  lis? 
Tel  est  le  cas  de  la  logique,  pour  l'ordre  moral.  Tant 
que  l'unité  morale,  I'homme,  ne  sera  point  absolument 
déterminée  ;  la  logique,  en  fait  d'ordre  moral,  restera 
impuissante.  Et,  c'est  précisément  cette  indétermina- 
tion, qui  constitue  l'ignorance  sociale,  existant  depuis 
l'origine  de  notre  humanité. 

«-  a  Rien,  dit  de  Mtislre,  n^afflige  la  dialectique  comme  Tusage  de 
ces  moti  vagues  qui  ne  présenlent  aucune  idée  circonscrite  )> 

IDu  Pape,  t.  n,  p.  317.) 

—  C'est  vrai  ;  mais,  tous  les  mots  de  l'ordre  moral 
en  sont  là  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  n'est  point 
anéantie.  Que  signifient,  déterminément ^  les  expressions: 
liberté,  égalité,  fraternité?  Rien,  absolument  rien» 
C'est,  pour  masquer  cette  ignorance ,  que  toutes  les 
révélations  ont  été  inventées.  Et,  quand  le  masque  est 
arraché,  c'est  de  l'impossibilité  de  s'en  servir,  de  nou- 
veau, que  naît  :  la  souveraineté  du  peuple,  source  de 
toute  anarchie. 

Maintenant,  écoutez  bien  ! 

—  «  Le  pasuge  U  plu9  ulilê  de  la  logique  de  Port-Royal  est  sans  con- 
tredit, dit  de  Maistre,  le  luiTant  : 

«  il  y  a  sujtt  de  douter  si  la  logique  est  aussi  uiiU  qu'on  l'ima~ 
gim9  »  (III*  partie.  Du  raisonnement) . 

«  Ce  qni,  continue  de  Maistre,  signifie,  ponr  des  gens  qui  écriTent  une 
logique  :  êUe  est  parfaitement  inutile,  » 

—  Voilà,  de  Maistre  :  niant  le  raisonnement  ;  la  li- 

II.  13 
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berlé  ;  riiumanilé.  Ne  valait-il  pas  mieux  se  reconnaî- 
tre ignorant  ;  que  béte,  automate  ?  Et,  encore  oublie- 
t-il  :  que,  s'il  est  automate,  il  lui  est  impossible  même 
de  se  reconnaître  bête  :  car,  se  reconnaître,  réellement, 
présuppose  la  liberté,  le  raisonnement.  Eh  bien  1  qui- 
conque reconnaît  la  souveraineté  du  peuple ,  agit 
précisément  comme  de  Maistre  ;  il  nie  la  liberté,  le 
raisonnement,  Thumanité. 


—  «  C'était  aussi,  continue  de  Maistre,  l'avis  de  Uobbes,  AUthi$  dry 
discourse.  {Tripos,  n"  II,  p.  29).  » 

{Du  Pape,  t.  n,  note,  p.  »5,  ÎJC.) 


—  Le  passage  suivant  est  la  conclusion  naturelle 

des  deux  précédenls. 


—  r(  Tout  est  vrai^  dit  de  Maistre,  et  tout  est  faux,  au  gré  de  Tesprit 
de  parti  ;  il  prouve  ce  qu'il  veut,  il  se  moque  de  tous  et  ne  s*apcrçoiC 
jamais  qu*on  se  moque  de  lui.  » 

(/6id.,  p.  72.) 


—  C'est  vrai.  Mais,  du  moment  que  l'incompressi- 
bilité de  reiamen  a  socialement  détruit  toute  foi  -,  et, 
que  Tignorance  sociale  ne  permet  pas  encore  à  la  vé- 
rité de  paraître  ;  il  n'y  a  de  possible*  :  que,  des  partis. 
Alors,  chacun  se  moque  des  autres  ;  et,  la  moquerie 
sociale,  c'est  l'anarchie  ;  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  la 
souveraineté  du  peuple. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  c'est  de  Maistre  qui  nous 
l'apprend. 

-*  «  Jamab,  dit-il,  les  grands  man  poliliquai,  jannis  surtoiit  lei  ai- 
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Uqiitt  Tiolentei  portées  contre  le  pouToir  de  l'État,  ne  peuvent  6tre  pré- 
▼emu  ou  repousses  que  par  des  moyens  violents.  Ceci  est  au  rang  des 
axiomes  politiques  les  plus  incontestables,  » 


—  Cela  est  vrai  :  tant,  que  Texanien  reste  com- 
pressible. Et,  encore,  ce  n'est  point  la  yiolencc  qui 
est  alors  censée  être  opposée  à  la  violence  ;  mais  la 
justice.  Dès,  que  rcxamen  devient  incompressible; 
dès,  que  la  souveraineté  du  peuple  règne;  dès,  qu'il 
n'y  a  plus  de  justice,  socialement  reconnue,  que  la 
force  ;  opposer  la  violence  à  la  violence  ne  sert  qu'à 
généraliser  l'anarchie.  Le  seul  moyen,  alors,  d'éta- 
blir l'ordre  ;  c'est ,  d'exposer  la  vérité  ,  dans  l'intérêt 
de  tous  et  de  chacun  ;  c'est,  enfin,  d'anéantir  :  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

—  «  Dans  tons  les  dangers  imaginables,  continue  de  Maistrc,  tout  sp 
réduit  i  la  formule  romaine  :  Videanl  consules  ne  respuhlica  detrimen- 
tum  capiat.  Quant  aux  moyens,  le  meilleur  (tout  crime  excepte)  est  celui 
qui  réussit.  » 

[lettre  V*  sur  l'inquisition,) 

—  Or,  en  fait  de  force,  le  seul  crime  est  :  de  ne 
pas  réussir. 

De  Maistre  se  bat  les  flancs  pour  avoir  l'esprit  de 
parti  catholique.  Il  oublie  :  que,  lui-même  a  dit  :  que, 
si  tout  esprit  de  parti  se  moque  de  tous  ;  chacun  en 
revanche  se  moque  de  lui.  La  moquerie  sociale  ne  sera 
jamais  de  l'ordre. 

Voici,  une  dernière  citation  de  de  Maistre.  Elle  est 

plus  raisonnable  que  la  précédente.  Mais,  aussi,  elle 

reste  dans  les  bornes  du  scepticisme. 

13. 


196  DE   LA   SOUVERAINETÉ. 

—  «  On  part  toujours  dans  ce  siècle ,  quoique  d*une  maBÎère  tacite, 
dit-il,  de  l'hypothèse  du  matérialisme,  et  les  hommes  les  plus  raisoniMi-' 
blés  sont  à  la  fm  entraînés  par  le  torrent  «ans  qu*ils  s* en  aperçoÎTent.  » 

—  C'est,  presque  inévitable  :  dans  Tétat  actuel  de 
l'instruction,  donnant  le  matérialisme  comme  vérité, 
par  une  démonstration  pseudo-rationnelle.  Tant,  que 
cette  prétendue  démonstration  ne  sera  point  renvoyée 
à  l'absurde,  d'où  elle  est  partie  ;  il  n'y  a  rien  à  faire, 
en  fait  d'ordre  social.  Heureusement,  l'anarchie  ré- 
sultant de  cette  prétendue  science,  forcera  de  recon- 
naître, socialement  :  que,  là  se  trouve  la  cause  du  mal. 
C'est,  seulement  alors,  qu'il  sera  utile  de  prouver  : 
que,  cette  prétendue  science  est  fausse.  Auparavant, 
ce  serait  prostituer  la  vérité. 

—  R  Si  ce  monde  est  tout,  continue  de  Maistre ,  et  l'autre  rien ,  oo 
fuit  bien  de  faire  tout  pour  le  premier  et  rien  pour  l'antre  ;  mais  si  c'est 
tout  le  contraire  qui  existe ,  c'est  aussi  la  maxime  contraire  qu'il  faut 
adopter.  » 

(/6i(i.,  IMtre  5e.) 

—  C'est  parfaitement  dit.  Mais,  oix  se  trouve  la 
vérité  rendue  incontestable?  C'est,  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  la  démontrer,  qui  constitue  l'ignorance  so- 
ciale ;  c'est,  cette  ignorance  qui  a  pour  expresaion  : 
la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  c'est  la  souveraineté 
du  peuple  qu'il  faut  anéantir  ;  sous  peine  :  d'anéan* 
tissement  de  l'humanité. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

I. 

A  H.  GUIZOT. 

Monsiehb, 
Je  vous  ai  promie  de  prouver  :  que,  voua  n'êtes  nul- 
lement partisan  du  système  représentatif;  pas  plus  de 
celui  relatif  à  la  monarchie  :  que,  de  celui  relatif  à  lu 
république.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  démontrer  ce 
que  j'ai  avancé.  Ce  sera  un  témoignage  :  et  d'estime 
pour  votre  talent  ;  et  du  soin  avec  lequel  j'étudie  vos 
ouvrages. 

—  a  L«  légiliiailé  poliliqui>,  ditet-vam,  ut  JTidemmcnt  un  droit  fnndù 
«UT  riDeieniieté,  sur  la  durée  ;  la  priorilé  dau>  lo  temps  est  imoqu^a 
ccmne  ta  wurc*  du  droit,  comme  la  preuve  de  la  légilimité  du  pou- 
voir. » 

{Hiiloirtdt  taeii<iliiat.  en  Europe,  p.  71.) 

— Vous  voyez,  Monsieur  :  que,  vous  considérez  la 
légitimitéj  comme  relative  au  temps  :  et,  la  priorilé  dans 
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lo  lenips,  comme  la  source  du  droit.  H  y  a  loin,  de  là, 
;iu  système  représentatif,  qui  nie  le  droit  réel,  le 
<lroit  immuable  ;  puisqu'il  affirme  devoir  en  fabriquer 
un  variable  à  coups  de  bulletins  :  théorie,  n'ayant  de 
sanction  pratique,  que  les  coups  de  baïonnettes.  Cette 
ihcoric,  et  cette  pratique,  seraient  ridicules  ;  si,  elles 
n'étaient  horribles  :  mais,  ce  n'est  point  moi  qui  les 
ai  approuvées. 

Puis,  de  crainte  que  vos  lecteurs  ne  vinssent  à  ou- 
blier, cette  légitimité  relative  au  temps,  vous  répétez, 
à  la  page  suivante  : 

—  (c  Aucun  pays,  aucun  temps  où  il  n'y  ait  certaine  portion  du  sys- 
tème social,  des  pouvoirs  publics,  qui  ne  te  soit  donnée  et  à  laquelle  on 
n'ait  reconnu  ce  caractère  de  légitimité   venue  de  VancienDeté  de  Ja 

«Inrée.  » 

—  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer.  Mon- 
sieur; que,  vous  êtes  dans  l'erreur.  Ce  n'est  point  à 
l'ancienneté,  que  le  droit  divin  prend  sa  source  ;  mais, 
dans  une  révélation  quelconque.  Et,  en  dehors  du  droit 
divin,  il  n'y  a  de  possible,  pour  toute  l'époque  d'igno* 
rance  sur  la  réalité  du  droit  ;  que,  le  prétendu  droit  des 
majorités  ;  lequel,  loin  d'avoir  sa  source  dans  le  passé, 
la  prend,  dans  un  avenir  éternel^  qui  ne  peut  jamais  être 
présent.  Le  droit  divin  est  le  droit  :  de  celui  qui  a  été 
le  plus  fort.  Le  droit  des  majorités  est  le  droit  :  de  cdai 
({ui  sera  le  plus  fort  :  sous  condition  de  rester  fort. 
(Vcst  toujours  le  droit  de  la  force.  Pour  le  faible,  alors, 
il  n'y  a  de  choix,  en  fait  de  droit  ;  que ,  celui  que  le 
propriétaire  du  conte  de  Casti  laissait  à  ses  moutoDS  : 
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le  droit  d'être  bouilli  ;  ou  le  droit  d'être  rôti.  Mais,  di- 
saient les  moutons,  nous  ne  voulons  être  ni  bouillis, 
ni  rôtis.  Et,  le  maître  répondait  :  Est-il  possible  d'être 
aussipeuraisonnablcs!  Vous  voyez  bien  qu'il  faut  être  : 
ou  bouilli  ou  rôti.  Et,  le  maître  avait  raison  :  tant,  que 
dure  Fignorance,  il  faut  que  le  faible  soit  :  ou  bouilli, 
ou  rôti. 
C'est,  du  reste,  aussi  parfaitement  votre  avis. 

—  «  n  est  impossible,  dites-vons ,  de  ne  pas  reconnaître  <]ue  la  force 
t  souillé  le  berceau  de  tous  les  pouvoirs  du  nionde^  quelles  qu'aient  été 
leur  nature  et  Uur  forme.  » 

— 11  est  impossible  d'être  plus  clair. 

—  «  Eh  Iiîea  !  Messieurs ,  continnei-TOUs ,  cette  origiae-là  personne 
n*cn  veut  :  tous  les  pouvoirs  quels  qu'ils  soient  la  renient  ;  il  n'y  en  a  au- 
ron  qui  Teuille  être  né  du  sein  de  la  force.  » 

—  Parbleu  !  ce  serait  aussi  par  trop  brutal  !  Le  droit 
divin  dit  :  que,  c'est  le  bon  Dieu  du  passé,  qui  est  la 
source  du  droit  ;  et,  le  droit  des  mnjorités  dit  :  que, 
c'est  le  bon  Dieu  du  temps  futur.  11  n'y  a  que  l'épo- 
que de  connaissance,  dont  le  droit  ait  sa  source  dans 
le  bon  Dieu  de  tous  les  temps  :  l'éternelle  raison  ;  l'é- 
temelle justice.  . 


—  «  Ce  seul  fait  prouve,  Messieurs,  continuez- vous ,  que  Tidée  de  la 
force  n'est  pas  le  fondement  de  la  légitimité  politique ,  qu'elle  repose 
sur  nue  tout  autre  base,  d 


—  Allons,  Monsieur,  courage  !  Vous  allez  répudier 
le  droit  divin  et  le  droit  des  majorités.  Voyons,  du  reste. 
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votre  fondement  de  légitimité  I  Et,  prenez  garde  d'être 
révolutionnaire  I  Vous  savez  :  que  c'est  synonyme  d'a- 
narchiste. 

—  «  Que  font^  en  effet,  tons  les  systèmes,  continuei-yons,  par  le  désa* 
yeu  mutuel  de  la  force  ?  Us  proclament  eux-mêmes  qu*î{  y  a  une  autre 
légitimité j  TiAi  fondement  de  toutes  les  autres^  la  LtonMiTÉ  M  la  iai- 
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—  Très-bien  !  Monsieur  ;  vous  répudiez  :  et  le  droit 
divin  et  le  droit  des  majorités.  Mais,  tant  que  l'igno- 
rance, sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point  évanouie  ; 
tant,  que  la  légitimité  de  la  raison,  delà  justice  ne  peut 
être  formulée,  démontrée  et  sanctionnée,  que  par  la 
force;  nier,  la  légitimité  de  la  force;  c'est,  nier  toute 
espèce  de  légitimité  possible.  Vous  conviendrez  :  qu'il 
est  impossible  d'être  plus  révolutionnaire,  plus  anar- 
chiste ,  que  vous  l'êtes  dans  ce  passage.  Certes ,  si, 
au  quinzième  siècle,  vous  aviez  été  votre  propre  juge, 
dans  une  pareille  cause,  vous  vous  seriez  eondanmé  : 
à  être  brûlé  vif. 

Ce  que  nous  venons  de  citer  est  à  la  page  73  du 
même  ouvrage.  Après  avoir  sauté  quelques  feuillets  , 
vous  trouvez  : 

—  a  Après  tout,  Messieurs. . .  )> 

—  Cet  aprhs  tout  signifie  :  que,  ce  que  vous  avez 
dit,  jusqu'alors,  n'a  été  qu'un  prélude,  un  amusement  ; 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  une  préparation  aux  vérités 
que  vous  allez  révéler.  Nous  écoutons. 


DE   LA  SOUVElUIllETé.  20i 


— >  «  Après  toat,  Messienrf ,  qœls  que  soient  les  éfënements  extérieurs, 
c'est  Y^mume  lui-inêmê  qui  fait  U  monde.  » 

—  Voilà,  Monsieur,  une  terrible  pierre  lancée  dans 
le  jardin  du  bon  Dieu.  Robespierre  disait  :  que  celui 
qui  veut  anéantir  Dieu,  avant  de  pouvoir  le  remplacer, 
est  un  horrible  scélérat.  Je  suis  persuadé,  Monsieur  : 
qu'il  n'y  a  pas,  chez  vous,  plus  de  tendance  Vers  l'anar- 
chie, qu'il  n'y  en  avait  chez  Robespierre;  et,  que  puis- 
que TOUS  tendez  à  Tanéantissement  du  Dieu  personnel, 
vous  avez  de  quoi  le  remplacer. 

—  «  Cest  en  raison,  diles-voys,  des  idées,  des  scnlimcnts,  des  dispo- 
sitions morales  et  intellectuelles  de  rHOHHB  que  le  monde  se  ràgle  c( 
marche  ;  c*est  de  Tétat  intérieur  de  TncMMB  que  dépend  Tétat  visible  de 
la  société.  9 

—  Mais,  Monsieur  1  vouloir  que  la  société  dépende 
de  l'homme ,  abstraction  faite  de  la  force  ;  et  cela , 
quand  l'ignorance  sociale  ne  permet  pas  encore  :  d'avoir 
une  idée  commune  capable  de  dominer  les  passions  ; 
et  d'avoir  des  sentiments,  des  dispositions  intellectuelles 
et  morales  faisant  préférer  le  dévouement  à  Tégoïsmc, 
si  ce  n'est  par  le  seul  bon  Dieu,  s'exprimant  par  une 
révélation  considérée  comme  source  de  droit  ;  c'est  : 
vouloir  renverser  le  bon  Dieu  ;  et,  vouloir  le  renverser, 
avant  d'être  en  état  de  le  remplacer.  Savez-vous,  Mon- 
sieur, que  Robespierre,  par  amour  du  bon  Dieu, 
par  amour  de  Tordre,  vous  aurait  fait  passer  un  vilain 
quart  d'heure  I  Du  reste ,  vous  êtes  revenu  tout  à  fait 
au  sentiment  de  Robespierre,  par  votre  fameuse  théo- 
rie de  la  résistance.  Je  suis  certain  que,  si  vous  le  ren- 
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contrez  dans  rKlysée,  ce  sera  lui  qui  vous  donnera  :  la 
première  poignée  d'une  ombre  de  main. 

—  «  Que  faul-il,  ajoutei-Tous,  poar  que  les  bommes  paissent  fonder 

une  saciétc  un  peu  durable,  un  peu  régulière  ?  «* 

—  Allons  !  Monsieur,  donnez-nous  la  recette.  Nous 
on  avons  bien  besoin,  depuis  que  vous  avez  fait  la  ré- 
volution de  février.  Peuples  !  soyons  tous  attentifs. 

—  «  Il  faut  évidemment,  continue  Toracle,  qu\7«  aient  un  certain^ 
nombre  d* idées  assez  étendues  pour  convenir  à  une  société,  pour  t'ofpli- 
tjuer  à  ses  besoins ,  à  ses  rapports...  » 

—  Jusque-là,  c'est  un  véritable  style  sibyllin.  Gela 
signifie  tout  uniment  :  il  faut  ce  quil  faut.  II  eût  été 
mieux  de  formuler  ce  qu'il  faut;  et,  de  dire  claire- 
ment :  com/7ie/U  c£  Qi'iL  FAIT  peut  être  obtenu.  Mais, 
avançons;  peut-être,  ce  qui  précèden'est  qu'un  prélude. 

—  a  II  faut  de  plus,  continue  Toraclc,  que  ces  idées  soieht  gommukbs  à 
la  plupart  des  membres  de  celte  société;  enfîn  qu*ELLBS  eiercert  quel- 
que EMPIRE  SUR  LEUB  VOLOKTE  ET  LEURS  ACTES.  » 

—  Bravissimo,  Monsieur!  Telle  est,  en  effet,  la  re- 
celte d'une  société  durable  :  des  idées  commvkes  di- 

RIGBAKT    LES     VOLONTÉS    SOIACES    d'aGTIOKS.    Tel    CSt   \b 

rvcipe  de  la  pierre  philosophale^. 

Mais,  ce  n'est  rien  d'être  médecin  ;  si,  Ton  ne  pro* 
cure  au  malade  le  pharmacien  qui  pourra  mettre  la 
recette,  soit  en  bouteilles,  soit  eu  pilules.  Si,  moi  par 
exemple,  qui  ai  l'konueur  d'être  médecin  par  diplôme, 
j'avais  votre  confiance  et  vous  ordonnais  de  prendre 
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une  potion,  ou  des  pilules  composées  avec  des  cendres 
du  phénix  ;  que  penseriez  -  vous  de  moi  ?  Vous  me 
diriez,  n'est-il  pas  Traî?  Commencez  par  me  donner 
des  cendres  de  phénix.  Eh  bien  I  Monsieur,  le  phénix 
actuel,  c'est  une  idée  commune,  influant  sur  les  vo- 
lontés sources  des  actions,  et  pouvant  diriger  ces  vo- 
lontés vers  rétablissement  et  la  conservation  de  Tordre. 
Quand,  une  foi  commune,  dans  la  vérité  d'une  révéla- 
tion ,  pouvait  exister  et  se  maintenir,  au  moyen  d'une 
force  faisant  brûler  ceux  qui  cherchaient  à  ébranler  cette 
foi  ;  comme  ,  par  exemple,  Calvin  faisant  brûler  Ser- 
vct  ;  ridée  commune  donnée  par  la  révélation  pouvait 
exister  et  persister.  Mais,  cette  communauté  d'idées  re- 
lative à  la  force  ;  vous  et  les  vôtre  l'avez  détruite.  11 
faut  en  conclure  :  que,  la  communauté  d'idées,  relative 
à  la  raison  dominant  la  force,  est  devenue  absolument 
nécessaire.  Car,  il  n'y  a  que  deux  espèces  possibles  de 
communautés  d'idées  :  celle  relative  à  la  force  ;  et  celle 
relative  àla  raison. 

Eh  bien  1  Monsieur,  pourrez-vous  l'inculquer  cette 
dernière  communauté  d'idées  ? 

Non,  dites-vous,  je  ne  le  puis  :  car,  je  suis  encore  dans 
le  chaos  j  ne  sachant  nullement  distinguer  le  vrai  du 
faiix,  le  bien  du  mal,  le  possible  du  chimérique.  Ce  Sont 
là  vos  expressions. 

Alors,  Monsieur,  dites  votre  mea  culpa  de  tous 
les  maux,  que  vous  et  les  vôtres  avez  déversés  :  sur  le 
monde. 

Maintenant,  peuples  I  redoublez  d'attention. 

—  «  Il  est  clair,  contioue  Toracle,  que  si  les  liouimes  n*ont  pas  Jts 
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idées  qui  8*élendent  au  delà  de  leur  propre  existence  (i),  si  leur  boriion 
inlellectael  est  borné  à  eux-mêmes,  s^ils  sont  livrés  au  vent  de  leurs pas^ 
sions,  de  leurs  Tolontés,  s'ils  n^oot  pas  entre  eux  un  certain  noialwi  de 
notions  et  de  sentiments  communs ,  autour  desquels  ils  se  rallient ,  il  est 
clair,  dis-je,  qu'ti  n'y  aura  point  entre  eux  de  société  possible ,  que  cAa* 
que  individu  sera  dans  C association  où  il  entrera  uir  PincciPi  Di  tiouili 

ET  DE  DISSOLUTION  (2).  » 

{Hist.  de  la  civilisât,  en  Europe^  p.  M.) 

— *  Ge  que\ous  dit€8  là,  Monsieur,  est  parfait.  C'est 
bien,  en  effet,  la  véritable  recette  d'ordre  social  ;  et, 
en  dehors  de  ce  sine  qua  non,  il  n'y  a  de  possible  :  que, 
désordre  ou  agonie  sociale. Permettez-moi  de  donner  une 
traduction,  plus  à  la  portée  du  vulgaire,  de  cet  admi- 
rable résultat  de  vos  études.  Vous  verrez  que  je  serai, 
tout  au  moins,  aussi  fidèle  que  les  Septante. 

a  La  société  n'est  possible  :  que,  basée  sur  une 
«  sanction  relative  à  une  autre  vie  ;  que,  basée  sur  le 
«  lien  religieux,  sur  la  religion.  En  dehors  de  cette 
«  base,  les  actions  sont  nécessairement  anarchiques  ; 
«  c'est-à-dire  socialement  immorales  ;  et,  la  morale  des 
«   actions  est  ainù  absolument  dépendante  de  la  religion, 

«    ABSOLUMENT  DÉPENDANTE  DES  IDÉES  RELIGIEUSES.   » 

Vous  voyez,  Monsieur,  qu'il  est  impossible  de  vous 
traduire  plus  fidèlement.  Aussi,  et  à  cause  de  cette 
fidélUé,  je  compte  bien  être  protégé  par  vous,  pour  ob- 
tenir un  prix  Montyon. 

Malheureusement,  je  crains  bien  aussi  :  que  votre  pro- 
tection, à  cet  égard,  ne  puisse  contribuer  à  me  faire 

(1)  C'est-à-dire  :  des  idées  bkligieuses  ;  car  la  religion  n'est  autre,  que 
le  lien  d'une  vie  à  une  autre. 

(2)  Rien  de  mieux  ne  peut  être  dit,  contre  l'archi-utopie  des  souverai- 
netés individuelles.  Avis  aux  partisans  de  cette  souveraineté. 
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obtenir  le  prix  !  à  moins,  cependant  :  que ,  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  dont  tous  êtes  la 
plus  brillante  lumière,  ne  vienne  à  oublier  ce  que  vous 
lui  dites  :  à  la  page  136  du  même  volume. 

—  «  Pour  cenx  d'entre  Tons ,  leur  avei-Tous  dit  à  celte  même  |Mge, 
qui  ont  fait  des  étades  philosophiques  un  peu  étendues,  il  est,  je  crois, 
évident  aujourd'hui  que  la  morale  existe  in-dé-pen-dah-mbiit  des  idées 
religieuses,  » 

—  Vous  voyez.  Monsieur  ;  que,  si  sous  votre  pro- 
tection, ils  me  donnent  le  prix  ;  ce  sera  une  preuve  : 
qu'ils  font  peu  attention  à  ce  que  vous  dites  ;  et,  s'ils 
me  le  refusent  ;  cela  le  prouvera  également. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  très-singulier,  et  qui  pourrait 
bien  m 'empècber  d'avoir  un  prix  Montyon,  en  qualité 
de  votre  traducteur;  c'est  :  qu'en  fait  de  théorie , 
c'est-à-dire  en  fait  de  raisonnement  relatif  au  droit, 
vous  êtes  à  la  fois  :  Vami  et  V ennemi  des  théories. 

-^  «  Nous  aTons  été,  dites-vous,  tellement  en  proie  au  despotisme  des 
idées  générales,  des  TBsoiias  ;  il  nous  en  a,  à  quelques  égards,  coûté  si 
cber,  qu'elles  sont  devenues  Tobjet  d'une  certaine  défiance.  » 

—  Mais,  Monsieur  ;  quand  on  est  trompé  par  une 
Ibéorie,  c'est  qu'on  est  un  sot.  Il  fallait  :  ou  la  vérifier, 
ou  apprendre  à  la  vérifier.  Toute  théorie  réelle  est  in- 
faillible ;  mais,  toute  théorie  n'est  pas  réelle. 

—  «  On  aime  mieaz,  dites- vous^  se  rapporter  aux  faits,  aux  circons- 
Uneei  spéciales.  » 

—  Mais,  Monsieur  ;  on  ne  se  rapporte  aux  faits  que 
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par  un  raisonnement,  une  théorie,  qui  d*abord  les  dé- 
clare illusoires  ou  réels  ;  puis  ensuite  les  rattachey^ec 
ou  sans  bonne  raison  :  soit  à  leurs  causes  ;  soit  à  leurs 
effets.  En  dehors  d'une  théorie,  d'un  raisonnement, 
il  n'y  a  rien  de  moralement  possible. 

C'est  encore  une  manie  du  dix-huitième  siècle,  de 
ne  vouloir  s'occuper  que  des  faits  :  comme  si,  dans  le 
monde ,  il  y  avait  autre  chose  que  des  faits!  Une  illu- 
sion est  un  fait  comme  une  réalité  ;  et,  la  distinction^ 
du  réel  et  de  Tillusoire,  appartient  exclusivement  au 
raisonnement,  dont  la  conclusion  se  nomme  :  raison 
ou  droit. 


—  «  Nfi  nous  en  plaignons  pas,  Mossiciir.^ ,  continuei-TOus^  c'est  un 
urand  pas  dans  la  connaissance  et  vers  l'empire  do  la  Térité...  » 


—  Comment  !  ne  point  raisonner  est  un  grand  pas 
\ers  la  connaissance  et  la  domination  de  la  vérité  !  Le 
j)remier  pas  vers  la  vérité,  est  :  de  se  reconnaître  igno- 
rant; d'avouer  que  Ton  est  incapable  de  distinguer, 
dans  les  faits,  Terreur  de  la  vérité.  Et,  vous  le  sentez 
si  bien  que  vous  dites  : 


—  «  ...pourra,  toutefois,  que  nous  ne  nous  laissions  point  enTahir,  en- 
traîner par  cette  disposition  ;  pourvu  que  nous  n'oubliions  pas  que  li  c^- 
rite  seule  a  droit  de  régner  sur  le  monde,  » 


— Mais,  Monsieur,  avant  de  parler  de  rmVe,  il  fau- 
drait attacher  à  cette  expression  un  sens  précis,  déter- 
miné, et  ne  renfermant  rien  d'absurde.  A  la  demande  : 
qu'esî'<e  que  la  vérité?  le  Christ  n'a  pas  répondu.  El, 
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le  dictionnaire,  le  plus  sot  des  livres,  parce  qu'il  est 
l'expression  de  Tignorance  sociale  ;  dit  :  conformité  dv 
Vidée  ttvec  son  objet;  ce  qui  est,  ne  rien  dire  du  tout; 
sinon  :  qu'une  vérité  est  une  vérité. 

Vous  nous  permettez  de  raisonner,  pour  chercher 
la  \érité,  afin  de  la  reconnaître  :  comme  ayant  seule 
droit  de  régner  sur  le  monde.  C'est  très-bien,  Mon- 
sieur! Mais,  selon  vous-même,  elle  ne  règne  pas  encore. 
Alors,  en  attendant  qu'elle  soit  sur  le  trône,  qui  re- 
fera s'il  vous  plaît?  Le  droit  divin,  dites-vous,  n'a  au- 
cun droit  au  règne,  s'il-ne  prouve  qu'il  est  vérité.  El, 
le  droit  constitutionnel,  votre  mortel  ennemi,  n'a,  lui, 
aucune  espèce  de  droit  :  car  celui-là  n'est  autre  que 
la  Dégation  de  la  vérité.  Aloi*s,  et  en  attendant,  que 
deviendrons-nous,  je  le  répète  ?  Vous  ne  voyez  donc  pas  : 
que  :  vous  nous  plongez,  dans  la  plus  effroyable  dos 
anarchies?  Ah  I  le  prix  Montyon  I  Je  cours  bien  le  ris- 
que :  de  n'en  avoir  miette. 

—  «  N'miblîoni  pas,  continuei-Tous ,  que  les  fails  n*ODt  de  mérite 
qu'aoUnt  qu'ils  rezprimeot  (la  vérité).  » 

— Remarquez,  Monsieur:  que,  les  faits  n'expriment 
rien,  pas  même  les  idées  qui  en  sont  les  images.  Ce 
qui  exprime,  c'est  le  verbe  ;  ef,  l'expression  est  bonne 
ou  mauvaise,  selonque  le  raisonnement,  qui  l'a  formée, 
est  lui-même  :  bon  ou  mauvais. 

Dans  tous  les  cas ,  voilà  que  vous  crachez  sur  les 
faits,  pour  aussi  longtemps,  qu'ils  n'ontrpoiut  reçu  :  h 
baptême  de  la  vérité.  Et,  que  dira  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  qui  n'adore  que  les  fails 
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sans  aucune  espèce  d'égard  à  leur  baptême  ?  Ah!  Mon- 
sieur 1  Monsieur  !  Je  n'aurai  jamais  de  prix  MonUon. 

—  a  II  n*y  a  pas  une  société,  diles-TOUs,  qui  subsiste  huit  jours,  que 
dis-je  !  UNE  hburi,  sans  gouvernement,  A  Tinstast  même  oit  une  société 
se  forme,  et  par  le  seul  fait  Je  sa  formation ,  elle  appelle  un  gouTenie- 
ment  qui  proclame  la  vérité  cobbuiis,  liin  di  la  société,  qui  proiluiM 
et  HAinTiiRNi  les  préceptes  que  cette  Téritc  doit  enfanter.  » 

— Très-bien,  Monsieur!  pas  de  société  possible^  sans 
vKRiTE  COMMUEE  imposéc  :  soit  par  la  force  ;  soit  par  k 
raisonnement;  soit  par  le  personnel;  soit  par  l'imper- 
sonnel. Mais,  c'est  le  coup  de  la  mort  que  vous  donnez 
h,  tout  gouTemement  constitutionnel,  dont  la  seule  exis- 
Icnce  est  la  négation  :  non-seulement  de  la  vérité;  mais 
(le  toute  vérité  commune.  Par  conséquent,  la.négatioi 
(le  toute  possibilité  d'enfanter  un  précepte  quelcon* 
que,  qui  puisse  servir  à  l'existence  de  Tordre. 

Je  parierais  :  que,  MM.  A.  B.  C.  D.,  etc.,  se  som 
imaginé  :  qu'il  n'y  a  de  possible  que  le  gouvememen 
représentatif  ou  constitutionnel  ;  et,  c'est  pourquoi  ib 
ont  prétendu  :  que,  tout  gouvernement  doit-être  anéanti, 
De  ce  point  de  vue,  ils  auraient  raison.  Alors,  c'est  h 
])oint  de  vue  qui  est  faux. 

Pour  prouver  combien  vous  avez  en  horreur  le  sys- 
tème des  majorités,  expression  de  la  force  brutale, 
vous  dites  encore  : 


^  et  Une  contiction  n'entre  point  dans  Tintelligence  bomainei  it  Tia- 
telligence  humaine  ne  lui  ouvre  la  porte.  » 


'ignore  ce  qu'il  enestpour  l'intelligenoe  et  la  con- 
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Ticticm  des  chiens  ;  mais,  pour  rhomme  je  suis  de  vo- 
tre avis  :  il  est  impossible  de  le  convaincre,  avec  Tar- 
gument  du  bourreau  ;  dont  le  fer,  pour  les  décisions 
des  majorités,  est  la  seule  sanction  possible. 

Seulementi  ce  qui  m'étonne  beaucoup  ;  c'est,  qu'avec 
la  haine  que  vous  portez,  au  système  des  majorités, 
au  système  constitutionnel ,  au  système  de  la  force 
brutale,  négation  du  raisonnement;  c'est-à-dire  :  néga- 
tion de  la  logique  ;  vous  ayez  pu  dire  : 

•     «  Rien  ne  fiinsse  plus  Thistoire  que  la  logique.  » 

{Hist,  de  la  civilisai,  en  Europe^  p.  ISI.) 

—  Or,  comme  l'histoire  n'est  que  l'exposition  des 
faits  ;  et,  que  les  faits,  selon  vous,  ne  sont  bons  qu'à 
cracher  dessus,  s'ils  n'ont  reçu  le  baptême,  du  raison- 
oement  démontrant  la  vérité  ;  c'est-à-dire  le  baptême 
de  la  logique  ;  il  s'ensuivrait  :  que ,  l'histoire  n'est 
bonne  ou  mauvaise  que  par  la  logique  ;  il  me  parait, 
Monsieur,  que  vous  auriez  dû  dire  :  l'histoire  est  bonne, 
l'histoire  est  vraie^  par  la  bonne  logique  ;  l'histoire  est 
mauvaise,  Vhisioire  est  faussée^  par  la  mauvaise  logi- 
que. C'est  probablement  cela  que  vous  avez  voulu  dire. 
Alors,  ma  traduction  vaudrait  mieux  que  l'original  ;  et, 
de  ce  point  de  vue,  j'aurais  un  nouveau  droit  à  être 
protégé  par  vous,  pour  obtenir  un  prix  Montyon. 

Pour  prouver,  de  plus  en  plus ,  toute  la  haine  que 
vous  avez  pour  le  système  constitutionnel ,  pour  le 
système  des  majorités,  vous  dites  encore  : 

—  «  En  général,  Messieurs ,  quand  la  liberté  a  manqué  aux  hommes, 
c'tal  la  religion  qai  s^est  chargée  de  la  remplacer,  i» 

II.  14 
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—  C'est  ^Tai,  Monsieur  ;  parce  que  la  liberté  e&l 
*  tie-riième  la  fiile  de  Ii  religion;  puisqu'en  dehors  di 
lion  relisieu!^,  il  n'y  a  de  possible  que  le  matérialisme. 
iiv'iiaîion  lie  toute  liberté.  Mais^  qu'est-ce  qui  tienl 
lieu  Je  liberté,  après  que  vous  avez  anéanti  la  religion 
«  !i  déclarani  :  que«  la  morale  est  indépendante  des 
liées  religieuses?  Ce  qui  doit  remplacer  la  religion, 
du  moment  que  la  lil»erté  est  impossible  par  son  al> 
î^ence,  c'est,  direz- vous^  la  force  bnilale,  la  force  des 
î7i:i;t»:'iîés.  Maïs,  vous  avez  le  système  des  majorilér^,  le 
^y^:înle  constitutionnel  en  horreur.  Comment,  alors, 
vouloz-vous  que  je  puisse  vous  accorder  avec  vous- 
même  ?  Voilà  ^lîcor-:  mon  prix  Montyon  qui  va  s'éloî- 
criirr.  Ce  prix  Mon* von  !  c'est  pour  moi  :  un  véritable 
t'en  follet. 

11  se  pourrait  que  voire  haine,  pour  le  droit  des 
iiiajorités,  finisse  par  vous  faire  aimer  la  religion,  que 
cependant  vous  haïssez  livs-souvent,  même  jusqu'au 
point  delà  calomnier.  Voyons  ce  qui  en  est,  au  risque 
'!e  souffler  :  encore  une  fois ,  sur  ce  pauvre  prix 
Mont  von. 
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II. 


«  A  qaoi  prélend  une  religion,  Messieurs,  quelle 
quêlU  êoUI  » 

M.  GuuoT. 


—  Permettez-moi  de  vous  dire,  Monsieur;  qu'au 
j^raprcy  il  n'y  a  qu'une  seule  religion  possible  ;  celle 
qui  lie  les  actions  d'une  vie  à  une  autre,  par  le  bien- 
Ctre  ouïe  sial-étre  qui  s'y  rapporte,  pour  celui  qui  les 
commet.  Au  lieu  :  de  quelle  quelle  soit  et  de  une;  il 
fallait  :  /a ,  et  quelle  que  soit  r espèce  de  révélation  ou 
de  raisonnement  qui  V exprime. 

—  •  Elle  prétend,  dîtes-Tous,  à  goaverner  les  passions  humaines,  la 
loloDté  humaine,  > 

—  Je  ne  sais ,  Monsieur  :  si ,  la  religion  prétend  à 
gouverner  la  volonté  des  chiens.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  elle  ne  pourrait  prétendre  à  les  gouverner  :  que, 
par  le  raisonnement.  Car,  toute  foi,  comme  toute 
science,  est  le  résultat  d'un  raisonnement.  Et,  si  la 
religion  prétendait  gouverner,  dans  l'intérêt  des  gou- 
vernés ;  vous  conviendrez  :  que,  ce  ne  serait  pas  mau- 
vais. 

—  «  Tonte  nligioDi  dîles-Tous,  est  un  frein  au  pouToir,  au  gouverne- 

14. 
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—  Pas  du  tout,  Monsieur.  Tant,  que  dure  Tigno- 
rance  sociale  ;  tant,  qu'il  n'est  point  démontré,  d'une 
manière  rationnellement  incoutestabie  :  que,  le  lien 
religieux  est  une  réalité;  la  religion  est  le  frein,  em- 
ployé par  le  gouvernement ,  pour  exploiter  les  gou- 
vernés. 


—  «  Elle  YÎenl,  diles-Toni,  an  nom  de  la  loi  divine,  pour  dompter  la 
nature  bamaine.  n 


—  Non,  Monsieur.  Tant,  que  l'ignorance  sociale 
n'est  point  anéantie  ;  elle  vient  :  pour  ôter  de  la  force 
aux  faibles  ;  et  pour  en  donner  aux  forts.  C'est  né- 
cessaire ;  tant,  que  c'est  possible  :  c'est  vrai.  Mais, 
c'est  ainsi  ;  et,  il  faut  oser  le  dire.  Il  est  également 
vrai  :  que,  pendant  l'époque  de  connaissance,  la  reli- 
gion vient  alors  faire  triompher  :  non  plus  la  force 
ou  la  nature  brute;  mais,  la  nature  humaine  ou  le  rai- 
sonnement. 


—  «  C*est  donc,  continuex-Tons,  à  la  liberté  humaÎM  qu'elle  a  sortont 
alTaire.  » 


—  Et,  si  les  chiens  étaient  libres;  pourquoi,  la  re- 
ligion n'aurait-elle  pas  affaire  avec  eux? 


—  <f  C'est  la  liberté  humaine  qui  lui  réaiste,  ajoutei-TOas^  et  qa*dle 
teut  Taiocre.  » 


—  Rien  au  monde.  Monsieur,  n'est  plus  faux.  Si, 
vous  voulez  faire  haïr  le  système  des  majorités,  il  ne 
faudrait  point,  pour  cela,  vouloir  faire  haïr  la  religion, 
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que  vous-même ,  quelquefois ,  dites  être  la  base  ex- 
clusive de  toute  morale.  La  liberté,  ne  résiste  nulle- 
ment à  la  religion  ;  la  liberté,  qui  est  le  raisonnement, 
ne  résiste  qu'à  l'absurde.  Ce  qui  résiste  à  la  religion, 
ce  sont  les  passions;  et,  elles  lui  résistent  :  en  aveuglant 
la  liberté.  En  outre,  c'est,  si  peu  la  liberté  que  la  re- 
ligion veut  vaincre;  qu'au  contraire,  elle  seule  peut 
donner  à  l'homme  :  le  complet  développement  de  sa 
liberté.  Et,  ce  complet  développement  peut  seul,  ren- 
dre l'homme  capable  de  dompter  ses  passions;  pas- 
sions, dont  la  liberté,  constituant  dans  son  sein  une 
véritable  anarchie,  est  le  seul  obstacle  pouvant  s'op- 
poser à  sa  véritable  liberté,  laquelle  n'est  nullement  : 
la  liberté  de  ses  passions. 

—  «  Telle  ett^  dites-Toas,  Tentreprise  de  la  religion^  sa  mitsion,  ion 
espoir.  » 

—  Vous  voyez.  Monsieur  ;  que,  vous  n'avez  pas 
l'ombre  d'une  idée  juste  :  de  ce  que  la  religion  entre- 
prend; de  ce  dont  elle  a  mission;  et  du  but  qu'elle  est 
certaine  d'atteindre.  Quant  aux  espérances,  il  n'y  en 
a  ;  que,  dans  le  domaine  des  fausses  religions.  La  re- 
ligion réelle  ne  présente  jamais  :  que,  des  certitudes. 

Après  avoir  dit,  que  la  religion  doit  vaincre  la  li- 
berté ,  vous  ajoutez  : 

—  «  Pour  qae  les  religions  accomplissent  réellement  leur  tâche ,  il 
faut  qn*ellcs  se  fassent  accepter  de  la  liberté  même  ;  il  faut  que  Tliomme 
se  soumette,  mais  volontairement,  librement,  et  qu'il  conserve  sa  liberté 
au  sein  de  la  eoumission.  d 
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—  Voiiâ  ue  savt^z  doue  pas.  Monsieur;  que,  la  il- 
itfi  ir  ji'rsl  aulre  :  f|ue,  la  soumission  voiouiaire  à  i:e 
<|iii  iaL  ordonné  par  la  raison  réelle;  par  la  relûseu 
iri'llr*/  Vous  n'avez  |)as  Tooibre  d'une  idée  elaize  :  ni 
sur  la  lilierti't;  ni  sur  la  religion.  Cela  vient  de  ce  que 
\oii.s  4'onlon(iez,  rontinuellemeiit  :  la  relision  de  la 
force;  el  la  religion  de  la  raison.  Et^  voilà  ce  que  c'est 
que  (le  ne  point  commencer  :  par  porter  des  senten- 
ces de  ju£;ement  dernier,  sur  la  valeur  des  expres- 
sions !  ! 

C'est  là,  continuez- vous,  le  double  problème  qne 
les  religions  sont  appelées  à  remplir. 

Et.  ce  double  problème  est  de  rendre  les  hommes  à 
la  fois  libres  et  esclaves,  sans  autre  explication.  Yoos 
(Conviendrez,  ^lonsicur  :  que,  lonl  cela  est  de  la  Ioîto- 
niacliie.  (lu  p:alimatias.  Que  vous  aurait-il  coûté  de 
(liro  :  '<  La  rfliiiioîi  n'îelle  nous  rend  :  esclaves  volon- 
taires do  la  raison  ;  (*t,  libn's  de  Tinfornal  jous  des 
passions  ?  »»  Vous  eussiez  été  dans  le  vrai  ;  et,  tout  le 
monde  vous  aurait  compris. 

Votre  haine  :  pour  le  droit  des  majorités,  pour  le 
dn)it  (îonslilulionnel,  pour  la  démocratie,  pour  la  sou- 
veraineté du  peuple,  enfin,  que  ce  soit  sous  une  mo- 
narchie ou  sous  une  république  ;  voti-e  haine,  dîs^, 
\a,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la /*or/wo;>/M>6/e.  En  effet, 
NOUS  paraissez  préférer  Tanarehie,  ou  l'absence  de 
•toule  ri'gle,  à  la  souveraineté  du  peujde,  qui  ne  fait 
que  conduire  à  Tanarchie.  Vous  mavouerez,  cepen- 
daut  :  que,  le  chemin  de  la  mort  est  moins  mauvais 
que  la  mort  même.  Tant,  qu'on  est  en  route  ;  îl  est 
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^coeore  possible  de  prendre  uu  bon  clieuiia.  Mais,  une 
ibis  que  la  société  se  trouverait  uiorie  ;  bonsoir  los 
^*oisinsl  il  n'y  aurait  plus  pei*sonne. 

Permettez-moi  de  justifier  ce  que  je  viens  de  dire. 


—  c  Est-il  vrai,  Messieun,  dites-Yous,  quil  y  ait  une  louferaincté  de 
*«droit^  uue  volonté  qui  ait  droit  de  gouverner  les  hommes  ?  » 


—  Voyez,  Monsieur,  dans  quelle  logomcicliic  vous 
oilà  entraîné,  en  ne  portant  point  une  sentence  d(>  ju- 
gement dernier  sur  le  mot  volovtc!  Il  y  a  volonté  au  pro- 
X^re  ;  et,  cette  volonté  est  celle  d'un  homme,  vn  snp- 
^{>osaDt  que  Thomnie  ait  une  volonté  réelle  :  ce  qui,  du 
:z*este,  ne  peut  avoir  lieu  sous  le  nintérialisme,  ni  sous 
l'anthropomorphisme.  Puis,  il  y  a  volatile  au  figurr; 
<;t,  cette  volonté  est  celle  d'un  être  de  raison  :  pnr 
exemple,  du  droit,  deréterncUc  raison,  de  rélornrllc 
justice.  Vous  concevez  :  que,  cette  sentence  une  fuis 
portée,  toute  logomachie  disparaît.  Dès  lors,  il  devient 
évident  :  que  la  volonté  du  droit,  la  volonté  do  Téter- 
oelle  raison,  la  volonté  de  la  justice  éternelle,  est  la 
volonté,  la  souveraineté  qui  a  droit  do  gouverner  les 
hommes  ;  et,  que  la  volonté  d'un  homme,  n'agissant 
point  au  nom  de  l'éternelle  raison,  n'est  qu'une  souve- 
raineté usurpée. 


—  «  n  est  certain,  dites-ious,  qu'ilu  y  croient,  car  ils  clicrclicnt,  et 
itf  ont  conilamment  cherche,  et  iU  ne  peuvent  pajs  ne  pas  chercher  à  *o 
placer  lovs  spo  empire.  » 


Hais,'  Monsieur,  quand  on  y  croit,  on  ne  la 
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cliercliG  pas,  on  s'y  soumet.  Et,  quand  on  n'y  croit 
pas,  on  no  la  cherche  pas,  parce  qu'on  n'y  croit  pas. 
S'imaginer  :  que ,  ne  pas  croire  est  du  scepticisme, 
est  la  folie  du  philosophisme.  Car,  affirmer  ou  nier, 
croire  ou  ne  pas  croire,  et  se  figurer  qu'on  est  scepti- 
que, cVst  le  fait  d'un  fou.  Quant  à  ne  pouvoir  s'em- 
pêcher de  chercher  à  se  placer  sous  son  empire,  c'est 
encore  une  folie.  Car,  sous  la  foi,  on  ne  cherche  pas; 
et  sous  la  \érité,  on  ne  cherche  plus.  11  n'y  a  jamais 
que  le  \rai  sceptique,  le  seul  sage  existant  en  époque 
d'ignorance,  parce  que  seul  il  sait  ne  pas  savoir^  qui 
puisse  chercher  la  vérité.  Pour  se  baisser  et  ramasser 
quelque  chose,  il  faut  savoir  en  avoir  besoin.  Sinon, 
on  marche  sur  les  monceaux  d'or  et  de  diamants; 
comme,  sur  des  obstacles  que  l'on  a  en  haine,  et  dont 
on  voudrait  se  trouver  débarrassé. 

—  «  Concevei,  di(es-Tous ,  je  ne  dis  pas  un  peuple,  mais  la  moindre 
réunion  d*liomracs  ;  concetes-la  soumise  à  un  souverain  qui  ne  le  soit 

que  (le  fa  il.  » 

—  Hélas,  Monsieur!  c'est  très-facile.  Toute  l'Eu- 
rope en  est  là;  et,  bientôt  le  monde  entier.  Partout, 
où  la  souveraineté  temporelle ,  d'une  révélation,  n'est 
plus  admise  ;  il  n'y  a  que  souverain  de  fait.  Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  aidé  à  détrôner  Charles  X,  qui  se  di- 
sait souverain  de  droit? 


—  il  A  un  fait ,  continueS'*Tous,  qui  n'ait  aucun  droit  que  celui  de  Ut 
forci'y  qui  ne  gouverne  pas  i  litre  de  raison,  de  justice,  de  Térité.  » 


—  Ainsi,  par  exemple,  que  la  souveraineté  des  ma- 
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jorités ,  qui  est  l'absolue  négation  :  de  toute  raison, 
de  toute  justice ,  de  toute  vérité.  C'est  là  ce  que  vous 
avez  Toulu  dire. 

—  «  Â  l'instant,  dites-Toas,  la  nature  humaine  se  révoUe  contre  une 
telle  supposition.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  le  fait  envoie  des  balles  à  la 
nature  humaine  révoltée.  Et,  quand  la  nature  hu- 
maine révoltée  n'est  pas  la  plus  forte,  je  puis  vous 
fissurer  :  qu'elle  n'est  qu'une  sotte. 

—  «  U  faut,  dites-fOus  qu'elle  croie  au  droit.  » 

—  n  faut,  est  très-joli  !  Et,  quand  le  croire  n'est 
plus  possible;  et,  que  le  savoir  ne  l'est  pas  encore? 
Dans  tous  les  cas,  Monsieur;  une  nature  humaine  qui 
croit  au  droit,  sans  pouvoir  dire,  du  droit,  s'il  est 
rouge  ou  s'il  est  blanc  ;  c'est,  une  sotte  qui,  bien  sûr, 
attrapera  des  balles.  Il  faut  :  non-seulement  croire  ou 
tavoir  qu'il  y  a  un  droit  ;  il  faut  encore  pouvoir  dé- 
terminer le  droit.  Et,  du  moment  que  cela  n'est  plus 
possible,  par  croyance;  et,  que  ce  n'est  pas  encore 
possible,  par  la  science  ;  il  faut  être  le  plus  fort  :  sous 
peine  de  n'être  qu'un  grand  sot;  quelque  petite  que 
puisse  être  sa  taille. 

—  «  C'est,  continuez*Yous,  le  souverain  de  droit  qu^elle  cherche  :  c'est 
le  seal  auquel  Thomme  consente  à  obéir.  y> 

—  Hélas  I   Monsieur  ;  la  pauvre    nature  humaine 
avait,  dans  le  domaine  de  son  ignorance ,  deux  souve- 
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rainelés  qu'elle  pouvait  considérer  comme  étant  de 
droit  :  Tuno  dite  de  droit  di\in;  Tautre  dite  de  droit 
de  majorité.  Ces  deux  souverainetés,  vous  les  avez 
luées.  Que  voulez-vous,  maintenant,  que  fasse,  cette 
pauvre  nature  humaine,  dépouillée  de  toute  souverai- 
neté? Si,  elle  était  automatique,  comme  les  fourmis 
ou  les  abeilles;  cela  irait  de  soi  et  comme  le  soleil 
éclaire.  Mais,  être  capable  de  liberté  et  ne  point  avoir 
de  règle  et  de  sanction  sociale  !  C'est  la  mort  néces- 
saire :  sous  peine  d'anéantissement  d'ignorance,  don- 
nant règle  et  sanction,  qui  ne  puissent  être  déti*uites 
par  la  vanité. 

Ce  qui  suit,  n'est  qu'une  amplification  de  ce  que 
vous  venez  de  dii^.  Mais,  comme  elle  est  d'une  belle 
harmonie,  nous  allons  la  donner.  Le  plaisir  des  oreilles 
repose  de  la  fatigue  de  1  esprit. 


—  «  Qu*est-re  que  l'histoire ,  diles-vous,  sinon  un  ardent  effort  vrrs 
le  souverain  de  droit,  afin  de  se  placer  sous  son  empire?  El  non-seule- 
ment les  peuples,  mais  les  philosophes  croient  fatatemenl  à  son  exis- 
tence. » 


—  llélas!  Monsieur,  en  époque  d'ignorance,  les 
philosophes  sont  :  de  tous,  les  plus  ignorants  1 

Vous  ne  savez  donc  pas.  Monsieur  :  que,  celui  qui 
est  certain  de  croire;  ne  croit  plus  rien  de  certain?  C'est 
singulier,  ce  que  je  vous  dis-là  !  C'est  cependant  très- 
clair;  écoulez  : 

Celui,  qui  croit  réellement,  ne  s'imagine  point  croi^; 
il  se  figure  savoir.  S'il  savait,  qu'il  ne  fait  que  croire; 
il  ne  croirait  plus,  il  douterait.  Croyez-vous  :  que,  cet 
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ai^ment  ne  vaille  pas  celui  de  :  je  n'aime  pns  les  êpi- 
ucds,  el  j'en  Niis  bien  aise;  car  si  je  les  aimais,  j'en 
mangerais,  et  je  ne  les  aime  pas? 

mille  pardons.  Monsieur,  si  je  vous  ai  interrompu, 
continuez. 

Qh  mM,  dilet-Tom,   Innilcï  sitlèmti  de  philosophie  poliliijur, 

tinon  lirtehcrtbe  dii^nuteniin  île  droit  f  Que  traitciil-il«  FÏnon  la  naef- 
■ioa  de  woïr  qui  a  droit  de  gauTiTner  la  tuciiiié'f 

—  Mon  I)icu!  Monsieur;  quelle  effroyahie  déman- 
geaison j'éprouve  de  vous  inlerroiupre  eucoi-e,  pour 
TOUS  dire  :  que,  les  auteuis  de  ces  systèmes  sont  des 
sots,  bien  imperlineols,  de  n'avoir  pas  reconnu  :  qu'en 
ûpoque  d'ignorance,  le  souverain  de  droit,  c'est  la 
force;  et,  qu'en  époque  de  eonoaissnnce,  c'est  la  raison . 
Mais,  je  ne  dirai  rien;  continuez!  Supposez  :  que, 
je  me  sois  comcRlé  de  faire  une  grimace. 


~'  Preou,  dilci-ioiH,  les  Fjslèmei  lhéocralt<iiiei ,  moiuircl]îi]uc» . 
*'<>l<KntiqMi,  démocraliquei,  lous  se  Tniitiiit  d'avoir  di'cniivfrt  en  ijiii 
^i»  It  MineraineM  d«  droil  ;  toii!i  promctlpnt  i  la  «aci.Uô  de  la  ptircr 
■■«Itloideleuiniilirc  lé^ilintr.  ' 

—  Convenez,  Monsieur  :  que,  tous  ont  parraUe- 
ment  raison...  faut  qu'ils  sont  les  plus  forts. 

—  «  Ja  la  répète,  diles-<rouf,  c'est  le  bul  de  lena  les  liaianx,  cninmo 
de  loDi  lei  elTorti  Jm  naliuns.  • 

—  Uélasl  Monsieur  :  tant,  qu'il  yaura  des  nations, 
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les  philosophes  seront  de  grands  sots;  et,  tant  queU 
philosophes  seront  de  grands  sots ,  les  nations  seroi 
de  grandes  sottes.  Malheureasement ,  il  n'y  a  qu'u 
maître  pour  apprendre  :  aux  philosophes  qu'ils  soi 
de  grands  sots  ;  et,  aux  nations  qu'elles  sont  de  grande 
sottes  :  I'anarchie. 

Après  avoir  porté  cette  amplification,  jusqu'à  c 
qu'elle  soit  prête  à  crever  d'enflure,  vous  dites  i 

— -  En  ancDU  lieu,  en  aucun  temps,  aucun  pouToir  ne  Morait  ligîtîiB 
ment  être  possesseur  indépendant  de  cette  souferaineté. 

—  Que  signifie  ce  galimatias?  Âuriez-vous  la  boni 
de  le  dédoubler?  La  souveraineté  ^  c'est  le  pouvoir.  Ti 
chez  donc  de  vous  imaginer  :  une  souvenuMté  qui  i 
soit  point  pouvoir  ;  ou,  un  pouvoir  qui  ne  soH  pas  soi 
veraineté  !  Mais,  votre  galimatias  double  est  la  suite  n( 
cessaire  d'une  logomachie ,  de  la  confusion  du  propi 
avec  le  figuré  :  la  souveraineté  est  le  pouvoir  au  pn 
pre;  une  délégation  de  la  souveraineté  est  un  pouvoi 
au  figuré.  Vous  confondez  la  souveraineté  avec  la  d^ 
légation;  le  maître  avec  le  domestique.  IndCy  gali 
matias. 

^-  «t  Quels  sont ,  dîles-TOus,  les  caractères  du  souverain  de  droit,  li 
caractères  qui  dérivent  de  sa  nature  même?  9 

—  Diable!  voilà  qui  fait  dresser  les  oreilles.  Ëcov 
tons  !  Ce  que  vous  allez  nous  dire,  est  d'une  importanc 
à  nulle  autre  pareille.  Voyons  !  il  s'agit  de  connatti 
notre  maître.  Tâchez,  alors  :  que,  le  signalement  so 
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boD;  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'y  tromper;  et,  que  nous 
poisrions  le  retrouver,  si  nous  venions  à  le  perdre. 

—  •  D*abord,  dites-fous,  il  est  unique.  » 

—  Merci  !  Et,  dès  lors  :  au  diable  les  nationalités  I 
C'est  déjà  quelque  chose.  Nous  voilà,  dès  Tabord,  en 
état  de  connaître  :  ce  qui  n'est  pas  le  vrai  souverain 
de  droit.  Vous  voulez  dire  :  que,  les  milliers  de  droits 
divins,  que  nous  avons  eus,  ne  sont  point  le  souverain 
de  droit;  et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  dont  l'es- 
sence est  d'avoir  dix  mille  milliards  de  droits ,  est  la 
plus  sotte  des  souverainetés.  Tout  cela  est  bel  et  bon. 
Yousnoutfltfonnez,  je  le  répète,  les  moyens  de  savoir  : 
^  n'est  ^  le  souverain.  Mais,  ne  pourriez-vous  pas 
nous  donner  les  moyens  de  savoir  :  %'xl  est;  et,  comment 
^découvrir?  Vous  tapez,  comme  un  sourd  ;  puis,  vous 
uscMumez  les  deux  marionnettes  de  souverainetés  que 
QOQs  avions  ;  et,  enfants  que  nous  étions,  nous  savions 
noQs  en  contenter.  Mais,  voilà  que  vous  arrivez,  avec 
Totre  férule  de  professeur;  et,  vous  détruisez  nos  ma- 
rionnettes; ni  plus  ni  moins  que  si  elles  étaient  de 
Téritables  polichinelles.  Ces  marionnettes  nous  amu- 
saient; et,  l'amusement  qu'elles  nous  causaient,  nous 
empêchait  de  nous  égorger.   Â  présent,  remplacez 
nos  marionnettes  ;  ou,  tout  le  sang  qui  va  être  versé  : 
retombera  sur  votre  tète . 


•—  c  n  est  unique,  dites  -tous  ;  puisqu'il  n'y  a  qu*tifié  vérité^  une  jut- 
tice,  il  ii«  peut  j  avoir  qa*iiit  souverain  de  drail,  » 
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—  Si,  la  logique  fausse  Thisloire,  ainsi  que  vous  le 
[irétcnJez  ;  il  faut  convenir  :  qu'elle  ne  fausse  pas  le 
jugement  :  car,  ce  que  vous  dites  là,  est  d'une  vérité 
(ju'il  est  impossible  de  contester. 

—  n  II  e$t,  (11*  plus,  permanent  y  dites-tous,  et  toujours  le  même  :  h 
^  critc  ne  change  point,  » 

—  Allons  !  voilà,  le  coup  de  grâce  aux  droits  divins 
ot  aux  droits  de  majorités  :  qui  ne  sont  jamais  les 
mêmes;  qui  ne  sont  jamais  permanents;  et,  qui 
changent  selon  les  temps ,  les  lieux,  et  toutes  les  cir- 
constances possibles.  Bon!  les  voilà  morts;  bien 
morts  :  requiescaiU  in  pacc.  Et,  après?  Savez-vous 
qu'ils  sont  terribles  ces  mots  :  et,  APBË8%£!eux  du 
festin  de  Baltbazar  nVHaienl  rien  en  compaAison  :  il 
ne  s'agissait  que  d'une  ville  ;  et,  maintenanl,  c'est  la 
vie  de  rbumanité^  qui  se  trouve  en  question. 

Vous  avez  une  haine  effroyable  pour  les  assemblées  : 
soit  législatives,  soit  constituantes.  Je  vous  avoue:  que 
si,  on  \ons  a[)prouvant,  je  n'avais  peur  du  procureur 
di»  votre  noble  fille;  j'affirmerais  :  que,  vous  avez  raison. 
Ji>  vous  (lirais  même,  à  l'oreille  :  que,  si  on  rassemblait 
1(*H  cent  hommes  les  plus  instruits  de  l'univers,  pour 
faire  des  lois  ;  on  n'obtiendrait  de  l'ensemble  :  que,  les 
résultats  les  plus  sots  possibles.  Mais,  que  ceci  aoitdit 
entre  nous.  J'aime  mieux  que  vous  parliez  que  moi. 
Les  procureurs  ont  peur  de  vous;  et,  je  m'abrite  sous 
votre  chaire. 

—  «  Uuand  011  te  rend  bien  compte,  dîtet-foos,  da  emclira  de  cci 
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aMnUéM  (les  était  génénax)  daos  Thistoirc  de  France,  elles  apparaU- 
fnl  comme  de  purs  accideots,  uq  pis-aller  politique  pour  les  peuples 
paur  les  rois.  » 


1- 


—  Vous  a\ez  raison,  Monsieur;  la  souverainelé  du 
peuple,  sous  quelque  masque  qu'elle  puisse  se  pré- 
senter, est  un  pis-aller  :  quand,  la  souveraineté  de 
uroit  divin  se  trouve  morte;  ou,  enléthardc.  Cette  sou- 
^<Tainetédu  peuple  est  même  souvent  employée  comme 
pis  aller  j  et  même  comme  saignée,  quand  le  droit 
«iivin  se  trouve  malade  :  ainsi,  que  nous  l'avons  vu  dans 
'ps  conciles,  qui,  eux  aussi,  sont  une  espèce  de  souvc- 
ainelu  du  peuple.^  Mais,  un  pis-aller  est  an  moins  :  un 
hIKt  quelque  pari.  Pourquoi  voulez-vous  anéantir  ce 
pis-alIer,  avant  d'avoir  donné  naissance  à  la  vérité, 
*iui  seule  geut  nous  procurer  :  non-seulement  un  pis- 
^Ucr;  mais ,  le  meilleur  aller  possible? 


-  t  Pis-n11er  pour  les  rois,  dites-vous,  quand  î!s  n^onl  plus  à*argenf 
•'tneuTcnt  comment  se  tirer  d\-mburras.  » 


—  Il  est  Trai,  qu'en  fait  d'argent,  la  mère  en  pro- 
cure inGniment  plus  que  le  père.  Mais  aussi,  c'est  : 
qa  elle  fait  jeûner  les  enfants  davantage;  et,  qu'elle  les 

fait  travailler  jusqu'à  les  faire  mourir  d'épuisement... 

quand  elle  leur  donne  du  travail.  Son  premier  dogme 

est  même  : 

—  «  Que,  tous  les  nns^  une  partie  de  la  population  doit  mourir  ile  be- 
soin, même  an  seiu  de  la  nation  la  plus  prospère,  p 

—  Vous  voyez  que  c'est  une  bien  mauvaise  mère. 
IJependant,  elle  maintient  une  espèce  d'ordre,  qui  ne 
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peut  durer  longtemps,  qui  est  bien  peu  de  chose,  il 
est  vrai .  Mais ,  enfin ,  quelqiAe  chose  ce  n'est  pas  rimi 
du  tout;  et,  vous  voulez  nous  réduire  :  à  rien  du  tout. 

—  «  Pi»-alier  pour  les  peuples,  continuei-Tous,  quand  le  mal  defienl 
si  grand  qu'on  ne  sait  plus  quel  remède  appliquer.  » 

•  * 

—  Bon!  Mais,  avez-vous  un^  remède?  Avez-vous 
autre  chose  que  le  père  ou  la  mère?  Âvez-vous  la  fille 
à  nous  donner?  Il  faut  Tun  des  trois,  puisque  la  so- 
ciété ne  peut  vivre,  ne  peut  respirer  que  par  l'un  d'eux. 
Et,  quand  à  force  de  galimatias,  vous  aure»  fait  accep- 
ter, momentanément,  un  phébus  quelconque,  pour  être 
un  des  trois;  et,  qu'il  sera  bientôt  reconnu,  n'être 
aucun  des  trois  ;  en  serez-vous  plus  avancé  ?4^ 

—  «  Aussi,  continuez-fous,  Yoyez  quel  est  le  caractère  de  ractivité  po- 
litique de  ces  assemblées  !  Elles  sont  tantôt  parfaitement  insigniGantes, 
tantôt  terribles.  Si  le  roi  est  le  plus  fort,  leur  humilité,  leur  docilité  sont 
extrêmes.  » 

—  Parbleu,  Monsieur!  partout  où  il  y  a  un  plus 
fort,  il  y  a  de  l'ordre.  La  souveraineté  du  peuple  n'a 
pas  d'autre  défaut,  que  de  conduire  promptement  à  un 
état  tel  :  que,  bientôt  il  n'y  a  personne  qui  puisse  être 
le  plus  fort  ;  si  ce  n'est  de  la  manière  la  plus  éphé- 
mère. Alors,  tous  les  jours  on  s'égorge,  pour  savoir 
qui  sera  le  plus  fort ,  homme  ou  parti  ;  et,  tous  les 
jours  c'est  à  recommencer.  C'est,  ainsi ,  que  la  mère 
conduit  à  la  mort.  Mais,  et  pour  la  cent-millième  fois, 
il  vaut  mieux  y  aller,  doucement,  que  d'y  aller  vite. 
Car,  enfin  ;  tant,  qu'il  y  a  vie,  il  y  a  espoir  d'obtenir 
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eelte  fille,  dont  noua  avons  un  si  grand  besoin;  et,  que 
vous  ne  Youlez  pas  nous  donner. 

—  «  Si,  coBlinvei-fous,  la  iituatioii  de  la  couronne  est  d^pUrable. . .  » 

—  Ici,  Monsieur,  couroime  signifie  gouvvnienhetU; 
que  ce  soit  :  monarchie  ou  république.  Pour  le  père, 
cette  couronne  est  en  similor  ;  pour  la  mûre,  elle  est 
en  plomb  ;  et,  pour  la  fille,  elle  est  de  Tor  le  plus  pur  : 
enrichie  de  perles  et  de  diamants. 


—  «*.. si,  ajoutai- vous,  la  situation  a  absolument  besoin  des  éiats^  aloit 
ils  tombent  dans  la  faction,  deviennent  les  instruments  ou  de  quelque  in- 
trigue ariitocratiqne,  ou  de  quelque  meneur  ambitieux.  En  un  mol,  tantôt 
de  pures  assemblées  de  notables^  tantôt  de  véritables  Conventions,  » 


—  Tout  cela  est  vrai,  Monsieur.  Et,  vous  Êtes,  sans 
contredit,  le  premier  publiciste  du  monde  qui  ayez 
osé  le  dire.  Mais,  est-ce  un  mérite  :  de  montrer  à  un 
malade  qu'il  est  condamné  à  la  mort,  quand  on  n'a 
point,  en  main,  le  remède  qui  peut  le  guérir?  Je  sais  : 
que,  votre  malade  est  un  fou;  qu'il  n'écoute  jamais 
les  vérités  qu'on  lui  dit  ;  et,  n'a  d'ouïe  que  pour  les  sot- 
tises que  des  dupes  ou  des  fripons  lui  cornent  dans  les 
oreilles.  Mais,  il  peut  avoir  un  instant  de  bon  sens. 
Faut-il  en  profiter,  pour  le  plonger  dans  le  désespoir? 
Jl  aurait  fallu,  après  avoir  démontré  le  mal  :  employer, 
à  chercher  le  remède,  le  temps  que  vous  avez  perdu,  en 
parlant  à  des  maniaques.  Puis,  comme  les  individus, 
composant  le  malade  collectif,  sont  très-nombreux; 
que,   vous  ne  pouvez  les  saigner  tous;  et,  qu'ils  ne 
n.  1« 
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pcuvoni  sortir,  de  l'état  de  manie,  que  par  la  sai-* 
gnéo;  il  fallait  attendre  :  qu'ils  se  fussent  saignés 
mutuellement ,  suffisamment ,  c'est-à-dire  jusqu'au 
point  de  retrouver  assez  de  bon  sens  :  pour  reconnaître 
qu'ils  sont  malades;  et,  pour  savoir  distinguer  le  mé- 
decin du  charlatan.  Hors  cela,  c'est  travailler  inutile- 
ment. Voilà  ce  que  j'ai  fait,  Monsieur.  J'ai  le  remède 
en  poche;  j'attends  :  que  l'anarchie  ait  saigné  les  ma- 
niaques ;  et,  surtout,  que  les  charlatans  ne  soient  plus 
écoutés.  Savez-vous  mieux?  Je  vous  cède  la  clinique. 
J'aime  tout  autant  :  que,  le  malade  soit  guéri  par  un 
autre  que  par  moi  :  pourvu  qu'il  soit  guéri. 
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m. 


«Et  d*abord  qn*en(endent  aujourd'hui  par  la 
touveraineié  du  peuple,  ceux  qui  s'en  portent  les 
défenseurs  ?  » 

M.  GuizoT. 


—  Il  ne  s'agit  pas,  Monsieur,  de  savoir  :  ce  que  les 
autres  entendent,  par  souveraineté  du  peuple  ;  mais,  ce 
que  irons  entendez  vous-même.  Ce  n'est  point  aux  ma- 
lades à  prononcer  :  sur  la  maladie  et  sur  le  remède  ; 
c'est  au  médecin.  Avant,  de  parler  de  souveraineté  du 
peuple,  il  faudrait  commencer  :  par  s'entendre  sur  la 
valeur  de  l'expression  souverain.  Voulez-vous  que- 
nous  en  disions  quelques  mots? 

—  Qu'est-ce  que  le  souverain? 

— C'est  celui  :  qui  formule  le  droit  et  le  sanctionne» 

—  Maintenant,  combien  y  a-t-il  d'espèces  de  sou- 
verains possibles  :  quand  l'ignorance  ne  permet  pas 
encore,  à  la  raison,  de  formuler  le  droit  et  de  le  sanc- 
tionner, par  la  domination  de  la  force  :  ce  qui  est  né- 
cessaire,  pour  que  la  force  ne  soit  pas  souveraine  ? 

-^  Deux,  exclusivement  deux. 

La  souveraineté  de  Dieu,  formulant  le  droit  par  une 
révélation;  et,  faisant  accepter  :  et  la  révélation  et  la 
sanction  :  par  la  foi  ; 

La  souveraineté  du  peuple,  formulant  le  droit,  par 

15. 
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la  décision  des  majorités  ;  que  ce  soit  au  sein  de  tous, 
ou  au  sein  de  quelques-uns  assez  forts  pour  dominer 
le  reste  :  le  tout,  sanctionné  par  la  force. 

Il  est  évident  :  que,  cette  dernière  souveraineté  est 
celle  de  la  force,  masquée  de  rhypothèse  d'une  sou- 
mission durable  de  tous  aux  décisions  des  majorités  ; 
comme,  la  souveraineté  de  droit  divin  est  celle  de  k 
force,  masquée  de  Thypothèse  d'une  soumission  dura- 
ble de  tous  à  une  révélation  déterminée  :  hypothèses 
grotesquement  absurdes,  en  présence  de  Vincompressi- 
Mité  de  Vexaman, 

Tel  6«t  le  fait  des  deux  souverainetés,  présenté  dans 
toute  sa  clarté.  Maintenant,  Monsieur,  veuillez  conti- 
nuer, 

—  a  E8t-c9,  ditcs-fous,  Textïrcice  constant  et  direct  da  pouToir  par  la 
totalité  des  cHoyens?  Les  plus  chauds  partisans  du  principe  n^j  ont  ja- 
ma  11  songé.  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur;  mais,  l'ignorance,  une 
fois  qu'il  est  impossible  do  l'empêcher  de  raisonner, 
marche  au  triple  galop  vers  l'anarchie.  Et,  c'est  pro- 
\idenliel  :  l'excès  de  mal  résultant  de  l'anarchie  pou- 
vant seul  lui  prouver  :  qu'elle  est  ignorance  ;  et,  doit 
s'instruire  sous  peine  de  mort.  Le  gouvernement  direct 
est  l'ancre  de  miséricorde  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Cette  dernière  utopie,  ime  fois  vermoulue,  il  faut 
arriver  à  la  science  ;  ou  périr. 

Continuez,  nous  vous  écoutons. 

—  <i  Ils  ont,  dites-vous,  déclaré  le  peuple  incapable  d^ezercer  par  Inî* 
reômc  le  pouvoir,  el  Kii  ont  réa^rii  ftnkment  le  ('roit  de  !q  délégoflr,  » 
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—  Que  BÎgnifie  ce  galimatias  ?  Déléguer  le  pouvoir, 
c'est  l'exercer.  Quand  je  dis  à  mon  cocher  :  Conduis- 
inoj  aux  Tuileries,  est-ce  que  je  n'exerce  pas  le  pou- 
voir? El,  paflîe  que  je  lui  ai  dit  :  Conduis-moi  aux 
Tuileries  !  est-ce  que  je  n'ai  pas  gardé  le  pouvoir ,  si 
je  viens  à  me  raviser  en  route,  de  lui  dire  :  Conduis- 
moi  au  Luxembourg  I  Tout  cela  est  parler  pour  oe  rien 
(lire.  Hais,  continuez. 

—  ■  C'e(t-i-ilire,  ajoulei-Tous,  d'j  renonctr.  ■ 

—  D'y  renoncer  est  trè^-joii  I  mais  inûniment  joli  ! 
Ainai,  puce  que  la  force  aura  dit  :  Conduis-moi  aux 
Tuileries;  elle  ne  sera  plus  la  force  pour  dire  :  Con- 
duis-moi an  Luxembourg?  Allons,  Monsieur,  ceci  n'est 
pas  digne  de  Tous-méme. 

Le  gouvernement,  Monsieur,  c'est  le  cocher.  Le 
souverain,  c'est  le  maître.  Vouloir  :  que  le  maître 
d)éisB6  au  cocher;  c'est,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
anarchique. 

Mais,  direz-vous,  la  force  est  un  maître  aveugle  ; 
et,  obéir  à  un  maître  aveugle,  c'est  aussi  tout  ce  qu'il 
j  a  dé  plus  anarchique. 

Bien  certainement.  Monsieur.  Aussi,  obéissez  à  ce 
raaitre,  ou  obéissez  à  l'esclave,  vous  êtes  également 
dans  l'anarchie.  C'est,  qu'en  époque  d'ignorance  ;  et, 
one  fois  que  l'examen  a  rendu  la  souveraineté  de  droit 
divin  impossible;  il  est  impossible  de  sorUr  de  l'anar- 
chie, si  ce  n'est  par  l'anéantissement  de  l'ignorance. 
Hais,  essayez  donc  de  le  faire  comprendre  aux  igno- 
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ranls,  avant  que  Tanarchie  les  ait  broyé»!  Ils  vous 
broieront.  Continuez  I  Monsieur. 

—  «  Sauf  à  le  reprendre,  dites-TOus^  pour  le  déléguer  à  on  aolre.  » 

—  Et,  comment  le  reprendre  ?  Par  la  force  n'est-il 
pas  vrai  ?  Allons,  Monsieur  !  tout  cela  est  de  TaDarchie  ; 
et,  de  Tanarchie  causée  par  la  vanité,  qui  ne  veut  pas 
reconnaître  son  ignorance. 

m 

—  «  J*entre,  dites-vous,  dans  cette  hypothèse.  » 

—  Si,  vous  savez  qu'en  y  entrant,  vous  entrez  dans 
l'anarchie,  à  la  bonne  heure  !  Mais,  si  vous  ne  le  savex 
pas,  vous  avez  tort.  Continuez  I 

—  «  Est-ce,  dites-TOus ,  l'élection  universelle  de  tons  les  ponToirs,  et 
dans  chaque  élection  le  suffrage  universel  ?  En  fait^  à  coup  sûr,  personne 
n'y  pense.  » 

—  Voyez-vous,  Monsieur  :  combien ,  depuis  que 
vous  avez  écrit  ces  lignes,  le  despotisme  a  perdu,  et 
Tanàrchie  a  gagné  I 

—  (f  En  droit,  continuez-vous,  cette  transformation  de  la  souveraînelé 
du  peuple  ne  fait  que  la  rendre  plus  ab.^urde  encore.  Elle  se  fonde  sur  ce 
principe  que  nul  n^est  tenu  d'obéir  au  pouvoir  qu'il  n'a  pas  choisi,  ani 
lois  qu'il  n'a  pas  cousentiei.  » 

—  Mais,  Monsieur,  ce  principe  n'est  pas  absurde. 
Si,  la  souveraineté  du  peuple  lui  est  incompatible  ; 
c'est,  alors,  que  cette  souveraineté  est  absurde.  Elle 
est  absurde  dites-vous.  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais,  en 
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avez-Tous  une  autre  à  mettre  à  la  place  ?  Elle  conduit 
à  l'anarchie  dites-vous.  C'est  encore  vrai.  En  avez- 
Tous  une  autre  à  mettre  à  la  place?  Et,  pouvez-vous 
exister  :  sans  souveraineté,  sans  résultat  de  souverai- 
neté, sans  formule  de  droit,  sans  Tombre  d'une  sanc- 
tion de  droit,  sans  droit  ?  Quand  on  parle,  il  faudrait 
faire  en  sorte  :  que,  ce  ne  fût  point  pour  ne  rien  dire. 
Hais,  continuez  ! 

—  «  Et  qae  devient  alors,  ditcs-Toas,  la  minorité  ?  » 

—  Ce  qu'elle  devient,  Monsieur?  Elle  est  écrasée. 
Voudriez-vous  :  que,  la  force  n'écrasâtpointcequilui 
résiste?  Est-ce  que  la  résistance  n'est  pas  votre  sys 
tème  ?  Il  n'y  a  que  la  raison,  Monsieur,  qui  n'écrase 
personne;  et,  dont  le  joug  est  toujours  porté  :  volontai- 
rement. 

■ 

—  «  Non-iealement y  dites-vous,  elle  n'a  pas  choisi  le  pouvoir  qui  a 
été  élo...  » 

# 

— Qu'est-ce  que  vous  dites,  Monsieur?  Élire  le  pou- 
voir I  Vous  perdez  donc  la  tète  ?  Le  pouvoir  ne  s'élit 
JMW,  ne  se  fait  pas.  Le  pouvoir  est  éternel.  C'est  la 
force  qui  nomme  ;  et,  ce  n'est  pas  la  faiblesse  qui 
choisit.  Faire  le  pouvoir  I  C'est  aussi  absurde  que  de 
:  le  bon  Dieu  s'est  fait  lui-même. 


-  .»  «  Non-senlement^  dites-vons,  elle  n*a  pas  consenti  les  lois  qui  ont 
été  fûtes,  mais  elle  a  élu  un  autre  pouvoir,  elle  a  vonln  d'autres  lois.  » 

—  Eh  bien  !  Monsieur,  elle  a  eu  tort  :  puisqu'elle 
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na  pas  été  la  plus  forte.  Qu'elle  batte,  qo'elle  étrangle 
la  majorité,  elle  sera  majorité,  elle  aura  raisoD.  Vous 
êtes  bien  singulier  1  vous  voulez  raisomier  ;  vous  n'a- 
vez de  juge  social  du  raisonnement  que  la  force  ;  et, 
vous  ne  voulez  pas  :  que,  la  force  décide  de  la  bonté 
de  votre  raisonnement  !  !  C'est  de  la  véritable  folie  1 
Mais,  le  gouvernement  de  la  folie,  conduit  à  Tanar- 
chie,  direz-vous  pour  la  millième  fois.  C'est  bien  vnd, 
vous  répéterai-je,  pour  la  millième  fois.  Avez-vousun 
remède  à  ce  mal?  Donnez-le.  N'en  avez-vous  pas? 
Commencez  par  avouer  votre  ignorance  ;  puis,  taisez - 
vous;  afin  de  pouvoir  écouter.  Cela  vous  convient  peu. 
Alors  ;  continuez  1 


—  a  De  quel  droit  y  dites-vous ,  U  majorité  imposertit-elle  robëîs- 
sance  ?  Da  droit  de  la  force?  liais  la  fobcb  n*est  jamais  ui  vèovx,  » 


—  En  avez-vous  un  autre,  Monsieur?  Il  est  très- 
joli  de  venir  chanter  :  que,  la  force  n'est  pas  un  droit  ; 
quand,  de  votre  propre  aveu,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
d'autre,  depuis  lorigine  du  monde.  Il  est  même ,  de 
toute  impossibilité^  qu'il  y  en  ait  un  autre  :  tant,  que 
Tignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point 
anéantie.  Continuez  1 


—  «Dira-t-on,  ajoulM-^oiis,  que  la  minorité  peat  se  retirer?  liais 
alors  il  n'y  a  plus  de  peuple;  car  les  majorités  variant  sans  cesse,  si  à 
chaque  occasion  la  minorité  se  retire,  bientôt  la  société  ne  sera  pins.  « 


—  Et  OÙ  donc.  Monsieur,   se  retireront-elles  ces 
minorités  ?  Dans  la  lune,  sans  doute.  Et  encore  là,  ce 
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serait  à  recommencer.  Tout  cela  est  parler  pour  ne 
rien  dire.  La  souveraineté  du  peuple  est  absurde.  11 
n'y  a,  qu'au  milieu  de  Charenton,  que  le  contraire 
puisse  être  affirmé.  Mais  :  avez-vous  mieux? 

—  c  fl  fint  donc,  ajoalei-foas,  que  la  minorité  reste  et  se  sonmette  ? 
Voilà  donc  la  sonveraineté  du  peuple  encore  une  Ibis  transformée  :  elle 
n*eit  pliu  que  la  souTerainclé  de  la  majorité.  Que  de?ient-clle  dans  celte 
noQfelle  transformation  ?  » 

—  Il  n'y  a  là,  de  transformation  ,  que  pour  vous, 
Monsieur.  La  souveraineté  du  peuple  reste  toujours  ce 
qu'elle  est  éternellement  :  la  souveraineté  de  la  force 
brutale^  de  la  force  sans  masque;  comme,  la  souve- 
raineté de  droit  divin,  reste  toujours  ce  qu'elle  est  éter- 
nellement :  la  souveraineté  de  la  force  masquée  de  so- 
phisme. 

Ces  deux  souverainetés  ne  peuvent  être  renversées  : 
que,  par  la  souveraineté  de  la  vérité  :  lorsque,  l'im- 
ponibilité,  pour  les  deux  autres  souverainetés,  de 
conserver  la  vie  à  la  société ,  a  rendu  la  vérité  néces- 
saire. Continuez  1 

— >  «  La  minorité  ,  demandez-?ous ,  est-elle  en  effet  dé? onéc  en  es- 
claYe  è  la  majorité  ?  » 

-—  Oui,  Monsieur  :  comme  la  faiblesse  est  l'esclave 
de  lafdvce;  tant,  que  la  force  peut  dominer. 

— >  c  On  biaii,  dites-vous,  serait-ce  que  la  majorité  a  toujours  raison, 
sait  parfiutmnent  et  ne  veut  jamais  que  le  bien  ?  » 


Quand  la  raison  ne  peut  encore  dominer,  il  n'y 
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a  qu'un  seul  bien,  Monsieur;  c'est,  le  triomphe  de  la 
force.  Pour  la  société,  il  n'y  a  de  mal  :  que  la  mort  so- 
ciale. Et,  la  société,  en  époque  d'ignorance,  est  seule- 
ment condamnée  à  mourir  :  quand,  la  force  ne  peut 
plu»  faire  crinsidérer  son  triomphe,  comme  base  d*or- 
dre  social .  Vous  voyez  donc  bien  :  que,  la  majorité  oo 
la  force  ne  se  trompe  jamais;  et,  qu'elle  sait  et  Teat 
toujours  le  bien  :  tant,  que  le  triomphe,  de  la  force* 
est  le  seul  bien  social  possible. 

—  «  Oo  qu'elle  est  iaieillible,  »  ajoatei-Tons. 

—  Mais,  certainement  elle  est  infaillible.  Sa  décî- 
ftion  est  d*être  force;  et,  tant  qu'elle  est  force,  elle  est 
force.  Est-ce  que  vous  auriez  Fintention  deconfoodre  : 
l'infaillibilité  de  la  force,  avec  l'incontestabilité  de  la 
raison?  Celle-ci,  Monsieur,  n'existe  qu*en  époque  de 
connaissance;  et,  c'est  précisément  dans  son  exis- 
tence sociale  que  consiste  :  l'anéantissement  de  Tigno- 
rance  nécessitant  :  le  règne  de  la  force. 

—  «  L'iniquité,  dites-foui,  est  d'ane  part,  et  rtbsurdité  de  Fantre.  • 

—  Socialement,  Monsieur,  la  force  n'est  jamais 
inique  ;  tant,  que  la  force  est  seul  juge  possible  de  l'é- 
quité. La  force,  Monsieur,  n'est  jamais  absurde  ;  tant, 
qu'elle  est  force.  Elle  ne  serait  absurde  :  que,  si  elle 
était  en  même  temps  force  et  faiblesse.  C'est  ce  qui 
lui  arrive,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  Taxa- 
inen  ;  quand  elle  devient  incapable  de  servir  de  base  à 
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l'existence  de  Tordre-  C'est,  cet  absurde.  Monsieur, 
que  TOUS  voulez  faire  accepter,  comme  raisonnable  ; 
c'est,  cet  absurde  qui  vous  a  rendu,  providentiellement, 
le  père  de  la  révolution  de  février. 

— -  «  ETidemmeol ,  ajoutez-vous,  ce  n*e$l  point  là  ce  que  pensent,  ce 
que  veulent  les  hommes  mêmes  qui  attachent  au  dogme  de  la  souverai- 
neté dn  peuple  le  principe  et  le  salut  de  la  liberté.  » 

—  Ces  hommes,  Monsieur,  pensent  mal,  raison- 
nent mal,  pensent  comme  vous,  raisonnent  comme 
vous.  Hs  ne  veulent  pas  voir  :  que,  pendant  Tépoquo 
d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit,  il  n'y  a  de  souve- 
raineté possible  :  que,  celle  de  la  force.  Et,  pour  ne 
point  voir  leur  propre  ignorance,  ils  ferment  les  yeux. 
Continuez  I  ' 


—  «  Que  penient-ils  donc,  dites-vous,  et  que  veulent-ils?  Quel  sens 
à  pov  eux  ce  Doon  PiimiDn ,  qui  ne  passe  de  transformation  en  trans- 
IbmialMHi  que  pour  apparaître  toujours  plus  fàdx  et  plus  mpaATicA- 

BLX?> 


— Bien,  Monsieur  ;  traînez  la  souveraineté  du  peuple 
dans  la  boue.  Vous  ne  la  salirez  jamais  :  autant  qu'elle 
le  mérite.  Mais,  en  avez-vous  une  autre  à  mettre  en 
place?  Continuez  1 

—  M  Ht  le  professent  cependant,  dites-vous  ;  ou  s*ils  n'osent,  ils  Tin- 
ve^ueaC  ao  toud  du  cœur  et  en  déduisent  toute  leur  politique.  » 

— Et  VOUS,  Monsieur,  qu'avez-vous  invoqué  pendant 
iout  le  temps  que  vous  avez  gouverné?  La  force  n'est- 
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il  pas  ^rai?  Vous  voyez  bien  :  que  vous  leur  ressem- 
hlcz.  Continuez! 

—  n  Voici  le  fait,  »  dites-vous. 

—  Ah  !  ^ oyons  le  fait- 

—  «  Pendant  bien  dei  fiëcles ,  dites-vous ,  le  goavernement  dm  at- 
tions  modernes  n'a  eu  poar  principe  qnc  des  intérêts  privés.  » 

—  Par  une  bonne  raison,  Monsieur  :  c'est,  que 
tant  que  la  force  règne,  il  n  y  a  de  règne  possible  que 
rintérètdes  fort^.  Et,  Tintérêt  des  forts  est  un  intérêt 
privé  :  parce  que  l'essence  de  la  force,  de  la  plus 
grande  force,  est  d'ôtre  relative  à  un  ou  à  quelques-ans. 
C/ost,  seulemont,  lorsque  la  raison  règne,  qu'il  n'y  a 
plus,  socialement,  d'intérêts  privés  :  parce  que  l'es- 
sence de  la  raison  est  d'être  absolue  en  elle-même  ;  et, 
par  conséquent  d'être,  quant  à  ses  applications  socia- 
les, relative  à  tous  ceux  qui  raisonnent. 


—  «  Le  grand  nombre,  continucz-vons,  était  non-seulement  gouverné, 
mais  possédé  par  le  petit  nombre ,  qui ,  seul  mtltre  de  la  force,  s'allri- 

Ituait  aussi  tout  le  droit.  » 


—  C'est,  précisément,  en  cela  que  consiste  :  l'ordre 
de  l'époque  d'ignorance.  Quand  la  force  passe  aux 
masses,  les  forts  s'égorgent  entre  eux  ;  et  continaent 
à  s'égorger  :  par  cela  seul  que  la  force  ne  peut  plm 
«appartenir  à  une  minorité.  Que  voulez-vous  que  fassent 
des  forts,  qui  ne  reconnaissent  de  droit  que  la  force; 
et,  qui  n'ont  plus  d'intérêt  à  rester  unis,    puiaqu'Q 
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n'y  a  plus  de  masses  se  laissant  exploiter?  Que  vou- 
lez-vous qu'ils  fasseut,  je  le  réputé,  si  ce  n'est  :  de  s  e- 
goi^r  entre  eux. 

—  ■  Ph  degré,  ajontei-tOD!,  U  force  l'ett  répandat  hort  de  l'ûiroito 
fiiceinte  où  elle  réaidait;  la  tphïre  dei  ricbe«sei,  dei  lamiires,  de  Umltf 
les  tupériorlUi  rétUti  l'eil  élargie,  d 

—  Sopériorités  réelles?  Qui  en  est  le  juge,  quand 
la  force  est  seule  juge  ?  La  force  n'est-il  pas  vrai  ?  Con 
tinuez  I 

—  a  Le  droit  da  petit  nomtire,  ajaulei-TOui,  a  êlé  dc9  lort  mie  en 
qocadmi.  Bt  ecmne  un  droit  ne  peut  âtre  allaqué  que  par  un  droit...  ■ 

—  il  fallait  dire  :  •  El  comme  une  force  ne  peut 
a  être  attaquée  que  par  uce  force.  «Est-ce  que  jamais 
te  droit  attaque  le  droit  ;  la  raison,  la  raison  ;  la  justice, 
la  justice?  Vous  avez.  Monsieur,  un  tel  amour  du 
manichéisme  :  que,  vous  feriez  battre  le  bon  Dieu  avec 
lui-même.  Coatiouez  ! 


—  a...  c'ait  da»  le  grand  neoibre,  illtei-To 
n  pow  battre  en  ruine  celui  du  petit  nomlire.  h 


•~-  G'est-À-dire  :  que  la  force  brutale  s'est  substituée 
à  la  force  masquée  de  sophisme,  devenue  incapable 
de  trioinplier  de  sa  rivale.  Continuez  ! 

—  cAiiiN,  ditai-TOUs,  eil  o«e  la  tbénriv  de  la  souieraineté  du  peuple.» 

—  Très-bien,  Monsieur!  CVst  dire  :  que,  la  sou- 
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•rninolé  du  y)piiplp;  nVst  la  souveraineté  '!e  la  âoree 
ii'iitîilo.   l'-l  nprc's  ?  (loiîtinuoz,  s'il  vous  piait  ! 


—  ••  llllf  :i  rU' .  .lid's-wnis.  \v  prclcxtG  ralioDoei  n'une  :iecesite 
iitur.  hi)  poiiii  (le.  i-.'iilifiiicnt  iiiiorl  iMix  lorccs  moraies.  et.  poor 
Il  ...M  itdiH'  tili'i*.  iiiu^  iiiu'yliiiii  ili:j;i  ri-^olue  ilaoi  11*  toit.  « 


-  S(»y«'z  riair.   Monsieur,  i*t  répétez  :  !a  .sottverji- 
iOîiMlu  peuple,  rosi  la  souveraineté  'le  la  force  Iini- 
\i!i'.  !j*  iraliiiialias,  on  présence  de  rincompressfailrtaê 
.•  i  rxanien,  rst  loujours  inutile.  Coutinuezl 

— -  R  r.'ost,  ilites'Vouf,  une  expression  actÎTe,  proToqmnte,  iin  en.  ri» 
Il  lierre,  la  sifftial  de  tiueique  grande  mélatnorph4ue  socimk ,  une  thn/rte 

tir  I  ir-^onstanrej  de  traiijtition.  • 

—  Très-bien,  Alonsieur  !  Mais,  transition  au  sein  de 
r.iiiarcliie.  Est-«*e  pour  que  4^elle  anarchie  dur^  le  plus 
i>ni!;temps  possible,  (|ue  vous  aimez  à  irriter  le  1Z12I, 
;ui  lieu  lie  oherdier  à  le  iiuérir  ?  Continuez  ! 


—     (Jii.uul.  tiitos-voiis.  1.1  i  irconstanoe  n'est  plus,  ■{iianii  'a 
•>i  iiiM-rfL' ,  \.i  ,'hvone  tombe ^  c'o>t>À-<iirc  que  Ici  mots  ifui  Ti'? 
iii  r>'\i-illi.Mit  [tins  les  môiuuâ  idées,  u'um portent  plus  le  méioe  seiok  t 

—  r/i'sL  vrai  :  <{uanil,  la  théorie  Je  la  souveraineté 
in  ,M  iiple  i'sllouibée;  e'osl,  que  la  raison  a  triomphé  : 

-  a;  r.iiiranLissenienl  lie  Tisnorance  sociale  dur  la.  m- 
iic  'lu  droit.  Alors,  le  mot  tlnnl,  «pii  L*enouvelait  lldée 
1  'i;ii'«'\pression  Ibrimiléeparla  force,  ne  l'éveille  plus  : 
ji:  ■ ,  l'idée  «Tune  «'\prtssiou  t'ommlée  par  la  niis-Hi. 
■'«»i.s   \ovez  :  que,  !e  iut»l    Imil.  n'a  plus  le  même 

-  :ic5.  Mais,  jusque-là,  ou  continue  à  s'éîronrer.  Vous, 


DE   LÀ    SOUVERAINETÉ.  239 

Monsieur,  vous  continuez  à  dire  des  choses  peu  raison- 
nables ! 

—  «  De  quoi,  dites-vons,  s'agissaiUil  dans  notre  révolution  ?  De  vain- 
cre une  minorité.  Souveraineté  du  peuple  a  voulu  dire,  dès-lors,  pouvoir 
«bsolii  de  la  majorité  sur  la  minorité.  » 

—  Oui ,  Monsieur.  Comme  souveraineté  de  droit 
divin  a  voulu  dire  :  pouvoir  absolu  de  la  minorité  sur  la 
majorité.  Après  ?. . . 

—  «  Qne  la  révolution  soit  faite  et  la  victoire  assurée  ,  »  dites-vous... 

—  Quelle  victoire ,  Monsieur?  Celle  de  la  majorité 
sur  la  minorité,  n'est-il  pas  vrai  ?  Que  le  pouvoir  soit 
passé  aux  masses,  à  la  démocratie?  £h  bien!  Alors  les 
masses  s'égorgent  entre  elles  :  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
raison,  pour  que  les  forts  soient  d'accord  entre  eux. 
Elle  est  jolie  cette  fin  de  révolution  I  C'est,  précisément, 
le  résultat,  le  triomphe  de  la  révolution  de  février, 
dont  vous  vous  plaignez  maintenant  ;  et,  qui  n'est,  en 
effet,  que  le  prologue  d'une  révolution  nouvelle,  ré- 
volution désormais  inextinguible,  si  ce  n'est  :  par 
l'anéantissement  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
da  droit. 
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IV. 


«  Que  la  rérolalion  80Ît  finie  el  la  tictmre  assu- 
rée ,  on  parlera  encore  de  la  souTeraiiieté  du  pea- 
plCf  mais  par  là  on  désignera  et  rédamera  le  gou- 
vernement des  intérêts  généraox  par  oppoution  «a 
gouyerncment  de  tels  ou  de  tels  intérêts  privés.  » 

M.  GuizoT. 


—  Vous  voulez  dire,  Monsieur  :  qu'un  gouverne- 
ment, établi  dans  Tintérêt  de  tous,  sera  demandé.  Et, 
qui  l'établira,  s'il  vous  plaît?  Les  forts,  n'estril  pas 
vrai?  Et,  qui  le  sanctionnera,  s'il  vous  plaît?  La  force, 
n'est-il  pas  vrai  ?  Et,  vous\oulez  que  les  forts  gouver- 
nent dans  l'intérêt  des  faibles  1  Et  cela,  quand  la  force 
est  encore  le  seul  juge  possible  du  droit?  Allons,  Mon- 
sieur! vous  plaisantez. 

Il  y  a  plus  :  si  les  forts,  sous  la  souveraineté  de  la 
force,  gouvernaient  dans  l'intérêt  de  tous,  supposition 
absurde,  ils  gouverneraient  encore  :  pour  le  mal  de 
tous.  Car,  tant  que  l'ignorance  n'est  point  anéantie,  la 
prétendue  science  consiste  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  de 
droit  que  la  force.  Gouverner  dans  le  prétendu  inté- 
rêt de  tous,  c'est  alors  :  donner  à  tous  la  connaissance, 
qu'il  n'y  a  de  droit  que  la  force.  Voyez  :  quel  beau.cha- 
rivari  résulterait,  de  cette  connaissance  généralisée! 
Mais,  continuez  I 
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—  «  C'ctt,  en  eiïel^  dites-vous ,  tout  ce  qu'entendent  par  ces  mots  lei 
hommes  mf mes  qni  se  croient  le  plus  fermement  atUclics  à  la  ihcorie.  » 


— C'est  possible.  Monsieur.  Mais,  ils  sont  aussi  en- 
fants que  vous  ;  aussi  enfants  que  ceux  qui  demandent 
la  lune  à  maman.  Les  adorateurs  de  la  sainte  Trinité 
entendent  parfaitement  que  trois  ne  font  qu'un.  Faut- 
il  en  conclure  que  trois  ne  font  qu'un  ?  Non.  Il  faut 
en  conclure  qu'ils  sont  fous  ;  c'est-à-dire  :  qu'ils  rai- 
sonnent mal  ;  et,  rien  de  plus. 


—  a  Presici  les ,  continuez-vous,  de  ramener  la  théorie  à  des  termes 
précis,  de  Vadopler  dans  sa  rigueur^  ils  céderont  do  po^tc  en  po>to,  se 
perdront  en  eipUcations,  en  palliotirs,  en  détours;  et  celte  prétendue 
■onTcraîneté  da  peuple,  si  terrible  par  le^t  souvenirs  de  guerre  qui  s'atta- 
cheul  à  son  nom,  se  réduira  dans  leurs  propres  mains  à  n*être  plus  que 
la  domination  sage  tt  régulière  des  intérêts  dominant  en  effet  dans  le 
mutel  ordre  iw:ial.  > 


—  La  domination  d'intérêts  dominants  qui  ne  do- 
mine personne  est  une  expression  qui  ne  dit  rien,  une 
manière  de  se  perdre  en  explications,  en  palliatifs,  on 
détours.  Mais,  supposons  que  cela  signifie  une  domina- 
tion dans  l'intérêt  de  tous.  Quel  est,  s'il  vous  plaît, 
cet  intérêt  de  tous?  Est-ce  de  faire  exploiter  les  majo- 
rités par  les  minorités  ?  C'est  possible.  C'est  même  né- 
cessaire en  époque  d'ignorance,  et  tant  que  cela  reste 
possible.  Mais,  ce  n'est  plus  possible,  dès  que  les  ma- 
jorités dominent  nécessairement.  Quel  est  alors  l'in- 
térêt de  tous?  C'est  d'anéantir  la  souveraineté  du 
peuple,  la  souveraineté  de  la  force  brutale.  Mais, 
comment  cela  est-il  possible?  Par  Tanéantissement  de 
II.  16 
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rignorance,  n'est-il  pas  vrai  ?  Et ,  comment  peut-on 
anéantir  l'ignorance  ?  Ou,  si  vous  ne  le  pouvez,  com- 
ment est-il  possible  d'avoir  une  domination  sûre  et  ré- 
gulière, sous  la  souveraineté  de  la  force  brutale  :  quand 
il  n'est  plus  possible  de  masquer  la  force  sous  un  so- 
phisme ;  quand  la  force  est  passée  aux  majorités  ; 
quand  les  majorités  n'ont  d'autre  intérêt  possible  que 
de  s'égorger,  etc.,  etc.  ?  Vous  voyez,  Monsieur  :  que, 
tout  ce  que  vous  avez  dit,  a  été  parler  pour  ne  rien 
dire;  ou,  seulement  pour  prouver  :  que,  vous  avez  en 
horreur  :  le  système  des  majorités,  le  système  représen- 
tatif, le  système  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ren- 
ferme aussi  bien  :  la  monarchie  constitutionnelle  que 
la  république  démocratique. 

■ 

—  «  Voilà,  coDlinucz-vous,  (out  ce  qu'il  y  a  de  légilime  et  aussi  tout 
ce  qui  reste  aujourd'hui  de  puissant  dans  un  principe  en  lui-même  ab- 
surde cl  barbare,  » 

—  Très-bien,  Monsieur!  la  souveraineté  du  peuple 
est  absurde  et  barbare.  Répétez-le  mille  fois,  je  vous 
approuve.  Mais,  en  avez-vous  une  autre? 

—  «  C'est  par  là,  continuez- vous,  que  le  pouvoir  se  peut  manier...  » 

—  Ah  !  vous  voulez  manier  le  pouvoir  !  Et,  vous  ne 
voulez  pas  :  que,  ce  soit  le  pouvoir  qui  vous  manie  ! 
Ainsi,  vous  voulez  être  le  maître  du  pouvoir;  et,  non 
point  lui  obéir  1  Voyez-vous,  Monsieur  :  que,  vous  per- 
dez la  tète  I 

—  o  Que  le  pouvoir,  dite8*vou8,  se  peut.  . .  » 
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—  Le  pouvoir,  avoir  de  la  difficulté!  Mais,  Mon- 
sieur, un  pouvoir  qui  éprouverait  une  résistance,  ces- 
serait d'être  pouvoir;  tant,  que  la  résistance  existerait. 
Votre  Dieu,  personnification  de  la  justice ,  si,  ainsi 
que  le  disent  tous  les  théologiens,  il  a  besoin  d'être 
juste,  est  lui-même  :  soumis  au  pouvoir  qui  le  force  à 
être  tel;  et,  dès  lors,  il  cesse  d'être  Dieu  ou  pouvoir. 
Que  de  logomachies  ! 


— -  «  ...et  s'implanter;  contttiuez-?ous,  au  sein  même  d*aae  doctrine 
qoi  lemble  ne  deToir  enfanter  que  Tanarchie.  » 


—  Et,  comment  donc  ferez-vous  enfanter,  autre 
chose  que  l'anarchie,  à  la  doctrine  de  la  force  im- 
plantée :  au  sein  des  majorités  triomphantes  ? 

—  «  Qne  l'antorité,  dites- ?oas,  renonce  i  prétendre  exister  isolément 
et  pour  elle-même.  i> 

—  Que  signifie  ce  galimatias  ?  Est-ce  encore  du  ma- 
nichéisme? L'autorité  n'a  jamais  besoin  de  renoncera 
rien;  l'autorité,  c'est  :  la  force  dominante;  ou  la  rai- 
son dominante;  et,  dans  les  deux  cas  :  elle  soumet  tout; 
et,  ne  se  soumet  à  rien.  Elle  serait  jolie,  votre  auto- 
rité, si  elle  avait  à  se  soumettre  ! 

—  «  Qu'elle  consente  y  dites-?onf . . .  » 

—  Vraiment!  il  faut  que  l'autorité  consente!  ou, 

sinon,  n'est-ce  pas?  vous  la  ferez  fouetter.  Elle  doit 

avoir  joliment  peur  de  vous  ! 

16. 
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—  «  Qae  TtiHontév  dites* tous  ,  consente  à  puiser  son  droit  dans  la 
conformité  de  ses  actes  aTec  la  raison,  la  justice,  le  5ieit  commun,  » 

-«^  Et,  quel  est  le  juge  social  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  du  bien  comqnun?  La  force,  n'est-il  pas  \rai? 
Et,  comme  le  serpent  qui  se  mord  la  queue,  vous  voulez 
rester  éternellement  enfermé  dans  le  cercle  vicieux 
d'ignorance  et  de  vanité  ?  Osez  donc  en  sortir.  Mon- 
sieur ;  personne  plus  que  vous  n'est  digne  d'avoir  cette 
audace . 

—  «  Qu*cHe  se  résigne ,  continuez-Yous ,  à  prouter  la  légîtimilc  de 
son  origine. .  •  » 

—  Comment,  l'autorité  a  une  origine?  Alors  elle 
n'est  donc  qu'une  sotte,  une  impudente  et  «me  men- 
teuse. C'est  celle,  à  qui  elle  doit  son  origine,  qui  est 
l'autorité. 


—  «...  la  légîlimité  de  son  origine,  coDtinuez-\ous,  par  rczcellence 
de  sa  nature.  )> 


—  Et,  quel  est  le  juge  social  de  cette  excellence? 
Toujours  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Savez-vous  que 
cela  devient  ennuyeux  1 

—  ((  Ne  lui  eu  demandez  pas  davantage,  »  ajoatei-Tont . 

—  Pas  davantage  est  encore  très-joli  I  Vous  tui  de- 
mandez de  contenter  tout  le  monde  ;  et  cela  :  quand,  il 
n'y  a  pas  deux  hommes  qui  aient  les  mêmes  opinions  ; 
et,  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  vérité  commune.  Que  ne 
lui  demandez-vous  un  bâton  n'ayant  qu'on  hoalf 
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—  «  On  M  l'anntr»  p«ipt  de  It  soiiferaiiieté  du  peuple,  conttmtez- 
▼ons»  coolre  une  soofereioelé  qui  recennaitra  qu'elle  ne  doit  s*cxercer 
que  selon  la  vérité  et  sons  la  condition  de  conraiDcre  le  public.  » 

-—  Mille  pardons,  Monsieur,  si  je  vais  toucher  à  la 
persoimalité!  Vous  avez  été  ministre  dirigeant;  et,  vous 
avez  été  illuminé  au  soleil  de  juillet.  Pourquoi  donc 
s'est-on  révolté  contre  votre  souveraineté  pseudo-doc* 
trinaire? 

Convaincre  le  public,  en  époque  d'ignorance,  en 
époque  oii  la  force  est  le  seul  juge  social  possible  du 
droit,  de  la  justice,  de  la  raison  !  Et  cela  au  moyen  de 
sophiames  luttant  contre  l'incompressibilité  de  l'cxa- 
meu  1  Ah  I  Monsieur  ;  c'est  à  mettre  dans  un  musée  1 

—  «  En  professant,  sur  sa  propre  destination,  de  telles  maximes,  con- 
tinnes-vonsy  le  ponroir  aura  encore  beaucoup  à  lutter,  je  le  sais.  » 

—  Vraiment!  ahl  le  pouvoir  lutte!  Dans  ce  cas,  il 
est  encore  joli  ce  pouvoir.  C'est  toujours  le  mani- 
chéisme que  vous  professez.  C'est  le  bon  Dieu  luttant 
contre  le  diable  ;  ce  qui ,  vis-à-vis  de  la  raison ,  lesr 
rmd  tous  les  deux  également  ridicules.  Allons  I  vous 
allez  bien  !  continuez  ! 

—  «  La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  n^a  pas,  dites-vous,  servi 
dis  ans  comme  maxime  de  guerre,  sans  laisser  de  fâcheuses  traces  de  ses 
ravages;  oo  en  retrouvera  l'empreinte  dans  les  préjuges  populaires,  et 
jusque  dans  les  opinions  d'hommes  qui  s*en  croient  bien  éloignés.  » 

- —  Par  exemple,  comme  chez  vous,  Monsieur. 

—  «  EUe  nous  a  laissé,  continues-vous,  je  ne  sais  quel  respect  noN* 
mu  four  It  m>m3bre,  quelle  fausse  humilité  devant  la  multitude...  » 
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—  Et,  quand  la  force  est  chez  la  multitude  ;  qu'elle 
ne  sent  pas  encore  le  besoin  de  vérité  ;  et,  que  même 
vous  n'avez  pas  de  vérité  à  lui  donner;  à  quoi  tous 
servira  d'aller  lui  rompre  en  visière  ?  Pouvez-vous  être 
plus  fort  que  la  force?  11  faut,  Monsieur,  que  la  force 
se  suicide,  après  que  l'absolu  besoin  de  vérité  a  été 
socialement  senti  et  reconnu.  C'est,  seulement  alors, 
que,  la  raison  peut  dominer. 

—  «...  qui,  continuez-vous,  iNBRVEHT  et  dâgmadint  k  langage  et  jus^ 
qu*à  la  pensée  de  beaucoup  d'amis  de  la  liberté.  • 

—  Monsieur!  l'erreur,  et  la  vanité  qui  fait  tenir  Ter- 
reur pour  vérité,  énervent  et  dégradent  le  langage  et  la 
pensée  de  ceux  qui  ont  les  meilleures  intentions.  Les 
amis  de  la  liberté,  qui  prétendent  pouvoir  être  socia- 
lement libres,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réa- 
lité du  droit  n'est  point  anéantie  ;  sont  des  vaniteux, 
d'autant  plus  dangereux  :  qu'ils  ont  plus  d'instruction  ; 
de  probité  ;  et  de  réputation. 

Vous-même,  Monsieur,  allez  exposer  :  combien  il 
est  difficile  de  se  guérir  de  la  vanité  se  refusant  à  re- 
connaître son  ignorance. 

—  «  Nos  idées,  dites-vous,  en  matière  de  droit  et  d^institutions  polili- 
ques  en  sont  souvent  infectées  (du  respect  honteux  pour  le  nombre]  ; 
même  après  avoir  abandonné  le  principe^  nous  n'en  avons  pu  dépouillé 
toutes  les  conséquences  :  elles  se  reproduisent  dans  les  habitudes  de  no- 
tre jugement,  et^  quand  Toccasion  s*en  présente,  nous  essayons  pénible- 
ment de  la  faire  rentrer  dans  les  lots.  Ce  mal  est  grand,  il  (aat  H  guérir.  > 

—  C'est  vrai,  Monsieur,  le  mal  est  grand.  Mais, 
quand  on  connaît  aussi  bien  son  mal  ;  et,  que  l'on  a 


! 
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Ifi  force  que  vous  avez;  on  est  l)iiMi  coupable  de    n^: 
pas  se  guérir  ! 

•*-  c  liais,  ajoulcz-Tou9,  ù  quoi  donc  csl  appelé  le  pouvoir?  » 

— Hélas!  Monsieur;  vous  avez  été,  ou  plutôt  vous 
vous  êtes  cru  j)ouvoir;  et,  vous  ne  vous  êtes  pas  guéri. 
Puis ,  vous  ajoutez  encore  : 


—  n  Je  suis  venu,  dit  le  Christ,  pour  ceux  qui  sont  malades,  non  pour 
.'cux  qui  se  portent  bien.  La  mission  du  pouvoir  est  la  même.  G*est  sur- 
tout avec  les  muladics  sociales  qu'il  a  à  traiter.  Son  art  consiste  à  trouTcr 
'làns  la  société  elle-même  le  point  d'appui  dont  il  a  besoin.  » 


—  Pour  guérir  les  autres  de  l'erreur,  il  faut,  Mon- 
sieur, commencer  par  posséder  soi-même  la  vérité  : 
et,  vous-même  vous  reconnaissez  :  être  encore  danslt* 
chaos.  Quant  à  la  maladie  sociale,  l'ignorance,  elle 
est  incurable  :  tant,  que  l'excès  d'anarchie  n'a  point 
fait  sentir  l'absolu  besoin  de  vérité.  Quant  au  pouvou*. 
i!  n\i  jamais  besoin  d'appui;  car,  il  est  éternel.  C'est, 
au  contraire,. sur  lui,  que  la  société  doit  se  baser  :  pour 
nc  point  périr. 

Commencez-vous  à  reconnaître.  Monsieur,  que  vous 
êtes  encore  bien  infecté  :  d'un  respect  honteux,  pour 
le  nombre  ;  et,  d'une  fausse  humilité,  devant  la  multi- 
tude des  faux  savants  ? 


—  «  Or  ici,  continuez-Tous,  ce  point  d*appui  est  clairement  indiqué.  • 

—  Vraiment]  Monsieur  :  eh  bien!  où  est-il  donc? 
Voyons!  donnez-le. 
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—  .^  Il  n'cxisto^  continuei-vous,  ni  dan^  h  vifillo  tlioorio  du  droit  di- 
Tin,  iiî  dnn$  relie  de  ta  soumission  passive,  ni  d  in5  les  mystères  de  To- 
l)ci5S.ince  et  du  pouvoir.  Ce  i^ont  là,  qu^on  me  pns^o  Teipression ,  dêi 
planches  pourries,  sur  lesquelles  Tautoritô  ne  se  sau^ra  poiDl  da  nta- 
frage.  » 


—  Ilélas  !  ^lonsieur,  une  autorité  qui  craint  lo  nau- 
frage est  une  fausse  autorité;  laissez-Ia  s'engloutir. 
Mais,  puisque  vous  reconnaissez  :  que,  souveraineté 
de  droit  divin  et  souveraineté  du  peuple  sont  des 
planches  pourries,  ce  qui  fait  honneur  à  votre  juge- 
ment; voyons!  donnez-nous  une  nacelle,  une  barque, 
une  chaloupe,  un  navire,  un  a  aisseau  à  trois  ponts, 
une  arche  môme  ;  et,  que  ce  soit  fini  !  Mais,  j'ai  bien 
peur  :  de  la  montagne  en  travail  ;  et,  du  ndiculus 
mus! 

—   n  La  SOUVIBAINETÊ  DE  LA  JUSTICE,  DE   LA  RAISOlf,  DU  DROIT,  cVst  là, 

dites-vous,  le  principe  qu'il  faut  opposer  à  la  souveraineté  du  peuple.  « 

—  La  voilà  nommée  celte  souris.  Mais,  comment 
la  prendre,  s'il  vous  plaît,  cette  souris  miraculeuse, 
cette  souveraineté  de  la  raison?  Comment  la  distin- 
gue-t-on  de  la  souveraineté  du  peuple,  sa  mortelle 
ennemie?  Toujours  par  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Et, 
voilà  le  chat  retombé  sur  ses  pattes  ;  et,  la  souris  qui 
lui  échappe.  Parbleu  !  Monsieur,  il  n'y  a  pas  de  doute  : 
que,  c'est  à  la  souveraineté  de  la  raison,  de  la  justice 
qu'il  appartient  d'exterminer  :  la  souveraineté  de  la 
force,  la  souveraineté  du  peuple.  Mais,  cette  souverai- 
neté de  la  justice,  de  la  raison,  du  droit  ne  peut  naî- 

.    tre  :  que,  de  l'extermination  de  Tignorance  sociale 
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sur  la  réalité  du  droit.  Comment  voulez-vous  que 
cette  ignorance  soit  exterminée?  Tout  droit,  privé  de 
sanclionj  est  une  utopie,  un  non  sens,  un  galimatias. 
Il  n'y  a  de  sanction  possible  que  la  force  brutale,  et 
la  force  religieuse  ;  et,  vous  voulez  :  que,  le  droit  soit 

IIHDÉPEÏVDAIST    DES   IDÉES    RELIGIEl'SES.   YOUS   VOyCZ  bicU  : 

que,  selon  votre  propre  doclrine,  vous  êtes  condamné 
à  rester  éternellement  :  sous  le  joug  de  la  force  brutale, 
sous  le  joug  de  la  souveraineté  du  peuple! 

—  «  La  soQTeraineté  du  peuple,  njoutcz-rous,  se  retirera  tôt  oa  fard 
devant  une  doctrine  qui  satisfait  pleinement  aux  intentions  tdritablef, 
comme  aux  besoins  légitimes  de  la  société,  a 

—  C'est  vrai.  Monsieur;  maïs,  ce  sera  seulement  : 
lorsque  la  doctrine  anti-sociale  :  que,  la  morale  est  in^ 
dépendante  des  idées  reliyleuseSj  aura  été  exterminée. 

Je  viens  de  vous  prouver.  Monsieur  :  que,  voua 
êtes  l'ennemi  mortel  de  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  embrasse  :  et,  la  monarchie  constitutionnelle;  et,  la 
république  démocratique.  Je  vais  vous  montrer  :  que, 
vous  êtes  également  l'ennemi  de  la  souveraineté  par- 
lementaire, délégation  de  cette  même  souveraineté 
du  progrès,  soit  sous  la. monarchie  constitutionnelle, 
soit  sous  la  république  démocratique. 

Écoutez  bien,  je  vous  prie  I 

—  «  Je  ne  crois  pas,  dites-vous,  à  VinfaiUibilité,  ni,  par  consëqnenty 
à  l«  Ugiiimité  constante  et  universelle  de  la  souveraineté  parlemen" 
tain.  9 

—  Voilà  qui  est  clair. 
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Et,  comme  la  force  seule  peut  décider;  quand  celle 
déléî^nlion  de  souveraineté  est,  oui  ou  non^  I^itime  ; 
il  s*en8uit  :  que,  la  souveraineté  déléguée  est  aussi 
absurde,  que  la  souveraineté  dont  elle  émane.  Main- 
tenant, faites  donc  des  constituantes  !  C'est  aussi  spi- 
rituel que  le  gouvernement  direct* 

—  «  En  droit,  ditet-vom ,  celte  sooTênincté ...   « 

—  Mais,  Monsieur;  vous  vouiez  juger  de  la  souve- 
raineté par  le  droit  ;  et,  c'est  la  souveraineté  qui  seule 
peut  formuler  le  droit.  Concevez-vous  :  dans  quel  gâ- 
chis vous  vous  fourrez  ?  Par  où  donc  en  sortirez-vous  V 
Par  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Et,  toujours  par  la 
force.  Alors,  il  était  inutile  de  tant  écrire.  Dire  :  il  ny 
a  irvrpromon  mile  de  la  raison  que  celle  formuler 
par  In  force ^  eût  été  suffisant.  Vous  eussiez  été  par- 
faitement clair;  et,  qui  plus  est,  conséquent  avec 
vous-même.  C'eût  été  une  nouvelle  traduction  de  :  ia 

MORALE  EST  INDÉPENDANTE  DES  IDÉES  BEUG1AC8ES. 

—  «  Ed  droit,  dites-You,  esCte  toorendaeté  n'a  pas  plas  de  titres  au 
pouvoir  absolu  que  TOQTl  AUTU....*  ■ 

Comment,  Monsieur!  la  souveraineté  de  la  raison, 
de  la  justice,  du  droit,  n'est  point  absolue?  Elle  est 
donc  relative? Et,  relative  à  quoi,  s'il  vous  plaît,  si  co 
n'est  à  elle-même  ?  llelative  à  la  force  alors  :  car,  en 
tait  de  justice,  il  n'y  a  que  raison  absolue  et  raison 
relative  à  la  force.  Je  vous  fais  mon  compliment, 
Monsieur  I  votre  raison  et  votre  justice  :  sont  celles  ^u 
bburreau. 
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Tout  ce  qui  précède,  Monsieur,  prouve  que  vous 
êtes  l'ennemi  acharné  :  non-seulement  de  la  républi- 
que démocratique;  mais  aussi  de  toute  monarchie 
constitutionnelle.  Cela  prouve  également  :  que,  sur 
Tordre,  la  liberté,  la  souveraineté,  la  raison,  le  droit, 
la  justice,  la  vertu,  le  crime,  etc.,  etc.,  vous  n'avez 
pas  même  Tombre  d'une  idée  claire.  Le  passage  sui- 
vant ira  jusqu'à  démontrer  :  que,  vous-même  êtes 
persuadé  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Après  cela,  comment  est-il  possible  que  vous  ayez 
pu  consentir  à  vous  charger  :  des  affaires  de  votre  pays; 
et,  du  sort  de  l'Europe? 

Je  vais  d'abord  citer  le  passage  connoncé  : 


<— «La  Pnmce  de  la  réTolution,  dites- voas,  n'est  pojnt  assise,  ni 
comlitiiée.  L*tiic#r<t<iulé  et  la  confusion  régnent  encore  dans  son  sein.  Le 
Me»  et  U  maiy  U  vrai  et  le  faux,  les  éléments  de  Vordre  et  les  semences 
de  Vamarchiê  y  fermmtmt  encore  pêle-mêle  et  au  hasard.  Elle  n'offre  plus 
enfin,  A  tous  les  intérêts  qui  lui  appartiennent  de  droit ,  les  avantages 
d^on  ordre  de  choies  complet,  réf\é  ;  et  il  en  est  qui  se  séparent  d'elle 
pour  chercher  aillenrs,  même  arec  péril ,  ce  qu'elle  ne  leur  procure 
point.  • 


—  Ainsi,  Monsieur,  la  France  est  dans  la  plus 
complète  ignorance.  Vous  le  savez;  et,  vous  reconnais- 
ses en  outre  :  que,  vous  n'en  savez  pas  plus  qu'elle. 
Car,  pendant  que  vous  avez  tenu  les  rênes  du  pouvoir, 
vous  ne  lui  avez  rien  appris.  Comment  se  fait-il,  je  le 
répète  :  que,  vous  ayez  osé  accepter  la  direction  :  du 
timon  de  l'État  ? 

J'ai  dit  :  que,  ce  serait  moi  qui  donnerais  la  réponse 
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à  cotto  f|iiostion.  £h  bien!  non,  Monsieur.    4e  pré- 
fère que  ce  suit  vous-même. 

^  •  Tant,  (lilff-ToïK.  qu'aurunc  cause  extérieure  et  violenie  ne  vieni 
d^ringiT  te r'jurf  spamianê des  i  hases,  c*e$t  li  ■■àvi  qoi  conAsmi,  l*ha- 
tiLe  on  GorvuxB.  « 

—  Appuyé  sur  cette  doctbitce,  tous  tous  êtes  dit  : 
n  La  paix  partout  et  tocjofrs.  Je  sacrifierai  donc 
tout  à  Kélranger.  Alors,  je  n*aurai  à  craindre  aucun 
choc  exltTieur  et  violent, 

«  De  plus  :  les  hommes,  en  France,  peuvent  y  être 
considérés  comme  des  machines.  Rien  donc  ne  viendra 
y  déranger  le  cours  sjiontané  Je  ces  mouvements  per- 
pétuels, 

«  Kn  outre  :  je  suis  brave,  et  habile.  Donc  je  com- 
manderai et  je  gouTerncrai.  » 

Les  prémisses  de  ce  raisonnement  une  fois  admises, 
les  conclusions  en  étaient  irréprochables.  Il  ne  pou- 
vait y  être  question  :  ni  de  souveraineté,  ni  de  justice: 
souveraineté  et  justice  étant  des  babioles  dont  on 
parle  uniquement,  pour  accélérer  ou  ralentir  le  mou- 
vement des  machines  dont  Tessence  est  de  suivre  :  fe 
cours  spontané  des  choses. 

—  «  Parmi  les  hommes  litres  i  eax- mômes  et  aux  lois  de  leur  na- 
ture, continuex-YOus,  le  pouvoir  accompagne  et  révèle  la  supériorité.  En 
se  faisant  reconnaltr^y  «ilo  se  fait  obéir,  n 

—  Alors,  TOUS  vous  êtes  encore  dit  : 
<c  J'ai  le  pouvoir,  donc  je  suis  supérieur.  Je  me  fais 
obéir,  donc  ma  supériorité  est  reconnue.  » 
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Ce  raisonnement  est  toujours  on  ne  peut  plus  juste  : 
c*ert  la  théorie  du  fait  accompli.  Seulement,  cette 
tliéorie  a  rai  corollaire  auquel  vous  n'avez  point  pensé; 
le  voici  : 

9  Eb  Février,  le  pouvoir  a  cessé  de  m'accompa- 
gner.  J'ai  cessé  de  me  faire  obéir.  Donc,  ma  chute  a 
révélé  mon  infériorité  :  en  fait  de  bravoure  et  d'habi- 
leté, t 


—  «  Ceit  là,  eontinuez-TOUs,  roBiGiRB  du  poutoir  :  il  h*t  en  a  point 


—  Cela  signifie  :  le  pouvoir,  c'est  la  force.  Toute 
raison  qui  s'oppose  à  la  force  doit  être  écrasée.;  la 

RAISON  EST  ANARCHIQIE  PAR  ESSENCE. 

Voilà,  Monsieur,  votre  théorie.  Elle  est  la  seule  sur 
laquelle  Tordre,  la  société  puissent  se  baser,  tant  que 
r^orance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est  point 
anéantie;  et,  que  la  force  peut  se  transformer  en 
droit,  an  moyen  d'une  révélation,  parla  compression 
sociale  de  l'examen.  Mais,  maintenant  :  l'examen  est 
devenu  incompressible;  la  force  ne  peut  plus  se  trans- 
former en  droit;  vous  ne  voulez  pas  de  souveraineté 
du  peuple  ;  et  tout  en  voulant  la  souveraineté  du  droit, 
vous  niez  la  réalité  du  droit,  en  affirmant  :  que,  la  mo- 
rale  EST    IISDÉPENDAISTE    DES    IDÉES    RELIGIEUSES.    AlorS , 

Afonsieur,  que  voulez-vous?  11  est  évident  que  vous  ne 
le  savez  pas  vous-même,  Savoz-vous  que  c'est  une 
chose  bien  hardie,  que  d'avoir  la  prétention  de  diriger 
un  peuple,   sans  savoir  où  le  conduire,   si  ce  n'est  à 
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Taiiarcine  1  Vous  ne  seriez  point  arrivé  là,  Honàieur, 
si  vous  n'aviez  déclaré  :  rpie,  la  morale  est  nvÉPE!!- 
^A^TE  DES  IDEES  RELifiiEi  SES  ;  o*est-à-<lire  :  qo^elle  n'est 
sujeltc  i\  aucune  responsabilité  pour  le  fort. 

-Ntanuiuins,  ot  malgré  voire  théorie,  donnant  la 
for(*(*  <N)iuuio  crilérium  de  supériorité,  la  société 
^u^s  doit  de  la  reconnaisfianeo  :  pour  les  excellentes 
choseSt  qse  ¥Oiui  avez  dites,  conti'e  la  souveraineté 
du  peuple. 

Mainlenanl  j'ai  rempli  ma  [)aroIe;  j'ai  prouvé  : 

«  (Jue,  vous  n^êtes  nullement  partisan  dn  système 
«  représentatif  :  pas  plus  de  celui  relatif  à  la  monar- 
«  chie;  que  de  celui  relatif  à  la  république,  n 

JVii  i!t  mande  acle  à  votre  loyauté. 
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-  Ai-je  bcmin  de  dire  qui  a'il  n'y  svail  nn«  ju<- 
iice  anttiiairt  et  supérieura  k  !■  juitice  Ivgalc,  il 
11  y  niirail  poini  île  juxlicc  légale?  Montraqaitu  a 
fait  de  celle  vérité  premivre  Ik  prtmién  idfc  de  •an 
litre,  n  Dire  qo'il  n'y  a  rien  de  juile  on  d'ipjusli! 
-  i|ue  ce  qa'onlonneut  on  diféndenl  le*  loji  pOMlJ- 
■■  ïrs,  c'eal  dire  qu'iiïant  qn'on  (il  Incé  de  cer- 
■■  de,  tous  les  faynm  n'édieul  pa*  égaux.  " 

«  Il  lerail  biuirequelajualice  Ufalen'cJultuil 
./«'■■Il  rcrtu  de  la  juttice  naturelle,  edle-ci  ceuiil 
d'i'lrc  (tes  qn'on  aurait  écrit  l'aulre.  » 

M.  GirizoT,  De  la  ptine  d*  mari. 


Scrait-il  possible  :  que,  quelques-uns  de  mes  lec- 
teurs vinssent  à  me  dire  ;  Vous  n'en  Gniicz  donc  point 
avec  M.  Guizot?  Et,  pourquoi  donc  en  finirais-je,  taut 
i|ue  je  trouve  à  extraire  des  ouvrages  de  M.  Guizot, 
mieux  que  je  ne  pourrais  donner  moi-même?  Kst-cc 
que  la  vérité,  sous  ia  plume  de  M.  Guizot,  n'a  pas 
plus  d'autorité  sur  vous-mêmes,  qu'elle  n'en  aurait 
sous  ma  plume?  Voudriez-vous  :  que,  la  sotte  vanité, 
de  n'écrire  que  sous  mon  nom,  pût  mo  porter  à 
n'fitre  point,  aussi  utile  au  public  que  je  puis  l'être  ? 
Jamais  1 

Co  que  M.  Guizot  afîirme  est  incontestable,  sous 
[leine  de  folie.  Mais,  oh  est  le  critérium  social  de  la 
justice  naturelle  :  lorsque  la  révélation  ne  peut  plu^ 
le  donner;  et,  que  la  démonstration  rationnellement 
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incoDlcslable,  basée  sur  la  nécessité  sociale,  sociale- 
ment reconnue,  ne  le  peut  encore?  La  force  brutale, 
n'est-il  pas  ^^ai?  la  sou^erainelé  du  nombre?  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Eliî  Monsieur,  la  souveraineté 
du  peuple,  dont  vous  ne  voulez  pas  plus  que  Montes- 
quieu, est  cependant  inévitable  dès  que  Ton  déclare, 
comme  vous  et  Blontesquieu  :  que,  la  morale  est  in- 
dépendante des  idées  religieuses. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  dans  la  situation  actuelle,  c'est 
rbypocrisie  religieuse.  Jadis,  elle  n'existait  que  chez 
quelques  individus;  actuellement,  elle  est  sociale.  Cha- 
que parti  cherche  à  s'appuyer,  publiquement,  sur  une 
sanction  religieuse,  dont  les  individus  se  moquent  do- 
mestiquement.  Il  n'y  a  guère  que  M.  Proudhon  et 
M.  de  Girardin  qui  aient  le  courage  de  leur  opinion  ; 
qui  osent  nier  :  la  sanction  religieuse  et  sa  nécessité. 
Le  bon  moyen,  de  résoudre  une  question,  est  de  la 
mettre  franchement  sur  le  tapis.  J'aiitie  mieux  ce 
journal  où  tous  les  jours  on  parle  du  bon  Dieu,  et 
dans  lequel  un  jeune  homme  s'est  moqué  de  moi,  à 
propos  de  la  nécessité  d'une  sanction  religieuse  ;  que 
ceux  qui  n'osent  dire  clairement  :  ni  oui  ni  non  sur 
cette  question. 

11  ne  faut  nullement  s'étonner  si  le  jeune  homme, 
dont  je  parle,  se  moque  de  la  sanction  religieuse.  A  sa 
placcy  j'en  aurais  probablement  dit  autant  que  lui.  Il 
a  été  élevé  :  dans  les  écoles  de  l'anthropomorphisme 
d'abord;  puis,  du  matérialisme.  Il  est  trop  jeune,  pour 
avoir  étudié  l'histoire  avec  fruit.  Et,  il  a  lu,  dans  un 
livre  attribué  à  un  grand  homme,  les  phrases  suivantes: 


I 

I 
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—  r.  Le  pouvoir  rcligioui  fut  utile  cl  funci^l»',  mais  plus  ^ouvlmU  pcui- 
C't.'C  malenconlrcui  que  bienfaisant  (1).  » 


—  Et  encore  : 

—  «  Toutes  Tes  fois  qu*un  préjugé  périt,  le  principe  théocralique  se 
détériore  dans  l'opinion  vulgaire  ;  et  dès  qn*un  pouvoir  plus  naturel  et 
mieux  défini,  dès  qu'en  un  root  la  kotautb  surgit,  la  crainte  de  Dieu  flé^ 
rh\t  sensiblement  devant  la  crainte  plus  immédiule  des  lois.  » 

—  Et  encore  : 


—  «  An  moyen  âge  il  j  avait  unité,  parce  que  réiément  religieux  prê- 
flomînaît  et  que  partout  sa  compétence  était  la  même  :  mais  les  siècles 
Pont  rompue,  démembrée.  Ne  craignons  donc  point  de  briser  ce  qui  n'est 
plus,  et  au  Ueu  de  cbcrchcr  &  soutenir  une  ruine,  refaisons  et  ne  replâ- 
trons pajt.  » 

—  Et  encore  : 


—  «  Autrefois,  lorsqu'une  idée  religieuse, et  ait  dominante,  le  pouvoir 
tbéocratiqne  était  régulateur  :  présentement  il  doit  être  réglé.  » 

—  Et  encore  : 


-—  «  Toutes  les  fois  que  la  religion  s*est  substituée  ii  l'autorité  sécu- 
lière, elle  A  été  funeste  au  monde.  » 


—  Et  encore  : 


—  •  Les  idées  religieuses  n*ont  jamais  plus  de  puissance  d'action  que 
lorsque  l'humanité  est  abrutie ,  grossière  et  misérable.  Chet  une  masse 
rifilîfée«  l'idée  religieuse  est  vague j  intime  et  passive.  » 

(I)  Jtome  et  ses  papes,  par  F.  G.,  1829,  chez  BriêrG  ;  ouvrage  que  le 
puMic  et  les  dictionnaires  attribuent  à  M.  Guizot;  et,  qu'il  n'a  point  dé- 
saroué ,  que  je  sache. 

II.  17 


M.    <iii:/.îH.    -1,   •*'    !«;   ri'iMîrf' .   'e   r-merdè  oe    l'aune 
.loiiiinff,   «1  avuir  fiu  1*^  coiinur»*  «le  s«>a  opinion.    Si. 

M.   Oiiizot  ri\ait  ce  nuMiio  ''-HiriiLe.    e  F-^a  »:àûr;; .ritis 
'ia\iin«.'iii'''. 

\'.'4.-     î.i'.'ii-      '».:•    ::i;i:;'tMiaîiî   :  un    homme    «l'tf- 

•itrf>ui.*3  :    iiu   uranti  ptuioH^fHte,  un  ;min<i  puLUci^île. 

—  •  :,-  .••)iiii-iir    j'ùur  •!   ^orttttu  • 'tninie  t  our  l'homme,  «Jit  M.  de  11 

—  r.e&L  là  im-  '  ih'iW-  fou.L.:;i.:;.aI -.  >î;:i^.  la  tran- 
'j'jilii't?  .-  .  ni'ir»-  ••>î-«j'iîi'  {.»us&ibio  :  ?«»i*.  ?oiis  I.i  sou- 
'.'.*;..:.  :  •  -!•.  Iri^ii  <!i\iij.  tiuiaid  '.'••x::nifU  est  »le\enu 
rîu»:*ai'  iiit.il  !  :i.ioiiij.i».>5iL!e:  suit,  <iju<  la  ?ou\cr:iineté 
•  I»i  jM.iijile,  «•\(>re:?:?ion  «le  la  force  brutale?  Cela  est 
*•  ii»:iin.iiL  imj'ijsfciblt»  :  «jiit.  M.  «le  la  Moiiiiais,  toujours 
lià'.'K-  a  .-a  «:'ùiaci*-iice,  a  n-puiiit*  ct-^  deux  sauverai- 

— -  »  l*arir»ut,  s  tlit  M.  Je  a  ^iiiii>ii>.  nio  *ait  pai  raîh'm«*at  qii*en  de- 
lior-  -Ni  l'-rJn  .  par  lon^Lqui  nt  lie  !a  i-aix,  «i  ii>  a  de  pofsibîe  qu\igniiic 
'•M.i.ilt-,  c.irJoii'.  i:il-il.  .*!  Mil.  vtj  L'i>pi>iF.  dl  i/oHDftV,  car  rubjtl  de 
i  or<Jf<  i.rl  li'iiiiir  ;  t.t  la  «i.iicii:  iiitiiic.  d.u.>  .ni  lintinii  la  plu?  gciierdie, 
ii'ji-t  *\u*:  la  rcuiiou  tk>  Ltri>  nii  l  !ùI>i««.  Où  il  n'y  a  point  d'unilc,  il  y 
•I  '«'p.iraijofi,  fipi  nsition.  cc>nx)int,  dtfordn'.  t.*!  mulLcur.  » 
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—  C'est,  d'une  évidence  telle  :  qu'il  faudrait  être 
moralement  aveugle  de  la  manière  la  plus  absolue, 
|KHir  ne  point  la  reconnaître  et  accéder  à  cette  vérité. 
Hais,  c'est  ici  le  cas  de  répéter  :  ce  que  dit  M.  Guizot, 
à  propos  de  certaines  vérités  évidentes  : 


-•«  Dy*,  ^Ki4l.y  Aa  Téritéf  nmples  que  pemone  m  conlecle, 
qu'admet  toadain  le  bon  leiM,  et  (|ni  eepeadeal  ne  •emUent  •dmi^'es  q«e 
pour  être  aussitôt  oubliées.  On  dirait  que,  parce  qu'elles  sont  simples, 
elles  sont  stériles,  et  quVn  les  adoptant,  sans  débat,  on  est  dispensé  de 
faire  attention  &  leurs  conséquences.  » 


— Ce  passage,  je  le  rappellerai  toutes  les  fois  que  j'en 
aurai  l'occasion  ;  et,  cette  répétition  cessera  seulement 
d'être  utile,  lorsque  ce  passage  aura  cessé  d'ôtre  vrai  : 
te  qui  m  peai  être,  tant  qm  l'ignorance  sociale  n'est 

pQÎlA 


qii^îl  y  ait  mité  sociale,  oontinne  M.  de  U  Mennais,  il  Tant 
qne  chaque  partie  soit  ordonnée  par  rapport  au  tout,  chaque  individu 
par  rapport  fc  la  faBille,  cbaque  famille  par  rapport  à  la  société  particu- 
lière JoBl  elle  est  membre,  chaque  société  particulière  par  rapport  i  la 
grande  société  du  genre  humain;  et  le  genre  humain  lui-même  par  rap- 
port fc  la  société  générale  des  inteUigences,  dont  Dieu  est  le  suprême 

(iSssai  sur  V indifférence,) 

C'est,  parfait  de  vérité.  Mais,  comment  M.  de  la 
veut-il  :  que,  diaque  société  particulière  soit 
ordonnée,  par  rapport  à  la  grande  société  du  genre  hu- 
main :  tant  qu'il  y  a  des  souverainetés  de  droit  divin  ; 
des  souverainetés  du  peuple  ;  par  conséquent  dos  na- 
tionalités  ?  Et,  comment  le  genre  humain  serait-il  lui- 
même  ordonné,  par  rapport  à  la  société  générale  des 

17. 
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intelligences  :  tant,  que  ce  qui  est  oixionné  par  le  Dieu 
réel  y  la  raison  réelle,  la  justice  étemelle,  n'est  point 
rationnellement,  scientifiquement,  connu  de  tous  et 
de  chacun?  C'est  encore  ici  le  cas  de  répéter  avec 
M.  Guizot  :  Il  y  a  des  vérités  simples  ^  etc. 

—  «  Point  d*ordre  social,  dit  encore  M.  de  la  Mennals,  sans  le  aacri- 
fice  des  intMti  de  chacun  à  Tintérèt  de  tous.  » 

—  Un  temps  d'arrêt,  s'il  vous  plaît. 
Pour  être  clair,  il  aurait  fallu  dire  : 

—  «  Point  d*ordre  social  sans  le  sacrifice  des  intérêts  déraisonnables 
de  chacun  &  Tintérét  raisonnable  de  Ions.  » 

—  Si,  M.  de  la  Mennais  s'était  exprimé  ainsi,  il  au- 
rait reconnu,  de  suite,  qu'on  lui  aurait  demandé  :  ce  qui 
distingue  les  intérêts  raisonnables  de  tous,  des  intérêts 
déraisonnables  de  chacun.  Et,  comme  la  souveraineté 
de  droit  divin,  et  la  souveraineté  du  peuple,  sont  Clé- 
ment incapables  de  donner  cette  distinction,  il  en  au« 
rait  déduit  :  la  nécessité  de  la  souveraineté  de  la 
science  ;  la  nécessité  d'anéantir  l'ignorance  sociale. 
Mais,  il  y  a  des  vérités  simples^  etc. 

—  A  Or,  continue  M.  de  la  Mennais,  ce  sacrifice  est  sans  raison,  c*esl- 
ù-dire  absuibi  a  wawn  ni  uDomBU  a  onnni,  quand  c'est  rbonime 
qui  le  demande  à  Thommei  parce  qn^il  ne  peut  rien  oflrir  en  compensa- 
tion, et  que  ce  uerifice»  qui  n^esl  autre  que  la  vsaTV,  seraîl  érideainent 
LA  FLus  mconciTABU  FMJi,  s'îl  n*cuitait  une  société  pkis  «cnlkote  et 
l*lus  durable  où  il  receTra  sa  récompense.  » 

(Mssai  SMr  rmdifférenct.) 

—  C'est  parfaitement  vrai  ;  c'est  évident  ;  c'est  une 
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Térité  simple.  Mais,  cette  société  plus  excellente,  où 
la  vertu  recevra  sa  récompense,  existe-t-elle  ?  Un  jeune 
homme  m'a  fait  dire  :  que,  je  prêche  la  croyance  en 
cette  antre  société.  S'il  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
lire,  il  aurait  vu  :  aue,  sous  l'autorité  de  Gicéron,  de 
saint  Augustin,  et  ae  tout  ce  qui  a  le  sens  commun, 
je  dis  précisément  :  que ,  tout  croyant  est  wi  sot.  Si, 
alors  :  la  vertu  sans  religion  est  une  sottise,  conune  le 
dit  M.  de  la  Mennais  ;  si,  la  vertu  est  nécessaire  à 
l'existence  sociale  ;  si,  la,  base  unique  de  la  vertu 
non  stupide,  ne  peut  être  que  la  religion  ;  si,  la  reli- 
gion ne  peut  elle-même  être  basée  :  que,  sur  la  croyance 
ou  sur  la  science;  si,  désormais  toute  croyance  est  une 
sottise;  si,  la  souveraineté  de  droit  divin,  et  la  souve- 
raineté du  peuple  sont  également  :  les  négations  de  la 
religicm  et  par  conséquent  de  la  vertu  ;  il  faut  donc  : 
que,  ces  deux  souverainetés  soient  anéanties,  par  l'in- 
tronisation  de  la  souveraineté  scientifique;  sous  peine 
d'anéantissement  :  de  notre  humanité.  Mais  : 

—  «  0  y  A  def  Térités  simples,  etc.  » 

—  Le  passage  suivant  est  admirable  ! 


—  «Lt  force,  dit  Bf.  de  la  Mconais,  est  It  puissance  de  contraindre; 
Taiitorité  est  le  droit  d'ordonner.  Du  droit  d'ordonner  résulte  le  devoir 
d'obéir,  do  la  puissance  de  contraindre  résulte  la  nécessité  de  céder.  Il  y 
a  Yktlkd  ealre  ces  deux  notions.  Pour  les  confondre,  il  faut  bouloTerser 
le  langage  même  ;  il  faut  dire  que  le  vent  qui  déracine  un  chêne  exerce 
im  dmty  et  que  le  chêne  en  tombant  remplit  un  detoir 


«  La  force,  puissance  physique,  maintient  Tordre  dans  le  monde  phy- 
sique, parée  quelle  agit  toujours  selon  certaines  lois  immuables 
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Li  forre  met  le  dé&ordre  dam  le  moade  Boral,  parce  qae,  CBArales 

â'ii'f  ut \  hK'f-i  et  imparfait:,  elle  oe  sert  smvent  qa*à  réaliser  des  vo- 

lout«'»  i  m  par  faites:  oa  déréglées.  0 

—  Il  y  a  ici  une  tache  ;  cl,  noua  allooâ  la  Caire  dia- 
paraitiT  avanl  de  continuer. 

In  a^'i'nl  libre  est  nécessairemenriiuparfait.  S"û  était 
parfait,  il  ne  pourrait  faire  le  mal,  et  ceaserait  d'être 
libre.  I.a  perfection  de  la  liberté  est  d'être  imparfaite. 

I  ne  volonté  est  nécessairement  imparfaite.  Si  elle 
ét.'iit  parfaite,  elle  ne  pourrait  vouloir  le  mal  ;  et  cesse- 
rait (Kêtre  volonté,  étant  dirigée  par  la  nécessité.  La 
perfection  de  la  volonté  est  d'être  imparfaite ,  au  point 
do  vue  que  nous  venons  d'eiposer.  Ce  qui,  ici,  a  induit 
M.  delà  Mrnnais  en  erreur;  c'est,  son  anthropomor- 
pliisnie  qui  lui  fait  supposer  :  que,  le  Dieu  anthro- 
pomoj'iihe  :  peut  être  libre  et  avoir  une  volonté. 

—  «  De  ptii$,  roiitiniic  M.  de  la  Mciiiiais,  faire  de  la  force  la  bnse  de 
Poniro  ïorini,  cVsl  ?iip|>o*rr  que  rhonime  esl  un  être  purement  matériel, 
c'citt  le  nivalor  .-iii-do>soiis  de«  animaui,  qui  conmaistemt  nne  autre  loi 
qiio  la  ïovct\  piiis(]u'il.<  y  résiistcul  en  obciss-iiit  à  riiistinct.  » 

[Essai  sur  V indifférence.) 

—  Autre  tache,  et  j'en  suis  fâché.  Si,  les  animaux 
Viwnaissrnt,  ils  sont  des  hommes.  Quant  à  l'iw^fmr^^  ce 
n'es!  <|ue  Texpression  :  de  la  force  éternelle^  des  lois 
ét(M'ii(l!os  do  la  maliiVe.  Ainsi  :  obéir  à  rînstinct, 
nVsl  nulleinenl  :  résister  à  la  force. 

Arrivons  maintenant  à  l'essentiel,  à  ce  qui  est  admi- 
rable dans  ce  passage.  M.  de  la  Mennaisveut  que  la 
force  soit  distinguée  derautoritc.  11  a  raison.  Mais,  la 
Hou\eraiittflé  do.  droit  divin  n'est  que  la  force  ayant  un 
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masque  de  raisau;  et,  lasouveraûieté  du  peuple  q'csI 
qée  la  force  bnitale.  La  distinction  donnée  par  M.  de 
la  Mennais,  comme  nécessaire,  implique  donc  :  l'iotro- 
ntsatmide  la  BOnreraineté  scientifique,  ou  l'anéantia- 
sement  de  l'ignorance  sociale  !  Voilà  ce  à  quoi  M.  de  la 
Heonais  aurait  dû  conclure.  Mais  : 

~*  Ry  a  dtt vêritét  timpltt,  tic.  ■> 

—  Ce  qui  va  suivre  est  également  admii'able.  Il  n'y 
manque  que  l'adresse  de  M.  Proudhon.  Elle  s'y  fût 
trouvée  impllcilcment,  si  M.  Proudhon  avait,  à  cette 
époque,  émis  son  système  contractuel. 

—  ■  Tout  piele,  Hîl  H.  delà  Uennnii,  implii|ue  «9CDli<'llnn«nl  l'iilce 
ÏÉat  HBEtion  qmi  k  mde  Dbli|,'ilwra.  Où  Irouitera-l'On  celte  «aBction, 
/laadMHdi  nécettairr  df  l'obtigalion  morale  et  sans  laqurlle  il  n'rxitttpat 
A  vrai  contrat  ?  Le  eancnun  dei  voiunli's  qu'on  Tail  l:inl  mlnir  n'ext  ici 
d'ancBa  fifconn.  La  ivlonlé  de  l'homme  n'est  pas  obligatoire  pour  lui* 
mime,  comment  ferait-elle  oMigaloire  poar  autrui?  Celui  qui  rède  sa 
•mteraiaeU  on  l' exercice  àt  la  > ouTerainel^,  au  fond  ne  cède  donc  rien. 
paiM|B'il  peut  (et  Rousiean  l'aioue]  reprendre,  dès  cfii'il  Tondra,  ce  qn'il 
a  eédi.  Celui  qui  reçoit  le  gouicrnement  ne  rrçojt  rien  qu'une  {acuité 
lenpnrulre,  une  pnisuncc  pAgitquf  de  r^gir,  qu'on  peut  lui  âter  i  cha- 
^e  înitaDt  ;  et  il  n'est  tenu  d'aucuDO  condition ,  puit>|u'il  ne  taurtil  ètm 
oblige  ni  par  la  Tolontc  d'autrui  ni  par  la  tienne  même.  Je  ue  vois  donc 
ritutlcr  du  préteoiin  contrnl  social  aucun  devoir,  ni  aucun  droit,  ni  pir 
cnni^nent  aucune  autorité  vfrilahle  ;  je  ne  Toii  qn'iTn  drplaccmrni  de  la 
bn»,  qui  reste  en  dernier  ressort  seul  arbitre  ite  la  société.  Si  le  peu- 
p1«  «  ptn)  Je  force,  il  renrenera  le  souver.iin  dès  qu'il  en  aura  In  10- 
baié;  cl  lea  partisaui  de  la  souTaraineté  du  peuple  lui  accordent  tout  ce 
druil,  qn'ila  ne  saurnient  lui  refusiT  dnn«  leurs  principes.  Si  la  furvC,  ■(■ 
contraire,  eitdu  cAlédu  lourerain,  ïl  resserrera  tes  liens  du  peuple  angr^ 
àê  MB  Mprices  ou  de  Ml  craiotei,  coinne  ob  terra  la  cUiiîne  d'uR  animal 
lérote  de  peur  d'en  être  déiorc. 

•  Au  lieu  de  lu  tranquillité  Je  l'onln,',  le  pacte  qu'on  suppose  n'établit 
donc  qa'un  conflit  de  Toloalés  arbitraires  ;  et  en  détruisant  la  notion  du 
drnt  el  dn  denir,  ou  Ufrincipt  d*  l'obiiuanct,  il  constitue  en  état  de 
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^;ucrrc  le  pouvoir  cl  les  sajcts.  Quand  la  force  du  souverain  prévaut,   on 
a  le  despotisme  ;  quand  la  force  du  peuple  Teinporte,  on  a  Fanarchie  : 
i;l  H  faut  qu'un  des  deux  prévale  tôt  ou  tard.  Toute  lutte  dont  le  pou- 
voir est  Tobjet  est  trop  violente  pour  durer  longtemps,  etpemUatqu^elIe 
•fure,  rÉtat  est  en  proie  à  tous  les  maux  qni  peuvent  accabler  ua  peaple. 
(^est  ce  qui  rend  le  despotisme  préférable  à  Tanarcbie  :  car  Tanarchie 
irest  que  le  choc  de  tous  les  pouvoirs  pirticulicrs  dont  cbacun  cherche  î 
prévaloir. .  .  » 


—  Cette  déGnition  est  parfaite,  Pardoa  de  Tinter- 
niptioii  ! 

—  «  Et,  continue  M.  de  la  Mcnnais,  jusqu'à  ce  qu'an  prévale  ,  le  dô- 
<.)rdre  est  au  comble,  et  runtqne  loi  est  la  destruction.    » 

—  Voilà  cependant  l'abîme  vers  lequel  nous  niar- 
«rlions,  nous  roulons  à  toute  vitesse,  avec  une  stupi- 
dité qui  ne  peut  se  comparer  :  qu'à  Thébétude  caracté- 
ristique de  certaines  maladies  physiques.  Et,  ceux  qui 
ont  le  plus  à  perdre,  sont  les  plus  stupiJes.  Quand  vous 
leur  parlez  de  remède  :  ou  ils  vous  rient  au  nez  ;  ou  ils 
disent  :  que,  tout  le  monde  en  sent  la  nécessité.  Vous 
croyez  :  que,  ceux-ci  vont  examiner  le  remède,  si  un 
remède  est  proposé  !  Allons  donc!  c'est  ceux-ci  qui 
s'en  occupent  le  moins. 

—  «  Dans  ce  combat  terrible^  continue  M.  de  la  Mcnnais,  de  chacun 
i'ontre  tous,  tous  pé'iraient  iils  n'étaient  vaincus,  » 

— Vaincus  par  qui  ?  Par  le  despotisme,  qui  en  époque 
d'incompressibilité  d'examen,  conduit  nécessairement 
à  l'anarchie.  £t,  le  combat,  entre  les  deux  souverai- 
netés de  l'ignorance,  se  prolonge  jusqu'au  règne  :  soit 
de  la  vérité  ;  soit  de  la  mort. 


-t 
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—  a  Sous  l'empire  du  cuntrit  social  ,  dit  encore  H.  ilc  la  li«nnii(, 
il  u'cxifle  donc,  dans  la  tocifté,  d' autrui  droits,  d'iulr»  devoirs  i]u«  la 
volonté  du  pliu  fort.  L'on  n'atlhbne  lu  peaple  le  pouvoir  souvorjin  que 
|<arcei|a'il  possède  la  plus  granJc  furce  physique;  et  cette  Torrc  ett  *i 
liieu  l'unique  droîl,  qne  If  peuple,  dit  Juricii,  n'a  pas  baoin  dt  raisoH 
f-uw  valider  ui  aetet,  ou ,  comme  s'exprime  Rousseau  .  que  la  vulonlë 
;:va£ta)e  (ou  la  Tolootj  du  peuple]  esl  toujours  droite  [CoHlr. social, 
lÏT.ni,  Gb>  3].  Ainsi  les  idlcs  de  giouToir,  de  droit,  d'ordre  el  de  justice 
viennenl  se  confondre  et  se  perdre  dans  l'idée  de  la  Torcc,  loi  générale 
■  1  unique  raÏMO  de  la  sociélé.  n 

{Essai  sur  Vindiff/rence.) 


—  Essayez  donc  de  trouver,  dans  le  fatras  du  jour- 
iiiilisme  de  l'époque,  un  morceau  de  cette  valeur! 
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VI. 


«  L*esscoce  de  Tesclayage  constiite  dans  Vasso- 
jetiissement  à  la  yolonté  de  l'homme;  et  qaicoaqae 
obéit  à  rhomme  seul  est  esclave,  ce^  homme  fAt-fl 
Ini-méoe.  il  en  est  ainsi  des  natiooa,  et  ta  Ato- 
ne de  la  souveraineté  du  peuple  nesi  que  im  tàéo^ 
rie  de  la  eervîtude,  » 

M.  Dfi  LA  Msifif Àis  ,  Ettai  sur  Tindiffé^ 
rence^  etc. 


La  souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute 
sanction  religieuse,  est  la  souveraineté  de  l'absurde. 
Étoutez  à  cet  égard  M.  de  la  Mennais  : 


—  «  Philosophes,  dit  M.  de  la  Mennais,  qui  exaltez  avec  tant  d*orgneii 
la  raison  de  Thomme ...» 


—  Remarquez,  je  vous  prie,  que  l'expression  rai- 
son de  lliomme  n'est  applicable  qu'à  l'époque  d'igno- 
rance, pendant  laquelle  la  bonne  raison  n'a  de  sanc^ 
tion  que  la  force,  faisant  passer  pour  bonne  la  raison 
du  plus  fort.  En  époque  de  connaissance,  il  est  de- 
venu incontestable  :  que  l'homme  seul  raisonne.  Et, 
alors  la  bonne  raison  n'est  plus  :  la  raison  de  tel  ou  de 
tel  individu;  la  raison  de  telle  ou  de  telle  humanité; 
elle  est  l'expression  de  l'éternelle  raison,  rendue  scien- 
tifiquement incontestable,  vis-à^vis  de  tous  et  de 
chacun. 


DB  LA  ftoinrtRAimrrÉ. 

«-^«  •••ifc£Miiy  OMtÎMeM.  de  Ift  ItttiiiMws,  ({hg  ^fous  ctniplieBétmige- 
meot  sur  son  imbécillité.  Qiiel  laiigi«ge  à  Uur  tenir  que  le  vôtre  I  — 
«  Nul  n*%  droit  de  te  commander,  en  consi^iueiicc  recnniiais  un  mittre; 
ton  unique  règle  est  la  volonté,  en  con^équHiice  obcis  aux  loi?  qui  rontra- 
rieot  toutes  tes  vidontés;  ton  seul  devoir  e»t  de  te  rendre,  n'impoitc  com- 
meiU,lieureuxici-bA)i,  en  conséq^uence  renonce  à  tous  tes  intérêts,  clouQe 
la  ToU  du  dé^îr,. et  celle  même  du  besoin;  sois  juste  à  les  dépens;  sou- 
mets-toi ^ans  murmurer  aux  plus  dures  privutioas,  i  l'indigence,  an  tra- 
vail, à  la  douleur,  à  la  faim.  Tu  ne  dois  rien  espérer  après  cette  vie,  en 
conséquence  agi<  comme  si  tu  en  attendais  une  autre.  Respecte  religieu- 
sement l'ordre  établi  coulre  loi,  sots  notre  victime  voloutaire,.  et  unus  te 
payerons  en  retour  d*an  profond  mépris.  »  — Philosophes!  rendez  giàce 
à  rHMnsnleur  et»  la  p«teaee  :  iai  •#•(  a  trouvé  le  fofldement  et  k  sanctioa 
de  totre  nioctka.  » 

{Euai  sur  V indifférence.) 


— •  Ce  qu'il  y  a  de  très-cnnen,  c'est  que  les  par- 
tisans de  la  souveraineté  du  peuple  Veulent  détruire 
la  potence  :  qui,  seule,  peut  maiiiteinr  leur  système 
en  équilibre.  Que  leur  Tolooté  soit  faite! 

Pour  les  uns^  la  souTeraineté  du  peuple,  n'a  nul 
besoin  de  base.  11  est  vrai  :  que,  la  souveraineté  réelle 
existe  par  elle-même.  Mais,  il  y  a  deux  souverainetés 
réelles,  qui  existent  par  eUes-mèmes  :  la  forée  ;  et  la 
raison.  Et,  eomme  deux  souverainetés  ne  peuvent 
coexister,  sous  peine  de  non-eiisience ,  il  faut  tou- 
jours :  que  l'une  soit  subordiHinée  à  l'autre,  soua 
peine  d'anarchie,  agonie  sociale.  Aussi,  la  souverai- 
neté du  peuple  est*ette  la  subwdination  de  la  raiscHi 
à  la  force;  pour  ceux  qui  raisonnent  et  affirment: 
qne,  la  souveraineté  du  peuple  n'a  nul  besoin  de 
base. 

Pour  les  autres,  la  souveraineté  du  peuple  est 
sur  le  dnnt  naturel. 
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Écoutons  M.  de  la  Mennais,  citant  et  commentant 
Spinosa  à  propos  du  droit  naturel. 


—  «  Par  le  droil  de  nature,  je  n'entends  rien  autre  chose  que  les  lois 
selon  lesquelles  nous  concevons  que  chaque  être  est  déterminé  naturelle  - 
ment  à  exister  et  à  agir  d'une  certaine  manière  :  les  poissons,  par  exem- 
ple, sont  déterminés  par  la  nature. . .  » 


—  Qu'il  me  soit  permis  d'interrompre  ici,  et  pour 
un  instant,  la  lecture  de  ce  passage,  dans  le  but  de  faire 
remarquer  :  que,  rien  n'obscurcit  une  discussion, 
comme  une  expression  générique  prise  indifféremment 
pour  exprimer  Tune  ou  l'autre  de  ses  espèces,  quand 
ces  espèces  ont  des  valeurs  diamétralement  opposées. 
Prenons  le  mot  nature  pour  exemple. 

11  n'y  a  de  possible  que  deux  natures  :  l'une  em- 
brassant le  règne  de  la  nécessité  ;  l'autre  le  règne  de 
la  liberté;  l'une  le  règne  de  la  force  éternelle;  l'autre 
de  la  raison  éternelle. 

Si,  le  premier  règne  est  unique,  la  liberté  n'existe 
pas.  Alors,  le  raisonnement  est  purement  phénomé- 
nal, purement  illusoire  ;  nous  croyons  raisonner,  mais 
nous  ne  raisonnons  pas  en  réalité  :  car,  le  raisonne- 
ment réel,  bon  ou  mauvais,  présuppose  la  liberté. 

Si,  le  premier  règne,  le  règne  de  la  nécessité,  n'est 
pas  unique  ;  si,  le  règne  de  la  liberté  existe  ;  il  y  a, 
dès  lors,  deux  espèces  de  natures  :  la  nature  néces- 
saire ;  et  la  nature  libre  ;  la  nature  physique  ;  et  la 
nature  morale  ;  la  nature  matérielle  ;  et,  la  nature  ra- 
tionnelle; le  droit  de  la  nature  matérielle;  et  le  droit 
de  la  nature  rationnelle  ;  ou,  pour  tout  dire  enfin  :  le 
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droit  de  la  force;  et  le  droit  de  la  raison.  Concerez- 
Tous ,  mainteDant ,  quel  galimatias  doit  résulter  : 
quand,  pour  exprimer  ces  différentes  valeurs ,  toutes 
«ssentiellement  opposées,  tous  ne  vous  servez  :  que 
d'une  seule  et  même  eipresaion  ? 

Maintenant,  reprenons  notre  citation. 


—  «Lm  poiiaoni,  par  exemple,  eont  dëtennînéf  ptr  Ift  nature  à  nager, 
et  len  grand»  taai  àitermioét  k  manger  let  petits  ;  c'eit  pourquoi  l'eau 
appartient  an  poisioni,  et  let  grande  mangant  lea  petite  de  droit  natvrtl. 
Il  euil  de  là  que  chaque  tni  a  wt  mMwraf*  droft  à  tout  ce  qH'tt  mr.  * 


—  Pardon,  jeune  lecteur  !  Mais,  si  je  ne  vous  indique 
point  les  sources  de  logomachie,  vous  arriverez  à  la 
fin,  ébloui  de  miroitage;  voua  aurez  entendu  de  la 
musique  ;  et,  il  ne  vous  restera  rien  dans  l'intelligence; 
sinon  :  Musique,  que  me  veux-tu? 

Le  mot  ÈTBE  est  générique.  Il  renferme  les  espèces: 
être  purement  phénoménal,  être  appartenant  exclusive- 
ment à  l'ordre  physique,  à  l'ordre  de  nécessité  ;  et, 
être  non  purement  phénoménal  ;  être  appartenant  à 
rtwdre  présiçposé  existant  ;  être  appartenant  à  l'or- 
dre de  liberté.  La  première  espèce  comprend  évidem- 
ment des  êtres  purement  phénoménaux,  purement 
apparents,  purement  illusoires  ;  la  seconde  comprend 
exclusivement  les  êtres  réels,  si  des  êtres  réels  exis- 
tent. Concevez-vous  tout  ce  qu'il  y  a  de  Ic^maohi- 
que,  de  galimachique,  pardon  de  l'expression,  à  vous 
servir  d'un  même  mot  :  pour  exprimer  cea  deux  es- 
pèces? 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  mot  pouvoà-  est  aussi  gêné- 
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riquo.  Il  s'a|)])lique  aux  êtres  qui  peuvent  en  appa- 
iviice;  el,  aux  fitrcs  qui  peuvent  en  réalité.  Il  estévi- 
drnl  :  que,  si  la  nature  physique  existe  seule,  ancim 
Cire  ne  peut  eu  i^alilé.  Lu  gramme  ne  peut  pas  :  you<- 
loir^  ou  no  pas  vouloir  peser.  11  pèse  nécessairement. 
Si,  au  contraire,  les  deux  natures  existent,  alors  les 
seuls  ^Ircs  appartenant  à  cette  dernière  nature  peuvent 
ea  réalité.  Conceves-vous  ce  qu'il  j  sl  ée  logomachie 
que  h  se  servir  indifféremment  du  mot  pouvoir  pour 
rappliquer  à  ces  deux  espèces  d'êtres,  diaoiétrale- 
nienl  o|)|)osés  :  et,  surtout,  quand  Tignorance  sociale 
no  suit  pas  encore  :  non-seulement  a  oes  deux 
esjièces  d'êtres  existent;  mais  encore^  à  supposer 
qu'elles  existent,  ce  qui  les  diffëreMie  Tune  da 
Tau  I IV? 

loi,  e*est  aux  seuls  jeunes  gens  que  je  n'adresse. 
Les  aulres,  déjà  pourris  par  les  préjugés,  diront: 
Tcuit  cela,  c  est  de  la  philosophie,  c'eit  de  la  siétaphy- 
siqne,  |)eu  nous  iui|»orte.  Cest  comme  s'ils  disaient: 
Pou  nous  importe  de  raisonner  juste  ;  coatiniions  de 
raisonner  a  tort  et  à  travers.  Il  appartient  à  la  jeune 
général ioQ  de  comprendre  :  que  cela  ne  peat  toajours 
continuer  ainsi.  Quant  &  nous,  continuons  m>tre  ci- 
tation. 


—  «  Il  mil  6^  U  ^iir  cln^f  Hrr  a  «m  smn^miB  droit  àtami  m  f«*ii 

m  T.  V\  iH>ii«  n'atlmnioii»  «  cfl  «pnrd  Aucune  difTorence  entre  Thomme 
ol  \cf^  nulrrti  Mi>'s«  ni  entre  le»  homme»  doud»  de  raison  et  cen  à  qni  la 
r%iuM  e»l  incminKt.  m 


htfdoii,  jeane  kctrar.  Yoîci  ettooreune  nou* 
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velle  source  de  galimatias.  Il  s'agît  d'hommes  à  qui 
ta  raison  est  inconnue.  Il  est  évident  qu'ici  !e  mot 
raison  signifie  la  twone  raison.  Voilà  donc  le  mot 
ration  devenu  générique  et  renfennant  les  espèces  : 
lionne  raison;  et  mauvaise  raison.  Mais,  tant  que 
TOUS  ne  pouvez  point  distinguer,  d'une  manière  ra- 
tionnellement incontestable,  la  bonne  raison  de  la 
mauTtùse  raison,  le  mot  raison,  génériquement  pris, 
ne  signiGe  absolument  rten  de  détermiDé  -,  c'est- 
à-dire  :  rien  de  bon.  Faites  donc  du  raisonnement 
juste  avec  de  pareils  outils  I  La  raison  alors  se  trouve 
inconnue  à  tous;  et,  vous  vous  trouvez,  nécessaire- 
ment, sous  le  droit  naturel  de  la  force,  par  impossibi- 
lité de  vous  placer  sous  le  droit  naturel  de  la  raison. 
Continuons  de  citer  : 

—  •Aingi,  pendant  que  les  hommii  vittnt  tout  l'ett^rtdi  ta  ttuU 
tuUiÊti,  celui  qui  ne  cannait  pt*  encore  la  raitou,  ou  qui  n'a  pdi  encore 
•eqni*  l'AoHdKld  de  U  vtriu,.,  ■ 

—  Encore  pardon,  jeune  lecteur  I  L'habitude  exclut 
la  liberté;  et,  la  vertu  implique  la  liberté.  Voyez-vous 
une  nouvelle  source  de  galimatias? 

e  utanl  de  drsti 


—  Diles-moi,  jeune  lecteur  :  Est-ce  que  vivre  selon 
une  raison  non  incontestablement  déterminée  par  la 
raison;  est-ce  que  vivre  selon  les  lois  d'une  raison, 
seulement  connue  par  ses  appétits;  n'est  point  tou- 
jours vivre  selon  ses  appétits  ? 
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Continuons  do  citer  ; 

—  n  Cc9l-ù-(lirc  que  do  oiême  qne  le  sage  a  nn  foureraia  droit  m  ton 
I  f  ((lie  1(1  rai«on  lui  dicte,  on  le  droit  de  TÎTre  selon  le  droit  de  Uniifoo, 
Vifjnorant  rm  l'homm*^  passionné  a  nn  soufcrain  droit  à  tout  ce  vers  quoi 
*tn  a|ipétiU  le  portent ,  ou  le  droit  de  firre  selon  les  lois  de  ses  ap- 
pétits. » 

—  CV»l  toujours  à  vous  que  je  m'adresse,  jeunr 
lecteur!  Ces  Messieurs  voudraient-ils  avoir  la  bonté 
de  vous  dire  :  co  qui  distingue,  socialement,  le  sage  de 
riioninie  ignorant  ou  passionné?  En  époque  d'igno- 
rance, c'est  nécessairement  la  force.  Il  est  joli  le  cri- 
térium d'ordre,  quand  il  n'est  plus  possible  de  lui  don- 
ner un  masque  de  raison! 

(>  qui  suil,  va  être  clair,  en  tant  qu'appliqué  «'ni 
(Irnil  naturel  indéterminémcnl  dit  : 


—  «  //•  droit  naturel  n'est  donc  point  déterminé  pour  cJtoque  homni'' 
jmr  ta  saikb  raison,  mais  par  les  désirs  et-lb  pouto».  Ctasîdérdsous 
le  Koiil  empire  de  la  nature ,  chacun  a  le  souverain  droit  de  désirer  cr 
«]ur,  ôclnirô  par  ta  seule  raison  (I)  ou  emporté  par  lespassions^  il  jigk 
L1M  i^.TRK  rriLi;  et  il  peut  licitement  s'en  emprer,  soit  par  la  force,  soit 
par  la  ru»e,  soit  par  tout  autre  moyen ,  et  tenir  par  conséquent  ponr  eic> 
NKMi  quiconquo  veut  rcmpôrher  de  satisfaire  ses  désira  D*où  il  suit  qui* 
lo  droit  de  nature,  sous  leqnel  les  hommes  naissent  et  TÎfent  en  grandi* 
partie  [â),  n*intcrdit  rien  que  ce  qu'on  ne  désire  ou  ce  qu'on  ne  peu/,  et 
ficrmel  les  contentions,  les  haines^  la  col^e^  la  fraude,  et  absolument  ton  f 
00  qui  excite  nos  appétits.  Ainsi  le  droit  naturel  n*est  déiermîaé  pour 
(h.ii'un  que  par  sa  force;  et  nul  nci)eut  être  certain  de  la  foi  d'autnti 

(I  )  Comment  la  seule  raison?  Est-co  qu*il  ii*y  en  a  pas  deuz  :  la  lionnr 
vt  la  mAuvaiae  ? 

(2)  Tour  ôlrc  clair,  il  aurait  fallu  dire  :  sous  lequel  droU  de  la  forer 
ffrufale  les  hommes  vivent  nécessairement  :  tant  qu*aiie  rêvêlaiiou  nr 
Umr  ctl  point  impotce  par  «ne  foi,  foite  maïqnêe  de  nimm  ;  on  par  la 
raison  r^Ue  t*imposant  par  la  nécessité  sociale  faisant  cbeicher,  décou- 
vrir et  accepter  la  Write  pour  souvemine  cmora. 
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Mat  qv'il  n'a  lU  garant  qu*  la  fromtut,  puiiqne  chacun,  pai  li  non 
m  lUTC»,  ptut  agir  d*  m»,  tt  qu*  te*  pactti  n'on-icm  que  par  l'e*- 
pénnce  d'un  plut  grand  bien  on  la  erainre  d'un  plua  grand  mil.  •  [Sn- 
Rou,  Tract,  theot.  polit.,  cap,  %vi,  dt  jitre  wiluicvjuiqv»  natunUi  tt 
eMli,  p.  88.  (Cilé  dani  VEual  tur  ritUUffirtttce,  I.  1,  p.  31S.)  ] 

■  Quelle  s[>ciété ,  ajoute  M.  de  la  Uennaii,  pourra  m  miinteDir  ton- 
■jiiB  lei  droila  de  ciiicuo  n'nuronl  d'aulre  règle  que  ui  déiiri  et  d'anlra 
limlle  que  la  force,  i  laquelle  encore  on  donne  la  rate  pour  «opplémentT 
Ou  plulâl,  comment  concevoir,  saui  In  notion  de  Mciéti ,  un  atiemblage 
(t'Etret  humains  cnncmii  natiirelt  le*  uni  dei  aolrei,  et  tant  ceue  occopja 
à  to  nuire  mutuel  le  mm  t?  > 


—  Remarquez,  je  tous  prie,  que  telle  eat  la  situa- 
lion  nécessaire  :  sotis  la  souveraineté  de  la  force  brutale, 
soua  la  souveraineté  du  peuple ,  sou4  toute  société  : 
(lÈB,  qu'elle  est  privée  de  eanction  religieuse  cohuune, 
c'est-à-dire  socialement  acceptée  comme  vraie. 

—  (  Dans  celle  horrible  anarcliir,  continue  M.  de  la  UenDait,  J«  to- 
lontét  contraire! et  d'inlérêti  opposés,  de  forcei  inégales  et  de  désiri  iné- 
gani,  l'amour  de  loj  se  conrond  avec  la  Aaii»  d'ault-uj;  et  l'homme, 
a<>ujelti  à  la  seule  loi  dei  appétits,  indépendant  de  loute  aulorilé  et  libre 
lie  tout  devoir,  ainsi  que  It  peuple  louotrain,  comme  Ini,  non  plui,  n'a 
pat  bitoin  de  raiton  pour  Ugilimtr  tel  aetti;  il  suRil  qu'iL  vbuilli  et 
qu'il  pdib»  :  k  ces  deui  conditions  tout  lui  est  psamia.  Le  champ,  la 
■naiioni  la  femme  de  mon  voisin  m'appartiennent  de  droit  naturel,  ai  je  - 
les  diiitcetque  jo  sois  le  plus  fort.  La  nature  n'inlerdil  i  l'Iiommequece 
qu'il  lai  est  pbjtiqiiement  imposaible  d'obtenir;  la  borne  de  ion  poavoir 
nu  de  sei  convoitises  est  la  borne  de  son  droit.  A-l-il  faim  de  son  lem- 
bUUr,  il  peut,  s'il  en  a  la  puissance  phj)îi[ue,  manger  h  chair  el  boire 
fnn  sang,  avec  aussi  peu  de  icnipule  qu'il  mange  un  morceau  de  pain  et 
a' abreuve  de  l'ein  des  fontainei.  Et  l'on  n'entrevoit  pot  même,  au  milieu 
tie  ce  eonOit  de  passions,  la  coniolante  possibilité  do  la  paii,  on  senl^ 

-  int^nl  d'une  trêve,  puisqu'nucun  pacte  n'est  obliVotoir»,  que  chaque  prft- 
mcaso  peut  cacher  nne  emh&che  perfide,  et  qu'enfin  nul  n'ettUiqmpar 
sn  imtértt.  * 

—  Qu'il  noua  soit  permis  d'interrompre  un  instant 

cette  magnifique  description  de  la  sociélé,  sous  la  sou* 

M.  18 
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veraineté  de  la  force  brutale,  pour  commenter  ce  paa* 
sage  :  et  qu  enfin  nul  n'est  lié  que  par  son  intérêL 

Il  {>araitrait  ici  :  que ,  hors  la  souveraineté  de  la 
force ,  rhommc  peut  :  n'être  point  lié  par  son  intérêt. 
r/est  une  erreur. 

L'intérêt ,  c'est  le  rapport  à  soi.  La  raison,  c'est  le 
rapport  à  soi.  L'intérêt  et  la  raison,  c'est  donc  une 
seule  et  même  chose.  Mais,  le  soi,  finit-il  avec  cette 
^ie  ;  ou,  cette  vie  n'est-elle  qu'une  continuation  du  soi, 
ayant  eu  des  vies  antérieures  et  devant  avoir  des  vies 
l>08térieures  ?  Dans  la  première  hypothèse,  le  bien-être 
ou  le  mal-être,  dans  cette  vie,  n'est  point  lié  aux  actions 
bonnes  ou  mauvaises  commises'  dans  une  vie  anté- 
rieure; et  alors,  tout  coque  dit  M.  de  la  Mennais,  de 
la  souveraineté  du  peuple,  se  trouve  vrai  ;  parce  que  : 
chacun  n^est  lié  que  par  son  intérêt  dans  cette  vie. 

Venons  à  la  secmide  hypothèse.  Si  elle  est  réelle  :  ce 
qui  est  à  démontrer  d'une  manière  rationnellement  in- 
contestable ;  et,  doit  être  ainsi  démontré ,  sous  peine 
de  ne  pouvoir  actuellement  être  accepté  socialement  ; 
si,  dis-je,  cette  seconde  hypothèse  est  réelle;  quelles 
en  sont  les  conséguences  ? 

La  raison,  «lors ,  se  trouve  démontrée  :  n'êtfe  plus 
une  hypothèse,  un  phénomène;  mais,  une  jréafifé.  La 
raison,  alors,  se  trouve  démontrée  :  être  étemelle^  ainsi 
que  ht  justice,  étemelle  ei^pression  de  l'étemelle  raison .  ' 
La  liberté,  alors,  se  trouve  également  démMitiée  : 
n'être  plus  une  hypothèse,  un  phénomène;  mais,  une 
réalité.  Et  les  actions,  résultats  de  la  liberté,  de  la 
raison,  se  trouvent  en  rapport  nécessaire  :  avec  l'éter- 
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nelle  justice.  Il  est  donc,  alors,  dans  Vintérêt  de  celui 
qui  commet  les  actions,  de  les  rendre  conformes  à  la 
justice,  à  la  raison  ;  mfene,  quand  il  serait  le  plus  fort 
dans  cette  vie  :  parce  que  l'étemelle  justice  ne  met 
point  les  actions  en  rapport  avec  cette  seule  vie; 
mais ,  avec  l'éternité. 

uant,  laissons  continuer  M.  de  la  Mennais. 


^  •  Plu  d'tut  donc,  pliu  de  famille,  ploi  d'uinoD,  plm  de  Utunté, 
dii-il.  L'hoBBifi  tianblm  ds  unsnr  A  la  rencootre  da  lltonme,  plni 
lambic  à  Mi  jmi  qu  U  cûMU  Âa  Gange  el  le  tigre  da  Siliert.  Que  ri 
quelqueroii  l'îiittiiiGt  wypwelie  m  betird  deu  îndiTÎdui  de  me  diDÏ- 
TCDt,  )e«r  Bfpélit  «lûÙt,  ili  h  npideront  iTee  elTroi,  el  lepluifiibl« 
e  biten  de  hir  daM  k  namte  d'Mpe  déTord.  > 

[Sitai  mr  rimlifflit»et.) 

—  Tel  est,  nécessairement ,  l'état  social  :  dès,  que 
la  théorie  de  la  souTcraineté  du  peuple,  n^ation  de 
la  aonveraineté  religieuse,  se  trouve  vulgarisée;  sous 
la  jirotection  d'une  science  illusoire ,  faisant  accepter 
des  analogies  :  pour  des  identités. 


2T(>  W  Ll  sovtekiiketA. 


VIL 


••  ToDtM  les  qoetUons  qaî  tiennent  à  k  HMinle 
ont  dtns  notre  propre  cceor  nne  eolniion  to^joan 
prête,  qne  les  pautoiit  noat  empêchent  qnelqnefeù 
de  MÎvre,  nuit  qaVUex  ne  détmiient  jaanîf  ;  et  la 
solutHin  de  toutes  ces  qnestioDS  aboatît  toajoara 
par  plus  oo  moios  de  branches  k  an  tronc  eoM* 
«on,  à  noire  iotérêt  bien  enieodn»  primeipt  de  to«* 
tes  les  obli^lioos  morales.  » 

I>*ALcmbf.rt,  ÉeUireiMttmÊMis  iur  Ut  Ui- 
meais  de  pkiioMopkië, 

Tel  est,  en  effet,  le  principe  de  toutes  les  ac- 
tions, sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de 
toute  souveraineté  religieuse.  Aussi,  dans  Vexamen 
que  nous  avons  fait  des  travaux  de  M.  de  Girardin, 
avons-nous  vu  ce  publiciste  adopter  hautement  cette 
assertion  de  d'Alembert.  Voyons I  comment  M.  de  la 
iMennais  va  la  réfuter. 


—  a  J'admirCy  dit  Pillu^tre  ëcrivain,  qu*avec  de  Tcsprit  on  puisse  dire 
de  si  grandes  poitisc*.  Comment  mon  intérêt  (pour  ce  qui  est  de  cette 
vil'),  qui  n^est  relatif  qu'i  moi,  peut-il  mlimposcr  des  obligations  eniers 
Icx  autros  ?  Je  ne  crois  pas  qu*ou  ait  jamais  allié  deux  idées  plus  dispara- 
te:*. Autant  vaudrait  soutenir  franriicment ,  comme  Diderot,  que  notre 
seul  devoir  est  de  nous  rendre  heureux  :  cela  se  comprend  au  moins. 
Mais,  quoiqu'il  en  soit  au  fond  lie  la  maxime  de iPAIembert,  considérei- 
cn  les  con!<é<|uenrcs.  D'abord  qui  vous  garantit  ifao  la  généralité  des  hom- 
mo4  «auront  toujours  bien  enlen  ire  leur  intérêt,  dans  le  sens  où  cet  inté- 
rêt est  celui  de  In  société  eniifi-c ,  i-t  dépend  de  tons  les  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  ses  nicniltres?  Oue  fie  connaissances,  que  de  lumiè- 
res, qui*  d'ctpéricncc,  que  do  rfAevion  ,  quelle  profondeur  et  quelle  sa- 
gacité d^esprit  ne  faut-il  pas  pour  embitsser  tant  d'objets  diven,  les  eia- 
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miner,  lc(  comparer,  cl  ta  tirer,  dm*  clisque  circonttiiace,  de*  règlci  de 
coodatte  ■pproprifes  ï  noire  ponition  !  L<  manie  ne  t^ra  donc  que  pour 
let  pliiloiophei,  tout  BU  plm.  En  elTet,  puiiqua  noire  intérêt  bitn  en- 
temtu  ut  It  principe  de  loiileâ  lt$«bligatioai  moraUi,  ii  ne  uurail  ritslrr 
d'obligalioui  morales  pour  ceni  qu'une  cauM quelconqae  mit  lion  d'él«l 
de  bieB  entendre  leur  intérêt.  S'ilt  le  lroni|ient,  e'eat  un  matlirur  et  non 
pu, DU  crime.  Ht*  p'u*  :  1°  Tripon  qui  croit,  en  me  Tolanl,  bien  enten- 
dre ton  iDlérét,  loid  de  mérilrr  qu*on  le  bllmr,  hit  au  contraire  n«e  ac- 
tioD  louable  :  il  remplit  arec  icrupule  son  rféToir  l«l  qu'il  le  connaît.  Non, 
ripondei-Ton»,  il  ('abuie  et  deTnil  mîns  ralfODuer.  Uaii  qui  loui  a  dl 
qn'il  le  pentT  El  puii  de  quel  droit  préirndei-Toui  qu'en  ce  qui  le  con- 
cerne, Tiilre  jugement  l'emporte  (ur  le  ^itn^  Comment  lai  prouierei- 
Tous  que  Toui  enlendei  mjeui  que  lui  tei  JnlMl«T  Notre  inUrèt,  qui 
n'cit  que  notre  bonheur,  ne  dipcod-îl  pua  de  noire  maoUre  de  penaer.et 
de  lentirT  Voua  craignei  rinfamie,  il  la  bnie;  toui  lai  monlm  la  pn- 
lence;  toni  lea  Toleuri  tont-ÎU  pendutl  La  probahiliU  de  Toler  impuni- 
nenl  eit  l'un  dei  élémenti  de  ion  calcul.  U)it  en  donnant  un  Kiemple 
funeaie,  il  t'eipoae  k  ce  qu'un  jour  on  l'imite  i  art  dépen<.  Soit  :  c'eit 
nu  rïique  qu'il  court  ;  et  pourquoi  prér«rerttt>il  la  eertilude  de  n'Mre  ja- 
mais Tolé ,  ne  poitédant  rien,  au  danger  bTpotli^tique  de  perdre  nn« 
portion  de  ce  qu'il  aurait  ocquia  par  celte  voie?  Le  pit-aller  pour  lui  ert 
de  revenir  à  l'étui  Ticbeui  où  tous  vouliei  qu'il  demeurai.  Dans  l'ioler- 
nlle  il  aura  jnni.  El  coinmi',  à  ne  coiitidérer  que  la  vie  préiente,  c'ett 
(M  inUrét  bitn  tnltnduj  le  tdI,  accompugné  des  précautioui  couTen»- 
blcf,  eil  éTidemmeut,  1  son  igard,  itm  obligation  koraii.  b 

(£«o.-  «r  l-indiffirence.) 


—  Je  demantle  la  permisaioD  de  citer  encore  le 
passage  suivant,  tiéveloppement  de  la  même  idée.  Il 
est  si  rai%  de  trouver  uaia  la  pureté  du  fond  au  bril- 
lant de  la  forme,  qu'il  faudrait  être  barbare  pour  me 
reprocher  l'exposition  d'un  aussi  magniûque  tableau. 

—  «  L'inlirèl  du  cbritien,  dit  U.  de  la  Uenoai),  eit  de  gagner  le 
eîal,  quoi  qu'il  lui  en  cobte  de  traTini  et  de  toulTrancet  en  celte  *ie  ; 
mat*  qui  n'en  attend  point  d'autre,  n'a  qu'un  iuldrâl,  c'ett  de  le  rendre, 
n'im|KKte  à  quel  prîi,  henreui  dam  celle-ci.  Or,  quel  étrange  bonbeur 
à  proposer  ï  l'homme,  que  de  combtillre  inceisamntenl  ie«  désir*,  Kt  in- 
clination*, les  besoins  mfniei  de  la  Dature;  que  de  se  s^crilirr  en  toute 
occasion,  Hnieapoir  de  récompense,  à  la  féticili  d'aulruil  Quoi,  rinicrêl 
du  pauTre  nt  de  manquer  du  néccNaire,  lonqu'il  peut  s'emparer  d'une 
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punimi  du  nfwrib  eu  nekk  ?  On  k  pailii  §à  v*ie.  r«BlMidft  :  l'ialMl 
(tr  vrrrf  dnil  J'onfinrtflr  nir  l'iitfuràt  irayûi«r  h  £ûa.  Dase,  s^il  irliitrir 
il  r«'iiBr  11'  iiu|i|ili?r.  \t  mieamè  mtôrét  demeanat  seal,  dêtetBiMnift  u 
drvrar  rimtninT..  Oitx  k  hnarnmm  k  mmie  rfcif;i;  M  «il  pcn  ^  Im»» 
ti«P  ii9  vnrtDK.  CfimtfkaU  qnoi  qu'on  bar^^t  fiiMl  —raliiii  ■>  —«> 
rwi  milirr  ■  tnin.  Li  fi^|wrt  dK  fào»  qui  roÎMat  ••■vdiaHil  U  MÔéti 
ii«  qui  (4  truuhkiii  I*imniiift.  rivarÎDe.  U  cwpi^ilâ,  régonM,  Fia^ft* 
:-ruàr .  U  «iurrii-  ik  rw.  rcarm.  k  liwiw,  U  eaàamaàm^  U  lihHtÎBagi^ 
iif  «rail  |iM»i  dr  wa  diOBÛar;  il  ae  ^rmaiiim  poiat  lain  fiNa,  «»teft 
iiaBB»  ir  k  ttutectitia.  Ûr^  qae  Ans  THiéear  d*aae  violnta  paiMM,  je 
«Mtaahta^  k  MtafaiM  ea  «cm,  avac  la  cwtitadk  de  a'âlpft  jaaùi 
iiM«ra«t«  &nfr-«aai  fat  awa  iaAèrèl  lae  nemaiiade  de  npeaiier  obe- 
lianarat  k  fiiuir  ^i  »'fi&«  à  aira?  Sara>€e  eacore  «ea  ialéfél  ^  me 
fm  iwmam  à  bm*  fcihitaïkt^  ê  m»  ooaawditéi,  à  mai  faîcas,  i  ma 
piirtr,  à  aa  iimik.  à  toat  oe  qmt  j*ai  de  pias  cher,  pear  ratiMié  de 
i»M  aaaUaÉlw  «a  de  TÈUl  à  qvi  j^appirlieat  ? 


•  Ea  màÊÊ  niiaaMiiiii»,  Ilartmi  «MHiaB  engan  fH  jakagaîne  daas 
l'iadicvarr ,  iiae  j*aM  ae*  kraa  cl  sa  nnli  daat  dei  tiaraai  péaiUet 
Jmf  d'iativ»  facariUcraal  kt  fraiU;  qar  j*cAeafle  aea  dénia,  m 
cbaoti,  lars  iflectÎMM:  qae  je  taaAia  eafia  el  qaa  jaaHH»;  eftj 
le  qa'oB  ail  proavé  qae  b  akiw,  k  teaffi-ata,  h  aeH,  aeat  ck ellea- 
m^mes  des  bicai  fmrfriafakt  aax  ridieMcs»  aaz  pkuin^  i  k  vie^  U  sera 
fani,  cTideatai  kai,  qae  fialèifc  paiikalier,  «fare  de  k  crmiote  des 
cLiiineoU  el  de  l'espoir  des  récinapeases  futaies,  sait  U  règk  du  de- 
voir et  k  foodcBeat  de  la  aairale.  S'il  exilait  une  contrée  où  cette  doc- 
trine fût  uniTor^ellement  rt^vue.  h  plus  horribk  confusion  y  tiendrait  lieu 
de  l'ordre ,  et  il  faudrait  u  hâter  de  fuir  cetie  terre  funeste,  oik  le  crime 
«ans  remords  réjrnerjît  amganmeat  soos  le  aom  de  verta.  » 

{Euaiëf  elc) 

—  Fuir!  pour  aller  où?  Quand ,  la  prétendue  science, 
universellement  répandue  nie  le  droit;  quand,  la  ten- 
dance vers  la  souyeraineté  du  peuple ,  vers  la  souverai- 
nclé  de  la  force  brutale ,  devient  universelle  ;  la  fuite 
est  impossible.  U  faut,  que  la  fausse  science  soit 
anéantie;  que  la  souveraineté  qui  en  résulte,  soit 
unéanlie  ;  ou,  que  Thumanité  périsse  au  sein  d'une  anar- 
chie; où,  le  crime,  sans  remords,  régnerait  arro- 
Kuinnieul  :  sous  le  nom  de  vertu. 


DE    LA   SOUVERAINETÉ.  29ft 

Le  prétendu  état  de  oature  est  celui  :  où,  chaqae 
homme  était  aouver^D.  Écoutons,  M.  de  la  Meunais, 
8UT  cet  .Éden  philosophique  ! 

—  €ËM  de  Ditupa,  dît-il,  indlpantUDce  alitalnâ  on  ahMoeo  de  toute 
MWiflé.  Vint  d'tutoritd,  pliud*  loû,  pltu  da  dsToir,  pliu  de  ra(ii>«,pliu 
de  langage.  L«  nuil  diiu  l'eDlendeioetil,  l'apathie  dini  le  cœiir,  qui  ne 
bu  fba,  le  aileaca  larlai  Ifciret,..  Cal  la  mort.  AdmÎ  l'homme  n'a-l-il 
junaii  litu  dua  l'état  de  aatare.  ■ 

(Mangea.) 

—  C'est  vrai.  Doniestiquement,  les  homoiea  n'ont 
jamais  vécu  dans  cet  état  monstrueux.  Maia,  natiena- 
lement,  les  hommes  y  vivent  depuis  l'origine  de  l'huma- 
nité. Estrce  pour  faire  progresser  la  société,  que  les 
amateurs  de  souverainetés  individuelles,  veulent  pla- 
cer les  hommes,  domestiquement,  à  l'état  île  bètes  fé- 
roces :  où,  se  trouvent  encore  les  nations  ? 

-•  •  Lea  chartei,  dit  eocore  U.  de  la  HennniB,  aoiit  pour  lei  peupUs 
ce  qu'ett  l'Écriture  pour  let  rërorméa  :  c'eit  le  proteaUntiime  transporté 
du*  la  poliliqaa.  En  crojant  obiiar  aui  dij^colté*,  on  lei  moltiplie.  Cha~ 
cnn  interprète  à  sa  façon  le  leite  sacré,  j  Ironie  ce  qoi  lui  plaît;  et  déjà 
n'avom-Dooi  pas  vu  dans  let  chambres  des  diiputes  grammaticales  t  Je 
ne  itia  mime  si  on  d'j  a  point  cité  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  u 
{Noim.  mélamgiÊ.) 

—  Il  n'y  a  point  là  de  quoi  s'étonner.  En  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  et  d'incom- 
pressibihté  d'examen,  le  dictionnaire,  en  fait  d'ordre  - 
social,  est  nécessairement  le  plus  sot  des  livres.  La 
plus  Botte  des  souverainetés,  dominant  alors  nécessai- 
rement, doit,  nécessairement  aussi,  avoir  le  plus  sot 
des  livres  pour  évangile. 
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—  «  On  8*6ftt  imaginé  de  nos  jours,  dit  encore  M.  de  la  Meuntif, 
qu^nne  feuille.de  papier,  qu*on  appelle  constitution,  devait  tenir  liea  de 
tout  aux  peuples,  de  mœurs,  de  religion  et  de  goufemement.  » 

[Ibid.) 

—  Depuis  que  M.  de  la  Mennais  a  écrit  ce  passage, 
on  a  fait  d*immenses  progrès.  Non-seAlement  on  veut 
se  passer  :  de  mœurs,  de  religion  et  de  gouvernement  ; 

mais  aussi  de  constitution.  C'est  logique,  du  reste 

sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Quand,  dit  M.  de  la  Mcnnats ,  un  malade  est  sans  ressource,  on 

fait  une  assemblée  de  médecins  :  il  est  juste  qu  on  ait  le  même  égard  pour 

la  société.  » 

(/5tVf.) 

—  Quand  un  malade  est  riche,  attaqué  d'une  mala- 
die qui  parait  mortelle,  que  personne  ne  connatt  de 
remède,  et  que  la  probité  est  considérée  comme  une 
sottise  ;  chacun  cherche  à  se  faire  accepter  au  nom- 
bre des  médecins,  afin  de  tout  arracher  au  malade, 
jusqu'à  son  dernier  écu.  N'est-ce  point  logique  :  sous 
la  souverainelé  du  peuple? 

—  «  Les  moindres  inconténients  des  discussions  publiques  sur  les  ma- 
tières de  gouTemementy  dit  encore  M.  de  la  Mennais,  est  qu'elles  répan- 
dent pins  de  doute  que  de  lumières.  » 

—  Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  : 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen;  et, 
de  l'ignorance  sociale? 

— -  «  Biles  écKauflent  les  passions,  continue  M.  de  la  Mennais,  eicitent 
les  murmvres^  dégoûtent  de  ce  qui  est ,  précipitent  dans  les  expériences» 
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souiiiell«iil  le  MUTcrain  éD  jugsnieiil  du  peuple,  prcpireat  de*  Ion  m 
coodamnatioii,  et  u  tuKm,  od'oh  h  l'odiui  jab^is  ,  m  l'ècmuàibo 

O*  u  lOTAOTl.  • 

(iVouv.  métanges.y 


—  Hélas  1  Monsieur.  En  époque  d'iocompressibUité 
d'examen;  et,  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit;  il  n'y  a  de  souverain  Mssible,  -que  la  force  bru- 
tale. Vous  concevez ,  alors  :  que,  dès  qu'un  prétendu 
souverain 'cesse  d'être  fort,  il  cesse  d'être  souverain. 
La  tribune ,  Monsieur,  n'est  point  l'échafaud  de  la 
royauté  ;  mais  bien,  de  l'ordre  ;  par  cela  seul  :  qu'elle 
oRt  l'exprossion  de  l'ignorance  sociale;  mise  en  pré- 
sence de  l'incompressibilité  de  l'examen. 

Nous  avons  déjà  prouvé  :  que,  démocratie  et  souve- 
raineté du  peuple  sont  des  expressions  de  même  valeur. 
Écoutons ,  M.  de  la  Mennaîs,  jugeant  la  démocratie  t 

—  «Le  caractère  de  U  ilémocrMi«,  dit  H.  de  la  Hennuis,  eil  une  mo- 
bilité conlinuelle.  Tout  inni  cette  ;  e*t  i>n  menTemenl,  tout  y  change 
■vee  ODS  rapidité  effrajanlc  as  gré  des  paisioas  et  de«  opinioai.  Rien  de 
•table  dans  le)  priocipet,  dam  lei  inilitntioot,  dana  Ici  loia  ;  an  n'y  con- 
naît la  puiitaoce  dn  tein|ii  ni  pour  établir,  ni  pour  délruire,  ni  pour  mo- 
difier; ane  force  irrésiiliMe  pouise  et  agite  Ici  honimei.  Ce  qui  le  trouve 
■or  leur  roule,  quel  qu'il  luit ,  eit  foulé  aux  pledi  :  il  uanccnt,  revien- 
nent, aTincenl  encore,  et  tout  l'ordre  locial  devient  pour  eux  comme  un 
chemin  de  pariage.  Le  pouvoir  ne  donne  pas  l'impultion,  il  la  refait.  Je 
lie  (ail  quoi  d'indélîniitable  emporte  le  peuple  et  lei  chefi.  11  J  a  dam 
lei  eepiilt  une  cirtainc  indocilité,  dans  lei  cœnri  un  certain  néprîa  liat- 
nens  el  déflaDl  pour  l'autorftt',  qui  (ait  qu'on  cède  et  qu'on  u'oWft  pa».» 

—  Ce  passage  est  admirable  :  de  style  et  de  vérité. 
Mais,  avec  un  peu  de  réflexion,  M.  de  la  Mennaîs  au- 
rait pu  reconnaître  :  que,  la  situation  qu'ildécrit,  avec 
tant  de  talent,  est  le  résultat  inévitable  :  de  l'ignorance 


* 


X 


i::$2  i^i:  l*  wi  ■■■■»■■■'- 

<«r,/-iBi'  mr  il  rRjLbiê  en  àmîz  mâs^  «n  ptéBcmc  dp 
1  iT!r<~«rppr?«!dlk{lit(-  de  Tf'XAmeD.  Alois.  3  n*y  a  pins  ni 
jiC'UTwr.  si  %u^m^^:  Hny  ^  pJos  :  que  force  brutale. 
Or.   îIrTaiii  la  U^rcc  bruiale.  Ton  cMf,-  mais,    Ton 


r'n«  M  wmÔÊ^mÊÊlL  fimr  Fm^wI,  tA uni  me  ve^gMaee.  Ndfe  Cuite 
**«rf  |«v4MBi«  I  ma  qnî  rmrvfiwAi.  pir»  fae  wnî  n'étant  par  les  lois 
iWpé  4p  iiwiiiMi.  yitfnfiif  »  ckH»  in  |iiniii— tnl  w rewifn- 


— X'esl-€e  pas  juste?  En  époqoe  d*ignorance  et  d'in- 
compreNibilité  de  lexamen^  il  ne  fant  toncher  au 
gouvernail  :  que  la  corde  au  cou. 


—  «  Lft  mè  Jioiniè.  %* continue  M.  Je  U  llenniii«  rénnit  mieai  dini  les 
dénK»mtief  qur  le  Tni  iilenl,  Mirtont  lortqn  il  s'aBie  à  nn  noble  carac- 
tère. La  fUtCeric,  la  Mniiilè,  la  bassej» ,  nne  faoïae  babileté  souple  ot 
fMlienle,  condiiiaent  plus  fùrea^nt  au  emplois  qoe  le  génie  et  la  Tertu, 
chci  les  peuples  <]n*on  appelle  lil«>fs.  • 

(Iv  la  rtiigtom  amsidèréi  dam  m«  fHifporU  avec 
i'ordrt  polUitime  et  ckiL] 


— C*esl  qu'en  présence,  de  Tignorance  sociale  et  de 
rincompressibîlité  de  Texamen  ;  les  hommes  de  génie 
et  de  vertu  se  reconnaissent  ignorants;  et,  ne  préten- 
dent point  aux  emplois.  Alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que ,  des  fripons  ou  des  vaniteux  ;  par  conséquent  : 
médiocrité,  flatterie,  servilité,  fausse  habileté,  sou- 
plesse et  patience. 

—  «  La  detlniction  de  tonte  biénrcbîe  sociale  ne  laissant  subsister, 
ilîl  M.  lie  k  Memaifi  d^antres  distinctMM  qne  œllas  de  la  wiftiia,  pro- 
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doit  nna  eii|iidiU  tiMB»,  «M  lût  inSKliablfl  dt  l'or  ;  car,  ifaai  qs'on 
hua,  le*  hommerTeolMil  t'ilevar,  c'eil-à-dire  m  cUiter  :  et  eamme  1* 
rîcbnm  participe  clh-mAM  de  la  mobilîti  itu  gonTeratntiit  al  de  la 
toÔMÂ  «Dliàra ,  «lU  dtnast  eonmptrie*  au  plui  baiit  dagrà.  Lm  ddaîrt, 
tani  bgrnei  et  mu  rigla,  le  précipitent  ven  tout  ce  qui  promet  cet  or, 
lenle  Bgftivie  dbviuiaîi,  tenl  honnenr,  lesle  CDDiidératîna  ;  et  dam  ce 
HHOTMMul  nçid»r  !•  tiwpa ,  nuutqnuit  à  MM  tour  poor  «pprenilrB  à. 
potiUer,  (OU)  w  jettent  dani  lei  joniiMneei  nec  une  lorte  de  fureur. 
NtiHe  prirojance  ponr  lei  lien»,  nutle  penile  d'aTeoir;  le  préMnl  e*i 
toM  ptar  l'hiMmie  coaccBlri  daiu  {pbjectiea  im  MiilimetiUi  penoaneli, 
et  le*  loîi  et  It*  mœnn  tendeni  de  concert  à  l'anéaiitltiement  de  ta  fa- 
mille. > 

[Dt  la  rtHçiM  mumUMê  dont  ta  rofportt  avtr 


— C'est  munifi^uA  de  description;  ileût,  cependant, 
été  i^aratile  de  remarquer  :  qu'en  présence  de  t'igno* 
rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit;  et,  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen  ;  il  n'y  ade  pouibla  :  que^  démo- 
cratie ou  souveraineté  (lu  peuple,  sous  n'importe  quelle 
livrée  elle  paraiew,  fût-ce  même  d'aristocratie  ou  de 
monarchie.  Or,  en  présence  de  la  souveraineté  néga- 
tion du  droit,  il  ne  doit  y  avoir  :  nulle  prévoyance 
pour  les  siens  ;  nulle  pensée  d'avenir  ;  le  présent  doit 
6bce  tout  pour  l'homme  concentré  dans  l'abjection  des 
sentiments  personnels  ;  les  lois  et  les  mœurs  doivent 
tendre  :  à  l'anéantissement  de  la  famille. 

La  première  chose,  pour  un  médecin,  est  de  re- 
chercher la  cause  du  mal.  Sinon  :  ce  n'est  qu'un  ma- 
ladrùt ,  frappant  au  hasard  :  sur  le  malade  et  sur  la 
maladie. 


—  k  Ia  dimoeratie,  dil  H.  da  la  Uauiaii,  djlnût  U  nslMa  de  leule 
•ipèce  da  dsoit,  «oit  dHin*  HÛt  H"— mp,  a 
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—  C'est  vrai.  Mais,  ilja'y  apoint  là  de  quoi  s'étonner  : 
puisque,  démocratie  ou  souveraineté  du  peuple  impli- 

,  quent,  nécessairement,  négation  de  tout  droit,  hors  ce- 
lui de  la  force.  Il  eût  été  mieux  :  de  reconnaître,  que  la 
souveraineté  du  peuple  est  la  conséquence  nécessaire 
de  rignorance  sociale,  mise  en  présence  de  Tincom* 
pressibilité  de  l'examen  ;  et  de  montrer,  comment  il 
est  possible  :  d'anéantir  cette  ignorance. 

—  «  La  souverttneté  do  peuple,  dit  M.  de  la  Mennait,  reofemie  le 
principe  de  ratliétsme,  puisque,  eo  vertu  de  cette  tonverainté,  le  peuple, 
ou  lo  parlement  qui  le  représente ,  a  le  droit  de  changer  et  de  modifier, 
quand  il  lui  platt  et  comme  il  lui  plaît,  la  religion  du  pa^fi.  » 

(De  (a  rAigifm  considérée  dan$  $$$  rofforU  mvee 
tordre  polUique  el  civU.) 

—  Croyez-vous,  Monsieur  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  puisse  changer  :  deux  et  deux  font  quatre  ;  en 
tloux  et  deux  font  sept  ?  Vous  le  nies  complètement. 
Kh  bien  I  une  religion,  qui  peut  être  modifiée  par  la 
foreo;  ou,  qui  pis  est,  détruite  par  des  vérités  négati- 
m^m;  ni>  \nut  pas  mieui,  en  présence  de  Tincompres- 
Mibilitô  do  roxamen  :  que,  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  oùt  luioux  valu  chercher  à  démontrer  la  réalité  du 
\iv\\  ivli^k>ux,  aussi  clairement  que  deux  et  deux][font 
tpmlit^,  Alor9>  la  religion,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  de 
la  taiut\«^raiii^té  ihi  peuple^  Taurait  anéantie  par  sa  seule 
piVâtMU^t^  ;  cuuuue>  le  soleil  dissipe  les  brouillards. 


-  »  1-4  vW«M>ciralW«  i)kl  ll«  de  la  Hennais»  qu'en  neus  représente 
wuu4U4Ck  W  Wn^m  Mlita»  <l»  le  KlterW^  n*ea  que  le  ^raier  cicci  dn  des- 
|i^Ù:.vu^  ;  v«i\  ^iM^K^ne  a  Wlu  qnW  le  Mppeee  •  le  despoiisae  d*na  seul 
4  pvuiUMl  ^  UiMWa;  W  dwyMÙtie  de  tone  n*tm  a  peut  :  cl  witi  pour- 
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^Boi  Ict  démocraliei  (inîfKnl  toajODK  par  nn  dsipole;  aprca  ellei  il  n'cit 
rien  qui  ne  p«rai«M  lolénble  lu  peuple,  s 

.      (ftM.) 


—  C'est  vrai,  Moneieur.  Mais,  si  les  démocralics 
condaiscQt  néceasairemeot  au  despotisme  ;  l'ignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit,  en  présence  de  l'incom- 
prcBsibilité  de  l'examen,  conduit  nécessairement  aussi 
h  la  démocratie.  Quand,  vous  aurez  mis  à  nu  ce  cercle 
infernal,  avec  toute  l'éloquence  qui  vous  caractérise  ; 
les  damnés  en  souffriront-ils  moins  ?  La  nécessité  so- 
ciale actuelle  n'est  point  de  décrire  ce  cercle  ;  c'est  : 
de  le  briser. 

—  s  i]  j  nara  iliiii*  Cls  Icmps ,  dit  encore  H.  de  U  Heontii ,  un  tel 
nveugirmcnt  (inii)  le  |;niiTerneincnl  ddiBncralique],  qoe  Ten  ne  cotnpren- 
dro  plu<  aucun  neiilimenl  nahk,  el  (jue  la  Mtnpie  prohili  detieitdiapm* 
ijuc  incciin|iatiblc  nrec  Inut  ce  que  le  pouvoir  exigera  de  «ci  agraU  «ui- 
«ant  les  m'-menli  el  iMcirconitaDCCs.  Ce  sera,  cerlei,  une  grande  afDie- 
lion  pnur  Ic9  lionnfle*  gcn»  qui  nimcnt  ht  pUtM.  Afin  de  inrlir  de  cet 
embaira* ,  iln  léiMireroiit  ingénieuicment  l'homme  public  de  l'Iinmine 
prÎTé;  de  aorle  ifu'eti  demeurnnt  irréfirocbable  comme  homme  privé,  na 
pourra,  crimnie  tiomme  public,  £lre,  en  *6relé  de  comcîeni'e  et  d'Iinn- 
neur,  le  dernier  dci  iniiérables.  > 

[Ibid.,  p.  4X) 

—  Toujours  vrai,  Monsieur.  Mais,  tel  est  l'inévita- 
ble i-ésultat  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalilé  du 
droit ,  mise  en  présence  de  l'incoropresBibililé  de 
l'examen,  conduisant  inévitaMcmcnt  h  la  démocratie. 
Avez-vousun  remède,  pouranéantirlasourcedumal? 
Vous-même  êtes  convenu  depuis  :  que,  la  souverainclé 
de  droit  divin  était  impuissante  à  cet  égard. 

—  •  Cei  «péculalient  porlieulièrei.  coalinue  M.  de  la  Henuaii,  le 
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■Dinlia  hidcBK,  «1  dua  rtdnâUitaaliM  n  da- 
potîHM  (d  qn'il  n'en  niala  jaBÛi  de  «i  Hmtila 
tl  de  «i  dégmlut.  A  U  ne  ^  01  iimilMii.  nr 
c'm  wl  on,  oo  mait  icaU  de  ci«i«  qn'il  T  n  dM 
crinet  poar  letqneU  I*  juUeeiopitBeandwnnc 
1m  panplei  k  Hn  itouflït  daiu  U  faoM.  > 

M.  Di  u  HrniTAu,  Dt  la  rtkgitii  t»iuùU- 


Tout  cela  est  vrai,  Monsieur;  iocootestable c 
une  proposition  d'Euclîâe.  Hais,  je  répéterai  à  satiété  : 
ht  souveraineté  du  peuple  est  la  conséquence  inévitable 
de  l'ignonmce  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  se  trou- 
vant en  présence  de  l'incompresBibilité  de  l'^xHinea. 
Mais ,  que  dis-je ,  l'ignonnce  I  II  y  a  plus  xpn  ixla  : 
il  y  a  une  fausse  science,  négation  du  droit,  dont  la 
BouvaraiiMté  du  peu[de  n'est  que  l'espreuion.  £t,  ail- 
tnirs,  Monsieur,  j'aurai  la  douleur  Se  prouver  :  que 
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Tous-même,  bien  à  votre  insu,  j'en  suis  persuadé,  êtes 
un  des  professeurs  de  celte  fausse  science,  mère  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

—  «  Gerte.«,  dit  encore  M.  de  la  Mennaîs ,  nous  sommet  descendus 
bien  bas,  si  bas  qa*à  peine  conçoit-on  qu'il  soit  possible  de  descendre 
encore.  Une  nation  peut  se  corrompre  et  même  périr  par  Texcàs  de  la 
corruption  :  cela  s^est  tu  ;  mais  qu'un  peuple  rejette  systématiquement  de 
«es  lois  tout  principe  spirituel,  toute  vérité  religieuse,  et  par  conséquent 
toule  Térité  morale,  il  n'en  existait  aucun  exemple  (1)  :  c'est  un  phéno- 
mène nouveau  sur  la  terre.  » 

—  C'est  vrai)  Monsieur  ;  nouveau  comme  Tincom- 
pressibilité  de  l'examen.  Et,  ce  qui  devrait  peut-être 
vous  étonner  plus  encore  :  c'est,  que  l'incompressibi- 
lité de  l'examen  a  fini  par  vous  placer,  vous-même, 
parmi  les  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple. 

• 

-—  «  Cependant,  continue  M.  de  la  Mennaii^  je  m^étonne  moins  encore 
de  cette  prodigieuse  dégradation,  que  de  Tesprit  d'orgueil  qu'elle  inspire 
à  certains  êtres  qu'il  faut  bien  appeler  bumains,  puisqu'il  leur  reste  la 
ligure  et  le  langage  de  l'homme.  » 

(/6W.) 

—  Hélas  !  Monsieur  ;  ayez  pitié  d'eux.  En  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  et  d'incom- 
pressibilité de  l'examen,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  le 
cercle  vicieux  d'antbropomorpbisme  et  de  panthéisme. 
Vous-même,  Monsieur,  y  êtes  tombé.  Ayez  pitié  de 
Tignorance  vaniteuse  ! 

Voyons,  maintenant,  ce  que  M.  de  la  Mennais  vou- 
lait substituer  à  la  souveraineté  du  peuple. 

(1)  Ceci  fui  écrit  après  que  M.  Odilon  Barfx>l  eut  fait  déclarer,  par  la 
cour  de  cassation^  toutes  les  chambres  assemblées  :  que,  la  loi,  en  FraDce^ 
était  athée. 
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—  K  Coniiddrée  partieulièrcineiit,  dil  M.  de  la  Menaais ,  laui  le  point 
Je  Tue  politique  (la  tociété  chrétienne),  ton  action  qui,  nom  le  ré|iétan9, 
n'était  que  le  développement  de  ton  eiialence ,  tendait  i  font  nmener  i 
l'nnité,  i  cooriionn»  let  Dilioni,  enmme  lei  membres  d'uue  seule  fa- 
mille, dani  nn  lytlème  de  fraternité  unÏTeraelie  par  l'obciisanee  au  pir» 
I,  et  d'établir  la  prééminence  du  droit  inr  lei  iotéréla,  eu  tubsli- 
it  partout  la  juilice  1  la  force.  • 

{De  la  retigion  considérée  dans  ses  rapports,  etc.) 


—  Raisonnons,  Monsieur;  et,  surtout,  soyons  cal- 
mes. 

Pour  que  la  Justice  puisse  être,  socialement,  sub- 
stituée à  la  force,  il  faut  : 

1°  Que  la  force  ne  puisse  plus  èti-e  base  d'un  ordi'c 
piuB  qu'épbémère. 

C'est  ce  qui  achève  de  se  faire,  par  le  développe- 
ment de  l'incompressibilité  de  l'eiamen. 

3°  Que  l'anarchie,  résultat  de  l'impuissance  de  la 
force  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen, 
fasse  sentir ,  socialement ,  l'absolue  nécessité  de  pou- 
voir démontrer  la  réalité  de  la  justice,  de  la  raison,  du 
droit;  aûn,  que  la  justice,  la  raison,  le  droit  puissent 
dominer  la  force. 

Nous  marchons  vers  ce  but  ;  mais,  nous  n'y  sommes 
pas  arrivés.  Et,  M.  de  la  Mennais  s'en  est  depuis  éloi- 
gné lut-^ème,  en  se  dirigeant  :  vers  la  souveraineté  du 
peuple,  vers  le  panthéisme. 

3*  Que  la  réalité  de  la  justice,  de  la  raison,  du  droit 
Boit  démontrée  ;  d'une  manière rationnellementincon- 
testable. 

Or,  l'état  actuel  de  la  science  est  la  négation  for- 
melle :  de  la  justice,  do  la  raison,  du  droit.  Voyons  jus- 
II.  19 
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qu'à  quel  point  l'aoarchie  doit  pouvoir  progresser, 
avant  que  la  société  puisse  être  convaincue,  seulement 
(le  la  nécessité  du  remède  :  hors  laquelle  conviction,  la 
démonstration  resterait  elle-même  inutile  ! 

Du  reste,  M.  de  la  Mennais  a  raison  ;  la  société  chré- 
tienne tendait  :  à  tout  ramener  à  l'unité,  à  coordonner 
les  nations,  comme  les  membres  d'une  seule  famille , 
dans  un  système  de  fraternité  universelle,  par  robéis* 
sance  au  père  commun;  etc.  Mais,  tel  a  toujours  été  le 
but  de  toutes  les  révélations;  parce  que,  tel  est  le  but 
du  raisonnement. 

Mais,  dès  que  les  révélations  sont  en  contact^  par  les 
développements  :  des  populations,  de  l 'intelligence  et 
de  l'incompressibilité  de  Texamen  ;  elles  se  trouvent 
n'avoir  de  juge  entre  elles  :  que,  Vultima  ratiaregum,  la 
force  ;  et,  par  le  seul  fait  de  leur  contact,  elles  se  trou- 
vent soumises  :  à  la  souveraineté  de  la  force,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  :  que,  M.  de  la  Mennais ,  alors, 
avait  en  juste  horreur. 

Le  père  commun,  figure,  personnification  de  l'éter- 
nelle justice,  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  fraternité 
universelle,  anéantissement  des  nationalité,  des  au- 
tonomies. La  mère  commune,  la  matière,  négation 
de  réternelle  justice,  est  la  destruction  de  la  frater* 
ni  té ,  établissant  autant  d'autonomies  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus. 

M.  de  la  Mennais  commence-t-il  à  reconnaitre  :  que^ 
le  cercle  vicieux  anthropomorphe -panthéiste  ne  peut 
embrasser  la  fraternité  universelle  ;  et,  que  ce  cercle 
doit  être  brisé,  sous  peine  de  mort  sociale  ? 
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—  H  A  la  Un  du  pouvoir  des  paiirs,  dît  M.  île  l.i  Mtiinnis,  la  polili- 
ifuc  le  tépara  loujourt  dtTnntige  de  U  re1i|;ion,  et  l'on  pul  de  nouveau 
It  defiair  :  la  forcv  dirigi»  par  l'intértt.  On  ne  demands  pitia  :  cela  e»(-il 
jiut«  ?  mais,  cila  eit-il  ulile  î  Les  princes  Turent  nana  frciii  et  Ici  peu- 
ples lani  protection.  Nul  n'flinl  lié  par  les  traités,  il  D'eiïslail  ijiic  des 
IrèTes;  et  de  li  cette  fureur  des  armes  qui  Jésola  ai  Inngtemp  l'Europe 
transfonnée  en  champ  de  bataille,  où  liiules  les  ambitions  Tenaient  tour 
à  tour  te  mesurer.  On  réduisit  en  théorie  le  brigandage,  la  perfidie,  la 
traliitOD,  l'aiaessinat,  et  Machiavel  fut  te  législateur  de  celte  société  de 
souTeraiiM  qni  te  déclaraient  indépendaDts  de  Dieu.  Le  livre  du  Prittct, 
commenté  pur  lei  puiioni ,  remplaça  rÉnngile  interprété  par  les  pon- 


— C'est  vrai,  Monsieur  ^  mais,  ce  que  voua  dites,  de  la. 
révétation  chrétienne,  est  vrai  de  toutes  les  révélations 
posBÏbles,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'exa- 
men. La  fin  du  pouvoir  des  papes  de  toutes  les  révé- 
lations, n'est  point  la  cause  première  des  maux  que 
vous  décrivez  ;  mais  bien,  l'effet  inévitable  de  l'in- 
compressibilité de  l'examen,  elle-même  suite  inévita- 
ble :  des  développements  de  l'intelligence. 

—  ■  On  avait  proclamé ,  continue  H.  de  la  Mennait ,  le  rJtgne  de  la 
force  (aprÏE  la  chute  du  pouvoir  des  papes),  on  lui  demanda  des  garan- 
ties contre  elle-même  i  et  de  là  c;  sysléme  de  balance  entre  lei  Élatt  : 
balance  chimérique,  qu'on  crut  Bier  par  le  traité  de  Weslplialie,  et  qui, 
dérangée  toujourt  et  toujours  cliercbée,  fut  longtemps  comme  le  grand 
oeuvre  des  rote-croi)!  de  la  politique,  lamais  peul-Stre  il  n'j  enl  p|ui 
Je  gnarres,  ni  de  guerres  plus  sanglanlei ,  ni  d'uiurpallous  plus  iniques 
et  plus  audacieuses  que  depuis  l'invention  de  ce  sjrsième  destiné  à  le* 
prévenir;  et  U  loi  lupréme  de  l'inléièt,  promulguée  lolcnnellcnient  par 
Quelques  puistanres  qui  veulent  voir  le  fond  de  cette  doctrine ,  ne  semble  ' 
pat  promellro  i  l'Europe  des  destinées  plus  U'anquillei  pour  l'avenir.  > 

—C'est  vrai,  Monsieur;  mais,  l'équilibre  européen, 
ou  plutôt  universel,  est  l'utopie  inévitable  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple  au  sein  des  rois  ;  comme,  la  ba- 
lance des  pouvoirs  est  l'utopie  inévitable  sous  la  sou- 
10. 
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verainelé  du  peuple  au  sein  de  chaque  nation.  Les  deux 
sont  les  inévitables  transitions  à  Tanarchie  universelle 
destinée,  providentiellement,  à  faire  sentir  le  besoin  de 
vérité.  . 

—  «  Du  reste,  continue  M.  de  la  Mennais ,  les  mêmes  causes  qui  dé- 
truisirent la  grande  société  des  peuples  et  arrêtèrent  le  progrès  de  la  ci?i- 
lisatiou  cbréiienne,  agissant  ainsi  dans  chaque  Ëlat,  y  produisirent  des  ef- 
fets semblables.  Les  rapports  de  justice  furent  ébranlés,  et  le  droit  sacrifié 
soufpnt  à  ravaricc  et  à  Tambition.  Il  était  difficile  que  les  maximes  par 
lesquelles  les  souverains  réglaient  leur  conduite  au  dehors  ne  pénétras- 
sent pns  plus  ou  moins  dans  le  goufcrnement  intérieur,  et  cela  sous  des 
princes  même  religieux  ;  parce  que,  distinguant  deux  personnes  diversef 
dans  le  monarque,  on  se  persuadait  que  la  règle  des  devoirs  était  autre 
pour  l'homme,  autre  pour  le  roi,  à  raison  de  la  souYeraineté  qui  légitime 
tout,  n'ayant  aucun  juge  ni  aucun  supérieur  sur  la  terre  :  on  en  a  dit  au- 
tant du  peuple,  et  par  la  même  raison^  lorsqu'on  l'a  déclaré  souverain.  » 

—  Tout  cela  devient  inévitable,  absolument  inévi- 
table ;  dès,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  se  trouve  en  présence  :  de  Tipcompressibilité  de 
l'examen . 


—  «  Ainsi  donc,  continue  M.  de  la  Mennais^  et  ceci  mérite  qu'on  y 
réflccbisse  ,  en  séparant,  contre  la  nature  et'sentielle  des  choses.  Tordre 
politique  de  l'ordre  religieux,  le  monde  aussitôt  a  été  menacé  d'une  anar- 
chie ou  d'un  despotisme  universel;  la  sécurité  des  Élnls  est  demeurée 
sans  garantie,  et  on  n'a  eu  pour  garantie  qu'une  balance  illusoire  des 
forces.  Chaque  Etat  soumis ,  dans  son  intérieur ,  à  la  même  cause  de  dé- 
sordre, a  marché  également  vers  le  despotisme  et  Panarchie.  Et  pour 
échappera  ces  deux  tléaux  des  sociétés  humaines,  qu^a-l-on  jusqu'à  ce 
jour  iin;)^iiié?  Encore  une  balance  des  forces,  ou,  en  d'autres  termes, 
des  pouvoirs,  voilà  tout  :  on  a  fait  des  traités  de  Wei^lphalie. 

a  Lt,  comme  les  nations,  divisées  par  leurs  intérêts,  seule  loi  qu'elles 
reconnaissent  en  tant  que  nations,  n'ont  aucun  lien  commun,  et,  au  lieu 
de  former  entre  elles  une  société  véritablb  ,  vivent  à  Tégtrd  les  unes 
des  autres  dans  un  état  d'indépendance  sauvage  ,  ainsi  li  où  plusieurs 
potivoirt  indépendants  sont  établis,  il  n'existe  non  plus  aucune  vraie  lo- 
ciété  :  rËtat  est  perpétuellement  en  proie  à  la  lutte  intestine  d«f  intérêts 
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diven  qui  cherchent  i  pré*a1nir.  Tous  se  défenilciil ,  tous  a(lBi|u?Dt  ;  lu 
peniée  de  chacan,  inn  délir  étant  son  scol  droit ,  nul  nVst  hé  eiivcrt 
tntmi  dam  l'ordre  palitjqur,  et  Ici  Iroublci  succèdent  lui  troubles,  \n 
rëvoluliont  aux  révuliilioiu,  jusiju'i  ce  que  celle  démocratie  de  FHitvages 
policé»  eofanle  avec  douleur  bu  deipote.  ■ 

(Delà  religion  contUUrie  âam  ttt  rapport!,  etc.) 

— 11  aur&it  fallu  ajouter:  un  despote,  qui  cède  bientôt 
sa  place  &  un  autre,  sortant  :  d'une  nouvelle  anarchie. 

Ce  tableau  est  admirable.  Maie,  je  ne  puis  que  répé- 
ter :  tout  cela  se  trouve  inévitable ,  absolument  inévi- 
table :  dès,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  se  trouve  en  présence  :  de  l'incompressibilité  de 
l'examen. 

—  g  Point  lie  pape,  dit  H.  de  la  Hennais,  point  d'Ëglice;  lani  Ëgtise, 
point  de  Glirisliaulsme  ;  aana  chrislianitme,  poÎDl  de  religion  pour  tout 
peuple  qui  fui  chrétiro,  et  par  coniiéquenl  point  de  sociélé  ;  de  mrle  que 
laTÎe  dei  notions  ciiropéeunes  a  sa  source,  son  unique  tource,  deni  le 
ponrùr  ponlifical.  m 

{Ibid.) 

—  Tout  cela  est  aussi  vrai  que  possible  :  pour  aussi 
longtemps,  que  l'ignorancesocialesur  la  réalitédu  droit, 
n'est  point  anéantie.  Mais,  depuis,  vous-même  avez 
répudié  le  pouvoir  pontifical.  Vous  convenez  donc  : 
que,  l'ignorance  sur  la  réalité  du  droit,  doit  désormais 
se  trouver  anéantie  ;  sous  peine  de  mort  sociale. 

—  ■  Qn'ett-ce  que  la  vraie  morale?  s'écrie  H.  de  la  Mennaii;  qui  le 
dtraT  La  mlnie  raison  qui  jnge  de«  dogmes,  juge  aussi  dn  précepiei  ;  et 
mmroint,  n'élnnt  pas  obligé  de  croire,  terail-on  obligé  d'agir  comme  si 
l'on  croyaid  11  fnudra  <juc  chacun  se  faste  sa  morale,  comme  chacun  se 
fait  M*  crojances  ;  et  les  deiain  à  leur  tour,  devenus  de  simples  opi- 
nioiw,  n'oiïriront  rien  de  plus  certain  ni  île  plus  Tue  que  tout  le  retli'.  n 

{Ibid.] 
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—  (l*est  inévitable  sous  la  souveraineté  du  peuple. 
Et^  la  souveraineté  du  peuple  existe  nécessairement: 
tant  que  Tignorance,  sur  la  réalité  du  droit,  se  trouve 
en  présence  :  de  l'incompressibilité  de  l'examen. 

—  ce  Toute  attaque  contre  le  poafoir  du  souverain  pontife,  dit  encore 
M.  de  la  Mennais,  est  un  crime  de  lèse-religion  pour  le  chrétien  de  bonne 
foi  et  capable  de  lier  deux  idées  ensemble...  » 

— Faut-il  en  conclure,  Monsieur  :  que,  vousétiez  un 
chercheur  de  mauvaise  foi  ;  puisque,  vous  avez  porté 
la  plus  terrible  des  atteintes  au  pouvoir  du  souverain 
pontife  ?  Certainement  non .  Vous  avez  reconnu  :  que  la 
souveraineté  de  droit  divin  était  absurde  ;  et  vous,  vous 
avez  osé  proclamer  :  ce  que  vous  saviez  être  la  vérité. 
Mais,  quitter  la  souveraineté  de  droit  divin,  pour  se 
jeter  sous  la  souveraineté  dupeuple,  c'est  se  jeter  :  de 
Charybde  en  Scylla. 

—  a  Pour  rhomme  d'État^  ajoutes-vous^  c'est  on  crime  de  lèse-ci? ili- 

sation,  de  lèse-société.  » 

[De  la  religion.contidérée  dans  ses.rapports,  etc.) 

—  Maintenant,  Monsieur,  concevez-vous  :  à  quelles 
inconséquences  on  s'expose  :  en  n'exprimant  que  des 
opinions  ? 


—  «En  cherchant,  dit  Ai.  de  la  Mennais ,  et  arec  trop  de  succès ,  à 
itéparcr  la  politique  de  la  religion;  en  isolant,  dès  lors^  les  unes  des  au- 
tres les  nations  que  le  christianisme  tendait  à  unir;  en  luttant  contre 
Tordre  de  civilisation  qïi'il  nfait  produit  et  que  la  puissance  pontificale 
8>rforçAit  de  défendre  et  do  conduire  à  sa  ^perfection,  parce  que  de  cet 
ordre  dépendaient  la  peine  et  le  honlieur  des  peuples  et  l'existence  mém9 
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du  ehrtiliMttitmt,  \u  princei  effeetuèrent  une  Térilnhlo  rdToInlian  dnii* 
la  chrétiasté,  ■ 

[tbtd.) 


— C'est  vrai,  Monsieur;  et,  les  rois  ont  été;  les  pre- 
miers révolutionnaires.  Mais,  c'était  inévitable.  Dès, 
que  les  révélations  sont  en  contact  inévitable  ;  elles 
s'examinent  inévitablement.  Dès,  que  les  révélations 
s'examinent,  la  souveraineté  du  nombre  s'établit  entre 
les  papes-rois  -,  de  là,  elle  s'établit  :  entre  les  rois  ;  puis, 
entre  les  noblçs,  puis  entre  les  bourgeois,  puis  entre 
tous.  Alors,  il  n'y  a  que  pleurs  et  grincements  de  dents  : 
c'est-à-dire  enfer;  c'est-à-dire  anarchie  :  jusqu'à  ce 
que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  puisse  se 
trouver  anéantie. 

—  <  Dèe  qu'on  louilrait  les  rois  au  pouToir  île  l'Ëgliie,  s'écrie  H.  de 
k  llennais,  on  les  soumet  au  pouioiv  da  peuple,  e1  les  trônes  tombent  ou 
■'élèvent  au  gré  de  se»  passions.  La  monarcliie  spirituelle  du  pape  est  le 
foudemeat  et  la  garantie  des  monarchies  temporelles  des  roi«.  > 

— C'est  vrai,  comme  deux  et  deux  font  quatre.  Mais, 
croyez-vous  :  qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de 
t'examen,  la  monarchie  spirituelle  des  papes  soit  en- 
core possible  ?  La  souveraineté  du  peuple,  alors,  ne 
peut  s'évanouir  :  que,  devant  la  vérité,  aoéantissant 
l'ignorance  sociale  :  surlaréahté  dudroit. 

—  ■  Si  la  raiioii,  si  l'eipérienee,  dit  M.  da  U  Hennait,  ont  qnelijue 
empire  lor  celte  terre,  et  les  rois  et  les  peupips  doivent  élre  hs  de  te  dli- 
puler  on  pouvoir  «nus  rigle  et  snns  frein,  un  pouvoir  imposiible  à  éla- 
lilir,  ioapotsîhle  i  maintenir  lai  qu'ils  le  confoiveal ,  el  qui  linîL  inrailli- 
blemeol  par  conduire  MA  ou  lard  les  rois  i  l'cchaniod ,  les  peupica  l'i 
l'anarchie  «I  i  loutei  In  calamités,  w 

[Ibid.) 
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—  Toujours  vrai,  comme  deux  et  deux  font  quatre. 
Mais,  vouloir,  en  époque  d'incompressibilité  de  l'exa- 
men, se  sauver  de  l'anarchie  de  la  souveraineté  du 
peuple,  par  le  despotisme  de  droit  divin,  est  aussi  im- 
possible :  que,  de  se  sauver  de  la  mort  par  le  néant. 

—  «  La  souveraineté,  dit  M.  de  la  Mennaîs,  afTnDchU  du  poufoir 
spirituel ,  défendeur  rupréme  de  la  justice  et  des  droits  de  l'humanité, 
affranchie  même  de  toule  doctrine  et  de  lout  devoir,  puisqu'elle  seule 
créait  les  devoirs  et  déterminait  les  doctrines,  n'a  eu  désormais  et  n*a  pu 
avoir,  au  dedans  comme  au  dehors,  d*aulre  règle  de  conduite,  d'autre 
principe  de  gouvernement  que  Tintérél  :  c'est-à-dire  que  chaque  peuple 
s'est  trouvé ,  suivant  Texpression  de  Rousseau,  dam  im  état  naturel  d0 
guerre  avec  tous  les  autres,  et  le  souverain,  par  la  même  raison^  dam 
un  état  naturel  de  guerre  avec  ses  sujets  :  de  sorte  que ,  naturellement, 
il  ne  saurait  exister  que  de  courtes  trêves  entre  les  peuples,  et  des  Irè? es 
non  moins  courtes  entre  les  sujets  et  le  souverain.  La  fatigue.  Je  besoin 
de  repos,  pour  ranimer  leurs  forces  et  panser  leurs  blessnrei,  aépare  an 
moment  les  combattants,  et  bientôt  après  recommence  noe  lutte  intermi- 
nable entre  le  despotisme  et  Tanarchie.  » 

{De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports,  etc.) 

—  Toujours  vrai ,  comme  deux  et  deux  font  qua- 
tre. Mais,  je  le  répéterai  mille  fois,  et  probablement  ce 
ne  sera  point  assez  :  en  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  l'anarchie,  résultat  de  la  souveraineté  du 
peuple,  ne  peut  disparaître  :  que,  devant  la  souverai- 
neté de  la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable  : 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Le  tableau  suivant  est  une  admirable  peinture  de  la 
société^  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Calculer,  dit  M.  de  la  Mennais,  voilà  le  devoir  pour  les  hommes 
de  ce  temps.  La  conscience  étonne  et  scandalise  presque.  Tel  est  le  pro- 
grès de  la  corruption,  que  la  servilité  lasso  déjà  la  puissance,  et  que  se 
vendre  deviendra  bientôt  un  privilège.  Qu'attendre  de  la.  génération  qui 


DE    LA   SOUVERAINETÉ.  297 

prend  racine  dtnt  cette  Tangel  Enivrée  d'elle-mâme,  de  ttt  penifet,  de 
ra  Torce,  des  iléiin  vagaet  qu'elle  Élcod  dans  un  vague  avenir,  lout  ce 
<|Di  eit  lui  f  enible  nn  obtiacle  i  l'aceoitipliiFemenl  de  se»  destinéei  ;  une 
le  dans  mille  roules  divenes  :  ngilée ,  loor- 
n  elle,  lei  anciens  l'auraient  compA' 


0  inquiétude  l'emporte  di 
meplée,  pirce  qu'elle  n'a  paa  la  ut  cm  ei»^,  ,< 
rée  k  cea  ombrei  qni  cherchenL  un  tombeau,  i 


(Wd.) 


—  C'est  magnifique  de  style,  de  vérité  et  de  poésie. 
Mais,  à  peine  cet  admirable  tableau  se  trouvait-il  verni  ; 
que,  déjà  son  auteur  s'agenouillait,  avec  la  même  sin- 
cérité, devant  la  souveraineté  du  peuple  ;  pour,  ensuite, 
la  maudire  encore,  etc. ,  etc.  Croyez  donc  :  k  la  sta- 
bilité des  pofites  I 


298  DK   l'A   SOOVERAIRKTt. 


IX. 


«  Le  poofoir  est  Tonioa  cle  l'antorité  et  de  la 
fine»  m 

M.  DB  LA  Mbvhaxi,  De  la  liUrlé  (1820). 

—  «  Cest  vrai.  Hais  en  époque  dMgnoranoe 
■odale  sur  la  réalité  du  droit ,  lur  la  réalité 
de  Tautorité  ;  et,  en  présence  de  rincompres^ 
silnlité  de  Texamen,  dont  Vex pression  est  la 
souveraineté  du  peuple  i  il  y  a  aota^niima  : 
entre  la  force  et  Tautorité.  • 

GoLUfs,  ComjHentairt, 

—  tr  Lliomme  est  libre  quand  Q  obéit  aa  poa- 
▼oir,  parce  qa*il  obéit  à  la  raison.  •• 

M.  DE  LA  MtKRAXs,  thid, 

'  «  Admirable  !  Mais,  sous  la  souveraineté 
du  peuple,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir,  plus  d*u- 
nion  entre  la  force  et  l'autorité;  et,  c*est 
seulement  sous  cette  souveraineté  que  cette 
union  peut  être  brisée.  L*esclavage  est  donc 
exclusif  à  la  souveraineté  du  peuple.  « 

CoLiifs,  Commentaire, 

—  «  Le  pouvoir  étant  le  fondement  de  la  liberté, 
la  liberté  est  d'autant  plus  grande  que  le  pouToir 
est  le  plus  parfait.  •• 

M.  Di  LA  MuiNArs,  i^d. 

—  A  Toujours  admirable  !  Donc ,  sous  la 
souveraineté  du  peuple ,  le  pouvoir  se  trou- 
vant anéanti,  la  liberté  se  trouve  également 
anéantie.  » 

Colins,  Commentaire, 

—  «  La  perfection  de  Tautorilé  dépend  de  la 
religion  qui  éclaire  et  développe  la  raison  sociale.  ■• 

M.  DE  LA  Mennais,  thid. 

—  «Toujours  admirable,  et  de  plus  en 
plus.  Puis ,  comme  la  souveraineté  du  peu- 
ple est  la  négation  de  toute  religion  com- 
mune et  de  toute  raison  sociale  commune  ; 
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il  fKUt  ea  conclure  :  que,  rezaltalion  de  It 
souveninelo  du  peuple  est  raDêantisBement 
de  tonte  autorité.  >• 

CoLDn,  Commentaire. 

—  'Lm  reUcn  d'nii  kdI  inbstilnée  à  la  nUoQ 
■Ociaie,  twlà  le  diipolume.  L'abience  de  toute  au- 
tniti  et  de  tonte  niioo,  loilAruiBrchic.  Elle  cmn- 
mence  premiiremeDt  dens  le  société  nligicuic, 
d'où  elle  pease  dans  le  aocifté  potitiqoe.  Alori  il  m 
trente  des  faomaei  dont  l'eepnt  e>t  ii  BTengls  et 
le  cœnr  «i  dégndé,  qn'ili  croient  loir  nn  gonier- 
neeunt  peiionl  où  ili  aprrfoiieiit  le  force.  Ce* 
lent-là  m  leiiMnt  pu  de  perler  de  liberté  i  loil , 
il  nlGl  de  e'enlendic.  ■ 

M.MUrlIuniui,ilU. 

—  ■  Dodo,  U  lource  de  ranarchie  «et  k 
MuveraiDeté  du  peuple.  « 

CoLiHS,  Commnttaire. 

—  ■  Deni  l'état  perikil  de  nciété,  le  poatoir 
al  u,  parce  qne  la  raieoa  géaéralg  eat  «nu;  et 
qni  diiiie  raatorité  dJTiie  la  eeciété.  Par  la  m- 
lure  dee  choses ,  cette  diviiïen  va  toajoara  crDÏe- 
mnl;  car  la  raiion  ne  oiootre  point  de  mQiea  ea- 
Ire  raulorilé  t'eale  de  Ions  et  l'antorilé  abioloe 
d'un  eenl;  et  de  là  une  conlmudle  agilatiaD,  de* 
troubles  et  dei  calamités  sans  lin.  70X1  reuleni 
la  liitrlé,  nais  le*  nne,  U  plaçant  dini  l'autorité 
indrridnelle,  ehereheut  h  mnltiplier  le>  poBVOtra  à 
rinfini  -,  les  antres,  la  voyant  dans  l'autorité  géné- 
rale, l'efTorcenl  de  remonter  ï  l'anité  de  poaToir, 
Halbenr  ani  nations  ainsi  diiisées  !  C'est  le  tempe 
des  grandes  catastrophes.* —  •  Lee  rojaumee  sont 
en  proie  i  la  désolation;  le*  roie  périaeent,  lenr* 
races  passent ,  d'autres  leur  succèdent  et  pauent 
aussi  ;  lea  meiioiu  lombeiil  les  unes  sur  tel  antres. 
Omnt  rtfHHM  la  ««  ipium  Anfsn  duoIeftAtri 
ri  doami  >iipne  doiHiim  cadt!.  •> 

H.  Di  LÀ  HaMAIi,  tHd. 

--  ■<  Alors,  malheur  à  l'humanité,  dès  que 
la  soureraineta  du  peuple  rient  a  dominer; 
car,  sa  domiiiatioa  ne  peut  l'évanouir  :  que, 
devant  la  souverainelé  de  U  science.  - 
Coiit»,  Commmtalrr. 


LeB  épigraphes  ci-deasus  et  les  commcntairea  que 
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nous  venons  d'en  faire,  prouvent  :  que,  M.  de  la  Men- 
nais  est  aussi  ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
doit  rètre  le  bon  sens.  Passons  à  d'autres  autorités  de 
cette  époque. 


—  «  Le  point  de  droit,  dit  J.-B.  Stj,  est  tonjoart  plus  ou  moins  dans 

le  domaine  de  Topinion.  a 

{Truite  ^écùiwmie  politique,) 


—  C'est  la  négation  da  droit,  conclusion  logique  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Cette  négation  est  la  des-^ 
truction  :  de  tout  lien  social. 

—  «  Le  poÎBl  de  droit,  continue  J.-B.  Say,  nVxerce  presque  âacuue 

influence  sur  le  tort  de  riiomme...  » 

iPfid,) 

—  Je  ne  m^arrèterai  point  à  faire  remarquer  :  la 
monstruosité  d'une  pareille  proposition.  Je  dirai  seule- 
ment, que  :  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques ,  qui  représente  la  prétendue  science  de  l'époque 
au  maximum  possible,  considère  J.-B.  Say  :  comme 
oracle. 

Après  avoir  nié  le  droit,  conclusion  logique  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  laquelle  n'est  autre  que  la  souverai- 
neté do  l'opinion,  vous  croyez  peut*être  que  J.-B.  Say 
a  beaucoup  d'estime  pour  l'opinion  ?  Il  n'en  est  rien. 


—  «  n  ne  s*agit  pu,ilit-il,  d^enseigner  des  opinions  pour  enseigner 
des  véritét,  car  les  opinions  peuTent  être  fausset.  Beaucoup  d*optnions 
sont  fondées,  je  le  sais  ;  leur  mérité  peut  8*appuycr  sur  des  preuves  tncon- 
Uttablet  ;  mab  alors  ce  ne  sont  plus  seulement  des  opinions  qa*on  ensei- 
gne, ce  sont  des  vérités,  n 

{Cimrs  comip^,  t.  II,  p.  350.) 
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—  Il  est  impossible  de  professer  plus  de  mépris 
pour  i'opinioD,  par  conséquent  pour  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et,  mépriser  le  droit,  par  cela  seul  que  cette 
souveraineté  le  nie,  est  une  inconséquence.  Mais,  ail- 
leurs,!.-B.  Say,  prétend, qu'ileatimpossibled'exister: 
socialement,  hors  du  droit.  C'est,  qu'une  fois  parvenu 
à  nier  l'influence  du  droit,  expression  de  la  raison,  il 
est  permis  de  déraisonner. 

Dois-je  prouver  :  que,  J.-B.  Say  ne  méprise  pas  le 
droit?  Alors  écoutez  I 


—  a  Lu  rorcD  ne  comlîtnB  pu  un 'droit...  «atrement  le  loleor  tarait 
Irgnlrniriil  acquis  h  baurae  do  TOjigeur,  Lei  droiti  du  >ainqueur  itir  le 
T.iincu  ne  iiinl  pjis  plus  léi^itiiiie).  La  force  cil  un  Jtoi'l  inqucl  i)  fiut  bien 
w  touineilre,  mais  auquel  nn  ne  àoil  poiut  de  wninÎMioli,  et  dont  on  ett 
avtorUéi  l'nlTrtuchir  du  raomerjt  qu'on  le  peal.  Si  un  iNiiiqueiir...  coii' 
liane  i  violer  un  droit  Dilurel ,  déi  Ion  l'egclnite  qui  if  louitriil  i  la  ler- 
rilude  ne  (kit  qu'user  de  te*  droits.  » 

{IbUt.,  l.  I,  p.  Sî».) 


—  £t,  SOUS  la  souveraineté  du  peuple,  qui  juge  le 
droit?  L'opinion  de  chacun.  C'est,  un  éternel  appel  à 
l'iusurreclion.  J.-B.  Say  a-t-il  écrit  ce  passage  pour 
prouver  :  que,  le  point  de  droit  n'exerce  presque  au- 
cune influence,  sur  le  sort  de  l'homme? 

Vous  allez  me  dire  :  que,  J.-B.  Say  respecte  infini- 
ment le  droit,  les  lois,  etc.,  etc.,  et,  que  bien  certaine- 
ment je  l'interprète  mail  Voyons. 

—  >  Les  lois  et l'adminialration,  dît-il,  ne  peuvent  ëlrc  contidjréei 
qae  comme  les  remèdes  qnc  nos  maladie*  rendent  néceiMÎres  tl  ilonl  il 
but  Mfoir  le  passer  le  plus  qu'il  est  possible.  La  socitit  idbsistuait 
■IKK  UNI  MOT.  «  ^^^^^  ^   jl^  ^   ^^^ 


302  DE  LA    SÛUVEaAlNETÉ. 

—  Qu'en  dites-vous  ? 

Vous  croyez,  peut-être  :  que,  cette  étourderie  est 
échappée  à  un  homme  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit  !  Er- 
reur. A  la  page  531,  du  même  volume,  vous  trouvez  ; 

—  «  Il  est  permis  d'élever  la  question  de  savoir  si  uoe  société  peut 
exister  saiu  tncua  goaTernement.  » 

—  Vous  vous  imaginiez,  peut-être  :  que,  l'absence 
d'autorité,  de  reUgion,  de  gouvernement  et  même  de 
bon  sens,  appartenaient  aux  prétendus  socialistes,  tels 
et  tels?  Errem*,  vous  dis-je.  Ces  doctrines  appartien- 
nent en  propre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dont  J.-B.  Say  est  le  coryphée. 

Vous  allez  me  dire  que  j'exagère  ;  et,  que  J.-B.  Say 
n'a  nullement  parlé  de  religion.  Il  faut,alors^  que  je  me 
justifie. 

—  <c  Les  mœurs  et  les  coutumes  des  nations,  dit  J.-B.  Say,  leurs  lois, 
leur  religion ,  influbri  au  plus  haut  degré  lur  le  iort  des  peuples  :  ce- 
pendant elles  lie  sont  pas  une  des  causes  essentielles  de  leur  existence.  » 

(Cours  comp,,  t.  U,  p.  536.) 

—  En  lisant  ce  passage,  tâchez  d'oublier  :  que,  se- 
lon J.-B.  Say,  le  point  de  droit,  c'est-à-dire  la  reli- 
gion et  les  lois,  n'ont  presqu'aucune  influence  sur  le 
sort  de  l'homme.  Ce  sera  facile  :  du  moment  qu'elles 
ne  sont  point  conditions  essentielles  à  l'existence  des 
nations. 

Si,  quelqu'un  accuse  J.-B.  Say,  d'être  partisan  de  la 
souveraineté  du  peuple,  je  nie  Faccusationet  ;  je,  prouve 
ma  négation. 
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La  souveraineté  du  peuple  a  pour  résultat  néces- 
saire un  gouvernement.  Or  J.-B.  Say  ne  veut  pas  de 
gouvernement.  Donc,  il  ne  veut  pas  de  souveraineté  du 
peuple. 

Kn  parlant  d'un  gouvernement  quelconque,  il  dit  : 

—  «  Quant  à  ses  bienfails,  on  ne  peut  les  vanter  sans  riaisbeib  :  quai 
bianCaît  petit  fépaodre  l'administration,  si  ce  n'est  aux  dépens  des  adini- 
nistrés?  » 

(Ibid.,  p.  114.) 

— Étes-vous  convaincu?  Ainsi,  l'Académie,  des  soien- 
ces  morales  et  politiques,  est  l'adversaire  de  tout  gou* 
veinement possible.  En  connaissez-vous  un  :  dont,  elle 
ait  été  l'amie? 

Du   reste  J.-B.  Say  :  savait,   qu'il  défendait  une 
mauvaise  cause;  et,  il  a  préparé  sa  défense,  de  la  ma 
nière  suivante  : 

—  «  Il  n*y  a  pas,  dit-il ,  de  mauvaise  cause  en  faveur  de  laquelle  on 
ne  paisse  apporter  quelques  bonnes  raisons,  d 

(Traité  d* économie  politique^  p«  192.) 

—  C'est,  la  négation  du  raisonnement.  Mais,  après 
avoir  nié  le  droit,  il  est  logique  :  de  nier  la  raison. 

Définitivement,  J.-B.  Say,  esUil  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  droit  divin,  ou,  de  la  souveraineté  du 
peuple  ?  Le  passage  suivant  pourra  noua  aider  à  ré- 
soudre la  question. 

—  a  Des  gen*  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  fous,  dit  J.-B.  Say,  ont 
décidé  que  lottte  souverainté  vient  de  Dieu;  d'autres  ont  prétendu  qu'elle 
venait  du  peuple  :  doù  une  d«ub!e  série  d«  conséquences  opposéts  qui 
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aboutissent,  les  unes  au  plus  grand  bien  de  ceux  qui  se  disent  let  inter- 
prètes de  la  diTinîtéy  les  autres  au  plus  grand  bien  des  nations.  » 

(/.-Ir.  Say  à  DvpofU,  de  Nemours.) 


— 11  paraît  :  que,  J.-B.  Say  est  partisan  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  et,  veut  arriver  au  plus  grand  bien- 
être  des  nations  :  par  l'absence  de  droit,  de  lois,  de 
gouvernement  et  de  religion.  C'est  un  singulier  che- 
min. Peut  être,  néanmoins,  ne  le  croyait-il  point  abso- 
lument bon.  Car,  dans  la  même  lettre,  nous  trouvons 
également  : 


— >  «  On  dit  que  ce  n'est  qu'à  force  de  faux  pas  que  l'on  apprend  à 
marcher  droit;  mais  comment  se  fait-il  qu'après  tant  de  faux  pat,  depuis 
quatorze  ou  quinze  siècles,  nous  ne  sachions  pu  encore  eonuieat  Fou  peut 
se  tenir  sur  ses  jambes?  » 


—  Hélas  I  Je  dirais  bien  le  pourquoi  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  représentant  J.-B. 
Say  :  c'est,  que  pour  marcher  droit,  socialement,  il 
faut  commencer  par  ne  pas  nier  le  droit.  Mais,  ce  se- 
rait inutile  ;  il  n'est  tel  sourd  :  que,  celui  qui  ne  veut 
pas  entendre. 

Passons  à  un  autre  membre  de  la  même  académie. 


—  «Tous  ces  syjitèmes  d'opposition  et  de  balance,  dit  Destutt  do 

Trac  jy  ne  sont  jamais,  je  le  répète,  que  de  naines  singeries  ou  une  guerre 

civile  réelle.  » 

(Commentaire  de  VEsprit  des  lois^  p.  166.) 


—  Voilà  :  un  académicien  qui  ne  parait  point  parti- 
san, de  la  souveraineté  du  peuple. 
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—  «Le  principe  des  genvcmemcnlt  fondes  sor  lo  droit  du  honunei, 
dit-il  encore,  eil  la  UHOir.  ■ 

[jtt.;.,  p.  200.) 


—  Je  suppose  que  l'auteur  a  \oulu  dire  la  bonne 
raittmj  car,  la  singerie  balance  est  aussi  une  raison. 
j4lors,  comment  diatingue-t-on  la  bonne  raison  de  la 
mauTuise  ?  Si,  c'était  par  la  force  ;  ce  senût  retomber, 
90U8  la  souveraineté  du  peuple  :  que ,  l'auteur  paraît 
avoir  en  horreur. 


—  ail  D'y  ■,  dît  eBCOK-KrtK  Madémieien,  qne  Ici  gotitemement* 
fondés  tut  U  raison  ijai  puissent  détirer  qne  l'instruction  soit  cuine , 
foric  ut  sénéralemenl  répandue,  n 

(Ibii.,  p.  300.J 


—  Je  pourrais  demander  :  comment,  l'instruction 
doit  être  pour  être  saine;  et,  si  enseigner  :  que  droit, 
loi.  gouvernement  et  religion  ne  sont  pas  essentiels  à 
l'eUBtence  de  l'ordre,  est  une  instruction  forte:  qu'il 
Boit  convennble  de  répandre  généralement.  Je  n'en 
ferai  rien,  de  crainte  d'obtenir  une  réponse  peu  ortho- 
doxe. L'essentiel  estde  savoir  :  que,  notre  académicien 
n'est  point  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple-,  & 
son  insu ,  peut-être  ;  mais,  n'importe. 

Je  dii  à  son  intu  ;  car,  le  dtgM  acadénùcien  ne  sa- 
vait pas  Li'op  ce  qu'il  voulait. 

—  «  Lt  diBOcraiie,  dit-il,  e*t  l'^t  de  netura  brute.  ■ 

—  Voilà,  une  espèce  de  répudiation  de  la  souvcrai- 
oeté  du  peuple.  Fuis,  il  ajoute  immédiatement  : 
II.  20 
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—  «  La  représentalion  est  celai  de  la  natnre  perfectionnée ,  qui  n^est 
ni  déviée,  ni  sophistiquée,  et  qui  ne  procède  ni  par  système  ni  par  expé- 
dients. 9 

[Comment,  de  V Esprit  des  lois,  p.  20.] 


—  Ceci  est  rexaltation  de  la  Bouveraineté  du  peuple. 
Un  hommey  sans  instruction,  s'étonnerait  d'entendre 
affirmer  :  que,  décider  du  bien  et  du  mal,  à  coups  de 
boules,  n'est  ni  un  système  ni  un  expédient.  Mais, 
c'est  ainsi  que  l'on  s'exprime  :  quand  on  est  doué  d'une 
haute  instruction  ;  et  surtout  :  quand  on  est  membre 
d'une  académie  de  sciences  morales  et  politiques. 


—  «  Les  nations,  dit  Destutt  de  Tracy,  sont  les  unes  i  l'égard  des  au- 
tres dans  Tétat  où  seraient  des  hommes  sauvages,  n^appartaotnt  i  aucune 
nation  et  n^ayant  entre  eux  aucun  lieu  social.  » 

[Ibid.,  p.  il5.) 


—  Certes,  l'auteur  n'est  point  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  entre  les  nations  ;  c'est  une  espèce 
de  preuve  :  qu'il  n'en  est  point  partisan ,  au  sein  de 
chaque  nation.  Savez-vous  ce  qu'il  indique  pour  remé- 
dier à  la  souveraineté  du  peuple ,  entre  les  nations  ? 
C'est,  dit-il  : 

"—  «  D*établir  enire  elles  un  tribunal  et  une  force  coercitiTe  com- 
mune, n 

(/Md.,  p.  116.) 

—  Pas  davantage  I  Un  di^it  commun  ;  et,  une  sanc- 
tion inévitable.  Et  cela  :  au  sein  des  nations  autono- 
mes 1  Destutt  de  Tracy  eût  été  digne  :  d'être  membre 
du  congrès  de  la  paix. 
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A  propos  du  pouvoir  exécutif,  Destutt  de  Tracy 
s'écrie  : 

—  B  Pour  ce  pouToir,  j'oH  t)iin)i«r,  quoique  l'on  en  tit  dit,  ju'il  est 
abMiliiiiHiK  iiidiip«nMU<  qu'il  ne  toit  pu  loul  eniier  dam  i^  lenle 


—  Une  pareille  idée  doit  ouvrir  les  pories  de  toutes 
les  académies  de  sciences  morales  et  politiques.  Ij'éti- 
quette  de  réception  devrait  être  :  de  faire  arriver  l'élu 
en  carrosse  à  six  chevaux,  ayant  six  cochers  sur  le 
siège. 

Après  cela,  étonnez-vous  :  que,  le  gouvernement  re- 
présentatif soit  l'état  de  la  nature  perfectionnée ,  qui 
n'est  ni  déviée  ni  sophistiquée  ;  et,  qui  ne  procède  : 
ni  par  système,  ni  par  expédients  ! 

Destutt  de  Tracy  est  aussi  fort  en  morale  qu'en  po- 
litique. 


—  «  Le  premier  pu,  dil-il,  à  ftire  en  morale  eit  sani  doute  d'empj- 
clier  le*  grands  crimei,  el  le  mojen  le  plus  efEcace  cil  de  lea  panîr.  L'im- 
porUnl  n'eil  pu  que  Ici  peines  loienl  Irit-rlgoureaiei,  mû*  qn'ellM 
■Meirt  inéiiUblei.  » 

{Comment.  d«  l'Ktprit  4*t  Mt.) 


—  C'est ,  le  complément  de  la  bagatelle  du  droit 
coJouQUD.  Et  cela  :  aous  le  triomphe  du  gouvernement 
représentatif,  règne  de  la  force  brutale  ! 

Savez-voua  :  sur  quoi  Destutt  de  Tracy  fonde  sa  sanc- 
tion inévitable  ?  Sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

Est-ce  que  l'auteur  veut  rendre  la  gendarmerie,  l'io- 
terprète'de  la  raison  :  sur  laquelle  il  veut  baser  son 
20. 
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gouvernement  ?  La  proposition  suiTante  tend  à  le  faire 
croire. 

—  «  L*erreiir  de  morale  qui  consistée  penser...  q«e  si  Tàme meurt  ayec 
le  corps  nous  n'a? oos  aucun  intérêt  à  être  honnêtes  gens^  est  absolument 
de  même  genre  que  l'erreur  de  physique  qui  consiste  à  croire  que  la  terre 
est  immobile,  ou  que  Tair  n*est  pas  pesant.  ï> 

—  ÂHons  1  Je  me  suis  trompé.  L'auteur,  bien  déci- 
dément, est  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais 
alors,  que  diable  nous  parle-tril  de  raison?  II  nous  sera 
donc  impossible  de  trouver,  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  un  seul  homme  qui  ne  dise 
point  alternativement  :  oui  et  non  sur  le  même  sujet. 


\ 
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X. 


«  Quand  Ronsseau  a  dcGoi  la  loi  :  leiprcuion 
de  la  voloiiti:  géuiiralc,  il  lui  a  enlevé  lout  ce  qai 
eu  fait  U  laia  et  U  niiitelé.  Eu  tSTet,  »  la  loi 
n'ai  qne  l'eTprcstioii  de  U  lobalt  léiiénle,  elle 
ne  reprÉwnte  plos  nn  prindpv,  mai»  an  ainple 
fait ,  elle  n'a  donc  d'autre  antoritf  qae  celle  qne 
lui  communique  le  Taït  qu'elle  repréaenle;  e'eit-^ 
dire  quVUe  a'eii  a  ancuue.  La  Jèfinllio»  de  Roui' 
leau  lut  la  lai,  Mais  beareusemeiil,  pour  le  mIdI 
de  noa  loii  et  de  noa  iDatitutinm ,  cette  déSnitiim 
est  fauue.  La  loi  a'eat  pal  l'expreiaûn  de  la  to- 

loolé  gén^le,  nuis  de  U  jdatiee La 

Dcilleui*  dénaitiiiB  de  la  Inï  eat  edie-d  :  l'eipm- 

dvIiDÎtit'ii  de  Rau!<.wau ,  il  faudra  ta  modlGer  ea 
ces  ternes  :  la  IM  est  l'eipreuisa  de  la  lolsali 
générale ,  pourtii  que  celle  vulouté  soit  elle-même 
reipreuion  de  Ta  justice.  - 

M.  CaoaiH,  Cowr,  dUihirii  de  U  piHùitfJti* 
morale,  un'  leçoo,  p,  300. 


Que  Dieu  soit  loué  I  A'oijà  un  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  depuis  grand 
mattre  de  l'Université  et  ministre  de  l'iastniction  pa- 
blique  sous  la  souveraineté  du  peuple,  protestant  hau- 
temeot  :  contre  cette  souveraineté  de  la  force  brutale. 

M.  Cousin  est-il  partisan  de  la  souveraineté  de  droit 
divin?  Examinons. 


—  •  Qui  a  cnacigni  cm  dt^lti  i  rtiomnicl  dit  M.  Courb,  Conmeot 
et  MM  qadte  brine  t'en  e*t  laite  la  réTélatîon  t  fl  b't  •  ricu  de  ptm  lîn- 
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pic  a  comprendre.  Dieu  n'est  pas  descendu  sur  la  terre  pour  proclamer 

lui-même  ces  droits  devant  Thumanité  altentÎTe;  non-seulement  il  n*a 

pas  parle,  mais  il  n*a  conféré  à  aucune  puissance  humaine  le  privilège  de 

parler  en  son  nom  et  d'enseigner  ces  droits  sacrés  ;  il  a  fait  mieux,  il  les 

a  gravés  de  sa  main  au  fond  de  toute  conscience,  il  a  illuminé  tout  homme 

Tenant  en  ce  monde  d'une  lumière  à  la  clarté  de  laquelle  chacun  peut  les 

reconnaflrc  quand  le  temps  est  venu,  et  cela  sans  le  secours  de  Texpé- 

rience  ni  des  livres.  Le  vrai  révélateur  des  droits  de  Vkomme ,  c'est  la 

raison;  la  raison,  puissance  sodvirainb ,  mais  invisible,  qui  ne  revêt 

aucune  forme,  n*habi(e  aucun  lieu,  mais  qu'il  faut  bien  se  garder  de  nier, 

car  elle  est  dans  l'humanité  comme  Dieu  est  dans  l'univers  ,  partout  et 

nulle  part.  » 

{Cours  d'histoire  de  la  phU,  mor,,  viii*  leçon.) 


—  Concluons  : 

M.  Cousin  répudie  :  et  la  souveraineté  de  droit  di* 
vin  ;  et  la  souveraineté  du  peuple.  Il  proclame  :  la 
souveraineté  de  la  raison. 

Je  pourrais  demander  à  M.  Cousin,  comment  on 
distingue  la  bonne  raison  de  la  mauvaise  ;  et  comment 
il  est  possible  de  nous  assurer  :  que,  ce  que  nous  croyons 
raison  réelle ,  bonne  ou  mauvaise,  ne  soit  raison  qu'il- 
lusoirement. Je  pourrais  même  prouver  :  que,  selon 
M.  Cousin,  le  critérium  de  la  raison  est  la  force.  Mais, 
quand  on  a  un  allié,  dans  un  camp  ennemi,  il  ne  faut 
lui  chercher  querelle ,  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Le  passage  suivant  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
répétition  du  premier  que  nous  avons  cité.  Mais,  quand 
un  homme  comme,  M.  Cousin,  vient  à  se  répéter;  il 
est  permis  de  l'imiter. 


—  «  Nous  avons  vu  Rousseau  et  d'autres  publicistes ,  dit  M.  Cousin, 
définir  la  loi  :  l'expression  de  la  volonté  générale.  C'était  poser  comme 
principe  même  do  la  loi  ce  qui  n'en  est  qu'une  i:ondilion  accidentelle  : 
condition  qui ,  même  lorsqu'elle  devient  indispensable,  ne  constitue  point 
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l'esscDcc  de  U  loi.  En  eltel ,  le  irai  prîocipe  de  h  lui  etl  la  jiiiliee  ;  u 
ou  iJk  JUsTici  VjtNQDE ,  IL  h't  t  Txs  Ds  LOI  :  Il  ne  redo  qu'uoe  raina  et 
impaiisaDlc  formule ,  qae  celte  formule  ail  clé  proclamée  rm  vs  siOL , 

0  MbU  FAM  TOUS.    B 

[Court  d'hitt.  4*  la  philos,  moi:,  iir  lecnn.) 


—  J'ai  toujours  un  désir,  presque  immodéré,  de  de- 
mander à  M.  Cousin  :  comment  on  distingue,  socia- 
lement, la  justice  réelle  de  la  justice  illusoire.  Mais, 
la  crainte  de  me  voir  présenter  la  force,  comme  cri- 
térium de  justice ,  me  retient.  Je  saurai  me  taire. 
Néanmoins ,  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  :  que,  si 
même  la  souveraineté  de  la  raison,  de  la  justice  est 
une  magnifique  chose  en  théorie  ;  elle  deviendrait  ce- 
pendant fort  inutile,  en  pratique  :  si,  l'on  n'avait  une 
talance  pour  la  peser.  Alors,  nous  aurions  la  liberté  eo 
théorie  ;  et,  le  despotisme  ou  l'anarchie  en  pratique. 
Je  serais  très-porté  à  croire  ;  que,  c'est  cette  même 
difficulté,  qui  a  fait  inventer  les  révélations  surration- 
nelles. 

Disons ,  maintenant,  en  l'honneur  de  M.  Cousin  : 
qu'il  professe  le  plus  profond  mépris  pour  les  majori- 
tés ;  que,  ce  mépris  implique  la  nécessité  de  pouvoir 
démontrer  îa  vérité,  d'une  manière  rationnellement  in- 
contestable ,  c'est-à-dire  absolue  ;  et ,  que  pour  lui, 
l'avénement  de  la  vérité  absolue  n'est  point  considéré  : 
comme  impossible.  Cela  l'honore  d'autaot pins  :  que, 
la  croyance,  en  l'impossibilité  d'arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  absolue,  est  endémique  :  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques.  Prouvons  ce 
que  nous  venons  d'avancer. 
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—  «  L'école  écossaise,  comme  je  Tai  àC*\h  dit,  esl  une  prote«tafîon  du 
hon  sens  permanent  de  rhumanîté  contre  les  extrafa^ances  de  la  majo- 
rité noutelle  :  car  on  fCetl  jamais  majorité  impunément,  » 

(Cousin,  Histoire  de  la  philos,  au  XVIII'  siècle,  t.  II,  p.  20.) 

—  Puis,  à  quelques  pages  de  là,  il  ajoute  : 

—  a  Le  jour  où  dans  le  monde  paraîtra  la  venté  absolue,  il  n*j  aura 
plus  de  contradiction  et  de  lutte  ;  tout  combat  cessera ^  car  c^est  la  vertu 
de  la  vérité  de  mltior  i  elle  tout  les  esprits.  » 

{Ibid.,  p.  25.) 

—  Et,  dégormais  tout  combat  doit  cesser,  en  effet. 
Car,  en  présence  de  Tignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  droit,  et  de  l'incompressibilité  de  l'examen  :  les 
révolutions  se  développent  :  en  progression  continuel- 
lement croissante,  comme  les  graves  tombant  dans 
l'espace;  et,  celles-ci  peuvent  seulement  cesser  :  soit 
par  l'anéantissement  de  l'humanité  ;  soit  par  l'anéan- 
tissement de  l'ignorance  s'évanouissant  :  avant  l'avéne- 
mentde  la  vérité  absolue. 

• 

—  (c  Le  doute,  dit  de  Gérando,  engendre  le  doute  ;  lorsqu'une  foif 
esprit  humain,  par  une  marche  rétrograde,  â  commence  k  remettre  en 
question  une  opinion  qui  lui  semblait  consacrée,  bientôt  lous  les  objets 
de  sa  conviction  s* ébranlent  Tun  après  Tautre,  il  ne  voit  plus  de  terme 
auquel  cette  secousse  doit  8*arrèter,  et  il  tremble  à  Paspect  d'un  scepti- 
cisme universel.  11  demande  donc  à  la  philosophie  un  critérium^  c'est-à- 
dire  un  signe  propre  à  distin|;uer  a  jamais  la  vérité  de  l'erreur,  et  quel- 
ques prinoipeiimmaableSy  qui,  placés  hors  du  domaine  de  rîocertitade, 
peuvent  engendrer  tes  croyances  légitimes.  » 

^  (Histoire  comp.  des  systèmes  de  philos, y  t.  I,  p.  5.) 

—  Voilà,  encore  un  académicien  moraliste  qui  ne 
veut:  ni  de  la  souveraineté  de  di*oît  divin;  ni  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  oublie  seulement  :  qu*un  cri- 
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térium  de  vériié  n'engendre  point  de  croyances;  et, 
que  l'expreBsion  croyance  légitime,  est,  vis-à-vis  de  la 
philosophie  réelle,  aussi  absurde  :  que  l'expression, 
doiite-cerUluâe. 


—  >  Les  iciencei  morales  el  politiques,  dil  la  EtoroigniËre,  loat  encore 
biùa  loin  àe  leur  pcrFection  ;  et  mnlgré  l'ordre  qui  brille  dons  quelques- 
une»  de  leurs  pardei,  ellet  attendeal  la  main  habile  qui  Mura  les  dispo- 
Mr  dtH  cet  ordrt  qui  tas  euibrute  toutes  et  qui  les  montre  toutes  dans 
une  iilée  fou  dam  en  laie, 

•  Si  la  chose  eit  diRIcile,  elle  n'ett  pM  impociible.  Qnelquei  étuis 
heureux,  quelques  ptrtiM  régulariiéM  Miiwit  laa  lois  d'nna  bonne  ana- 
lyse, nous  donnent  de  grandes  espérances  ,  et  nous  oidus  croire  qne  le 
moment  n'est  pas  loin  oA  tous  les  bons  eaprili  s'aicordsnt  sur  une  mime 
langue  dont  ils  sautent  la  nécessité,  ou  verra,  parla  réunion  de  tant 
d'elïorts,  l'ordre  succéder  eniîn  nu  chaos  et  la  Inmière  avi  lénèbrcï. 
Alors  le  nom  de  scitnet  txaett  ne  mnofendra  phu  «irclwtctmmU  atu' 
malliémali'ptti.  ■ 

(Paradoxes  de  ConiiUac,  p.  56.) 


—  Voilà  encore,  un  acaJémicien  moraliste  qui  ré- 
pudie :  cl,  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souve- 
raineté du  peuple.  Est-ce  que  l'inBurreelioD  contre  la 
•souveraineté  de  droit  divin,  en  permanence  au  sein 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  pohtiques, 
viendrait  à  se  transformer  en  insurrection  :  contre  la 
souveraineté  du  peuple  ? 


—  a  C'est  i,  celle  époque ,  dil  Benjamin  Constant ,  que  les  Romains, 
qui  se  disaient  religieui ,  Toulaieut  qu'on  brulAt  le*  livres  de  Cicéron 
comme  contraires  à  la  religion  de  l'Ëtat  (V.  Amob.,  ado.  Gtniet).  Ar- 
nobe  répond  :  «  lutercipere  scripla  et  publicatsm  Telle  lubmergere  lec- 
tionem,  non  eit  deos  defendere ,  sed  leritstis  tesliFicalionem  limere.  u 
Supprimer  les  écrits  et  vouloir  interdire  U  lecture,  ce  n'est  pas  déCendrc 
le*  dieui,  mais  craindre  la  térité.  » 

[De  la  religion  coniidérée  dont  sa  soitrct,  etc.,  I.  l,nole  lî.) 
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—  Voilà,  Benjamin  Constant  défendant  l'examen. 
C'est,  la  négation  de  la  souveraineté  de  droit  divin. 

—  ft  Les  institutions ,  dit  encore  Benjamin  Conitant ,  sont  de  Taines 
formules,  lorsque  nul  ne  veut  se  sacrifier  pour  les  institutions.  Qaand 
c'est  Tégoîsme  qui  renverse  la  tyrannie,  il  ne  sait  qae  te  partager  les  dé- 
pouilles des  tyrans.  » 

(/Md.,  Préface^  p.  xxxrj.) 

—  Voilà,  Benjamin  Constant  qui  veut  du  dévoue- , 
ment  rationnel,  c'est-à-dire  de  la  religion  :  qui  puisse 
être  examinée  ;  et,  demeurer  incontestable.  C'est,  en 
même  temps,  une  protestation  :  et,  contre  la  souve- 
raineté de  droit  divin  ;  et,  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  En  vérité,  si  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'y  prend  garde,  elle  se  trouvera  bientôt 
infectée  :  de  socialisme  rationnel. 

■ 

—  a  Les  méthodes  théologiques  et  métaphysiques ,  dit  M.  Auguste 
Comle^  qui,  relativement  à  tous  les  autres  genres  de  phénomènes,  ne 
sont  plus  maintenant  employées  par  personne,  soit  comme  moyen  d'inves- 
tigation, soit  même  seulement  comme  moyen  d'argumentation,  sont  en- 
core au  contraire  exclusivement  usitées,  sous  Tun  et  l'autre  rapport^  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  phénomènes  sociaux,  quoique  leur  insufGsance  4L 
cet  égard  soit  dôjà  pleinement  sentie  par  tous  les  bons  esprits,  lassés  de 
ces  vaines  contestations  interminables  entre  le  droit  divin  et  la  souverai- 
neté du  peuple.  » 

[Philosophie  positive,  i,  I,  p.  22.) 

—  M.  Auguste  Comte  est  le  chef  actuel  de  Técole 
matérialiste  ;  ou,  de  l'école  qui  nie  le  lien  religieux,  le 
rapport  des  actions  de  cette  vie  avec  le  bien-être  ou  le 
mal-être  dans  une  autre  vie.  Je  place  ici  cette  der- 
nière définition  de  son  école  :  parce  que  M  •  Auguste 
Comte,  avec  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  converser  une 
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fois  assez  longuement,  rejette,  comme  une  injure  : 
l'épiihète  de  matérialiste.  C'est  assez  singulier.  Mais, 
je  donne  le  fait,  tel  qu'il  est.  Il  me  suffit  d'avoir  fait 
remarquer  :  que,  M.  Comte  proteste  également  :  et, 
contre  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et ,  contre  la 
souveraineté  du  peuple. 

La  nécessité  de  répudier  l'absurde  des  deux  seules 
souverainetés  possibles  en  époque  d'ignorance,  celle 
de  droit  diviu  et  celle  du  peuple;  jointe,  à  l'impossi- 
bilité d'en  choisir  une  autre,  toujours  pendant  la 
même  époque;  a  fait  formuler,  à  des  personnagea 
dont  la  réputation  est  néanmoins  devenue  européenne, 
les  plus  étranges  galimatias.  3e  me  contenterai  d'en 
rapporter  un  exemple. 

—  «  Le  droit  proprement  Jil,  dil  Benlhara,  etl  la  crjilion  de  la  loi 
proprement  dite  :  lei  lois  réelies  doaaent  Diissaoce  au  droit  réel,  a 

.  —  Et,  qu'est-ce  qui  distingue  :  la  loi  proprement 
dite,  de  la  loi  improprement  dite  ;  et,  les  lois  réelles, 
des  lois  apparentes  ou  illusoires?  Bentham,  ici,  est 
un  aveugle  frappant  dans  le  vide,  pour  essayer  de 
trouver'son  chemin. 


—  «  Quand,  continne  Beutham ,  oo  dit  que  la  loi  ne  peut  pai  aller 
contra  le  droit  naturel,  on  emploie  le  mol  droit  dan)  nn  moi  inpérieor 
à  la  loi  ;  on  recoonatt  ttn  droit  qui  attaque  ta  loi,  qnî  la  repTerw  el  l'an- 
nnlle.  Dam  a  ttnt  anliUgal,  le  mot  oton  est  le  plat  grani  MiMml  d( 
ia  UUOR  tt  le  plut  ttrribit  dettructeur  des  gouvtrnementt.  n 

[TraiU  dt  législat.  civ.  et  pén.,  I.  Il,  p.  (28.) 


—  Ceci,  est  du  véritable  galimatias  :  nul  ne  peut  le 
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contester.  Mais,  en  époque  d'ignoraoce  sociale  et  d'in- 
compressibilité d'examen  ;  essayez  de  faire  mieux,  en 
parlant  de  droit  et  de  loi  !  Voua  verrez  :  que,  c'est  im- 
possible. 

L'impossibilité  d*ètre  clair,  dans  cette  même  épo- 
que, eu  fail  d'ordre  social,  de  droit,  de  vérité,  de 
justice,  etc.,  etc.,  produit  un  fait  singulier,  que  je 
vais  énoncer,  et  qui,  de  prime  abord,  paraîtra  un  ef- 
froyable paradoxe  ;  c'est,  qu'alors  vous  pouvez,  pour 
ainsi  dire,  mesurer  le  génie  des  auteurs ,  par  la  mul- 
tiplicité de  leurs  galimatias.  Que  l'on  ait  la  patience 
de  vérifier  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  et,  nous  se- 
rons aussitôt  justifié.  Nous  allons  faire  Tapi^cation 
de  ce  principe  à  un  auteur,  dont  les  innombrables  ga- 
limatias ont  masqué  :  l'étendue  de  son  génie. 

—  «  L'e$pril  de  Thomine,  dit  Batlanche,  ne  peut  se  reposer  que  dans 
la  vérité.  » 

{Préface  générale.) 

—  Que  cela  se  dise,  quand  il  y  a  socialement  une 
idée  commune  sur  la  vérité  ;  cela  se  comprend  parfai- 
tement. Mais,  dans  notre  époque,  c'est  un  effroyable 
galimatias  ;  a  moins  que  cela  ne  sigm'fie  :  Nous  som- 
mes des  ignorants  vaniteux,  qui  nous  croyons  savants  ; 
et,  ne  sommes  que  des  imbéciles.  Alors,  il  fallait  le 
dire  :  clairement. 

— >  a  Oui,  dit  plus  loin  BAllanche,  oui,  je  crois  le  sentir,  nous  touchons 
à  une  rcnoTation  des  siècles.  Les  systèmes  religieux  croulent  de  toutes 
parts  ;  les  philosophes  qui  avaient  méprisé  les  doctrines  mystérieuses  les 
interrogent  avec  une  curiosité  inc[uiètc.  N'ciitendez-vous  pas  «ne  Toît 
sourde  qui  court  partout  Tunivers  et  qui  réveille  toutes  les  puûs&ncfis  de 


DE   Ll   SOUVERAIKETÉ.  317 

l'iroe?...  Ak!  la  Icrra cette  bù-ci  ne  stn  pu  Tiiucue  par  un  bubars 
tiIfuBi  de  carMge ,  elle  se  h  licnJra  pa*  en  tilence  deTunt  ua  donuiutevr 
lupcflte  :  die  Mre  coM^atie  pu  l'allnil  tout  pHCJfique  de  U  vérité,  d 

(ftid.,  p.  18.) 


—  Tant  que  vous  ne  savez  point  :  en  quoi  consiste 
la  véiilé,  qu'elle  existe  ou  qu'elle  n'existe  pas,  ce  qui 
est  à  rechercher  ensuite  ;  le  mot  vérilé  est  le  .plus  im- 
pertinent :  de  tous  les  galimatias.  Si,  fiallancbe  avait 
dit  :  »  Au  sein  de  l'humanité,  si  des  vérités  existent, 

■  elles  sont  étemelles,'  imnut^elles,  iodividuelles, 

•  absohieB,  susceptibles  de  raisonnement,  de  soaf- 
n  france  et  de  jouissances,  par  leur  union  à  des  or- 

■  ganismes.  Ces  vérités,  incompatibles  avec  l'anthro- 

■  poDiorphisme  et  le  matérialisme,  avec  la  souverai- 

•  neté  de  droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple; 

■  CCS  vérités,  hors  lesquelles  il  o'y  a  que  phénomènes, 
«  apparences,  illusions,  néant,  existent-elles?  »  Alors, 
Ballanchc  se  fût  compris  lui-même;  et,  eût  été  com- 
pris. Mais,  remarquez  :  que,  c'est  précisément  ce  que 
son  génie  voulait  exprimer!  En  voici  la  preuve  : 

—  •  De  rjuel  droil,  dil-il,  tonj  la  jmlkt,  une  DMijorild  impoterait- 
elle  dei  droili  lune  minorlti? 


« 


■  Le  dogme  de  la  toaterainté  da  peuple  a  été  ÏDtentd  eomme  une  fic- 
lÛM  pour  expliquer  certainea  cboset  de  la  Keiélé  ;  maintentot  il  eit  bien 
receauB  qu'il  n'explique  rien. 

«  Le  dniil  divin  n'eit  que  ce  qui  n'eit  pu  le  dogme  de  U  •onverainelé 
du  peaple.  Faire  dériirer  le  droit  ditin  d'une  réTôlalion  immédiaie ,  du 
moiM  dam  let  Mciélj»  modernet,  c'eit  le  diicréditer  en  pure  perte.  » 
[L'Hommt  tant  nom.) 


-^  £e  qui  va  suivre  est  plus  explicite  encore  : 


« 
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-—  et  Le  siècle ,  dit  Ballanche ,  se  refuse  à  une  doctrine  imposée.  Les 
croyances  sociales,  non-seulement  sont  toutes  ébranlées^  mais  ont  péri.  » 

{Estai  sur  Us  institutions  sociaies.) 


—  Nous  avons  dit  ailleurs  :  que,  si  Tordre  moral 
existe,  il  est  ^^:c.EssAIREME^iT  :  rharmonie  entre  la  li- 
berté des  actions  et  la  fatalité  des  événements. 

Vous*  allez  entendre  Ballanche  :  direj  la  même 
chose;  mais,  en  style  sibyllin. 

—  «  Nos  destinées  futures  ont,  dit-il ,  cela  de  fatal,  qu^elles  sont  en 
quelque  sorte  la  conséquence  nécessaire  de  nos  destinées  passées.  » 

{Ibid.) 

— Si,  Ballanche  avait  dit  :  la  conséquence  nécessaire 
de  nos  actions  passées;  il  se  fût  compris  et  eût  été 
compris;  pour  la  supposition  qu'un  ordre  moral 
existe  :  ce  qui  est  à  rechercher;  et,  à  démontrer. 


DE  LA  SûtIVERA[NETÉ. 


XI. 


il  fn(  le  dirf 
s  idéci  pour  ti 
permis  de  parler  udsî  , 


—  ■  Ceci,  airive  Dëceggairemenl  ;  en  époque 
d'ignonncesocialeBDrla  réalité  du  droit;  et, 
d'iocompreMibililé  de  l'examea.  Alors,  b'j-' 
lève  la  toar  de  Babd  nwrala,  U  louTetaineté 
du  peaple;  et,  celle-ci  a'élête  de  plus  eo  pliu, 
BU  BeiD  de  l'anarchie  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
foudroyée  :  par  la  vérité,  u 

Colins,  Commentaire. 


—  Donnons  un  nouvel  exemple  de  galimatias. 

—  €  On  l'est  aceoufaimé,  dit  Ballancbe,  i  honorer  du  nom  de  loi  tous 
Ici  actci  conientiB  par  le  corps  repréunlatif  ;  cependant  le  Têrileble  ca- 
ractère d'nne  lai  ctl  d'être  immvaUt  et  non  pu  d'être  transitoire;  d'être 
d'ane  application  générale ,  et  non  point  de  ne  receToir  qne  des  «pplica- 
tiont  particnlièrei,  localei,  catégorique!.  La  loi  eil  la  règle  fixe,  uniTer- 
mUc  ;  wm  niveau  pèse  anr  les  choses  et  sur  les  êtres  en  général ,  et  non 
tnr  1m  individus  en  parlicolier.  ■ 

[Stni  tw  (m  imtilutimt  iocialtt.) 


—  Ce  qui  rend  ce  passage  un  galimatias,  c'est  la 
confusion  :  de  la  loi  d'ordre  pliysique  avec  la  loi  d'or- 
dre moral;  à  supposer  que  ce  dernier  ordre  existe. 
Dclilil  l'ordre  physique,  la  loi  est  immuable  et  non 


320  DE   Là   SOrVERAlSIETÉ. 

transitoire;  elle  est  fixe,  universelle  et  pèse  sur  les 
choses  en  général  :  parce  que,  dans  Tordre  physique, 
il  n'y  a  point  d'individualités  réelles  ;  mais  seulement 
phénoménales.  Mais,  dans  Tordre  moral,  à  supposer 
qu'il  existe,  ce  qui  est  à  prouver;  il  en  est  tout  autre- 
ment. L'ordre  moral,  pour  toute  humanité  possible, 
a  nécessairement  trois  périodes:  celle, .  d'ignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit  et  de  possibilité  de  com- 
primer Texamen  ;  celle ,  de  cette  même  ignorance  et  de 
l'impossibilité  de  comprimer  Texamen  ;  enfin ,  celle  de 
connaissance  de  la  réalité  du  droit.  Dans  la  première, 
la  loi,  nécessairement  basée  sur  une  hypothèse,  est 
nécessairement  transitoire,  susceptible  d'applications 
particulières,  locales  et  catégoriques.  Dans  la  seconde, 
la  loi  n'est  plus  relative  qu'à  la  force,  et  variable 
comme  elle.  C'est  seulement  dans  la  dernière  période, 
que  la  loi  se  trouve  :  immuable,  fixe  et  universelle. 
Le  génie  de  Ballanche  avait  deviné  cela  ;  en  voici  la 
preuve  : 

—  «  La  défense,  dit-il ,  d'écrire  les  lois  se  trouye  trop  souvent  consi- 
gnée dans  les  monuments  de  fantiquité,  pour  ne  pis  lui  supposer  une 
raison.  Les  euTahissements  de  U  parole  écrite  étalent  sans  doute  trop  évi- 
dents et  trop  rapides,  et  Ton  voulait  en  retarder  reflet ,  parce  que  les 
institutions  étaient  fondées  dans  un  esprit  de  /lœité.  On  avait  peut-être 
aussi  déjà  des  exemples  antérieurs  du  danger  qui  résuite  de  la  confusion 
dn  langage  :  maia  la  pente  est  irrésistible.  Il  n*j  a  pas  très-longtemps 
que  TEurope  a  secoué  le  joug  de  la  langue  latine,  par  laquelle  les  rédac- 
teurs des  lois  et  les  dépositaires  de  la  science  mettaient  une  barrière  en- 
tre elle  et  les  peuples»  ce  qui  était  toujours  une  manière  de  remplacer  la 
parole  tnditioiiiielle.  » 

(/Wd.) 

r 

—  Vc^ea-vouA  :  la  nécesBité  première  de  ba8if|r|a8 
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lois  sur  des  hypothèses  ;  la  nécessite  d'empêcher 
qu'elles  puissent  être  eiaminées;  l'impossibilité  d'em- 
pêcher cet  exameo,  par  suite  des  développements  de 
l'intelUgence  ;  et  la  confusion  de  langages  résultant 
de  l'examen,  rendant  nécessaire  la  souveraineté  du 
peuple,  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réa- 
lité du  droit  soit  définitivement  anéantie. 

C'est  ainsi  qu'en  époque  d'ignorance,  plus  un 
liomme  a  de  génie,  plus  il  fourmille  degahmatias. 

Ce  qui  Ta  suivre  est  encore  un  véritable  galimatias, 
tant  que  l'ignorance  sociale  n'est  point  anéantie. 


^  ■  Où  notu  coiulnit,  dit  Ballwncbe,  le  dogme  inMoai  de  Ié  wutb- 
rainclé  du  people?  S'il  élail  admis  à  le  rigaenr,  oq  Terrait  bientfil  le  n- 
brc  »'i!mporer  du  droit  d''électtoa.  Loi  soldait  nommaîent  lei  empercan,  ■ 
et  le  peuple  était  obligé  de  les  accepter,  Ltt  Franct  nasii  fleTsient  leurs 
empereurs  mr  le  pavois,  maii  la  pairie  de  ce  peuple  était  dans  les  cempf, 
et  \e  (er  était  l'interprète  du  jugement  de  Dieu.  Les  ancêtre»  de  eu  pen- 
ptea  adoraieal  Jadii  cine  lance.  Les  janiasairea  font  et  dérant  l'ouTra|;e  de 
leur  fureur.  Lorique  le  pouToir  ae  puiee  daoi  le  champ  des  arme^  el  que 
le  scrutin  est  une  insurrection,  c'est  bientâl  arrangé;  une  lieure  aprie 
on  n'y  eoanall  plus  rien  ;  il  reite  une  lance  debout  qu'il  Tant  adorer.  * 
lEuai  tur  Us  itutilutions  lodaltt.) 


—  Autant  vaudrait  se  plaindre  de  la  lumière  du  so- 
leil, que  de  se  plaindre  de  l'emploi  de  la  force  brutale  : 
quand  le  masque  de  la  raison  n'a  plus  de  pouvoir  ;  et 
que  la  raison  elle-même  n'en  a  pas  encore.  Cinq  mi- 
nutes de  réflexion,  sur  la  cause  du  mal,  seraient  phis 
utiles  :  que,  des  siècles  de  jérémiades  sur  le  mal  lui- 
ni?me. 


t,  dil  plus  loiu  Billinche,  !■  lilicrlé  c'rci  h  juttici 
31 
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—  A  quoi  peuvent  servir  de  pareilles  définitions  : 
(i  quand  les  mots  ne  représentent  plus  la  même  idée 
•  pour  tous  ;  quand  il  en  est  encore  qui  sont  devenus 
a  de  simples  sons  vides  de  sens,  etc.?  » 

En  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incompressibilité 
de  Tcxamcn,  parler  de  liberté,  de  justice,  etc.,  etc., 
pour  en  jouir  ;  c'est  parler  de  la  pluie  et  du  beau  temps 
pour  en  avoir. 

Voici,  un  autre  galimatias,  d'un  génie  qui  bégaye  ; 
et,  n'a  point  encore  la  force  :  de  s'exprimer  clairement. 

— -  «t  Le  temps  est  venu,  je  n*en  doute  point^  dit  Ballanche,  d*in(ro-' 
duire  la  science  dans  le  domaine  des  croyances  religieuses.  » 

(Palingénésie  sociale.) 

— L'excellent  homme  n'avait  point  remarqué  :  que, 
science  et  croyance  sont  incompatibles  :  comme  VHro 
et  le  néant. 

Si,  des  propositions,  données  en  preuves,  appar- 
tiennent au  galimatias  ;  ce  qui  va  suivre  y  appartient  : 
bien  certainement.  Mais,  de  pareils  galimatias  devieu- 
nent  des  éclairs  de  génie,  une  fois  que  la  science  les  a 
confirmés . 


—  «  Noua  arrÎTeroni,  dit  BalUnche,  dans  la  TÏe  suÎTante  avec  nos  ri- 
chesses et  nos  pauTretés;  nous  serons  ce  que  nous  uous  serons  faits  : 
nous  aurons  choisi  notre  nouveau  point  de  départ 

•  ...•••.••••••••••••••••••••""••  •••  • 

«  Les  hommes,  en  passant  d'une  TÎe  &  une  autre,  consenrent  leur  indî- 

YÎdualité 

«  Il  y  a,  pour  la  société  et  pour  l'individu ,  un  mélange  de  fMlHé  et 
de  liberté  dont  il  faut  soigneusement  tenir  compte .     ^ 

?   v^?   •  • 
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n  Le*  élal»  antitiean  de  la  société ,  éuts  où  nne  piHt^  de  l'etpèce 
biunsine  ^luit  dant  des  liens  »i  durs,  cea  étitï  Eatriienl  aussi  duta  les 
■net  de  la  Providence.  Les  hnmmes  ijai  naâsenl  an  sein  de  ces  sorlea 
d'organùaliom  Mcialcs  uni  Mamii  k  nnc  aatre  fornw  d'expiation,  et, 
inns  doute,  celle  forme  fut  nécesiaire  en  sou  tenfi.  ,  .  .   , 

«  n  en  est  ilc  mSme  des  peuples  encore  barbare»,  il  en  eti  de  même 
du  fléaD  de  la  guerre,  il  en  est  de  mène  des  inaocenls  persécnlés  on  lues, 
il  ca  Vit  de  même  dti  iwlivîdut  qui  gàmisseat  mui  le  poidi  d'une  eiclu- 
jioo  sociale  ou  d'uu  prfJDgc  qui  les  domine  eui-mémes,  il  en  est  ^ 
même  des  mérlles  mêconiius  ,  il  on  c<t  de  même  de  tontes  les  iDJustkw 
lêg&les  ou  illégales,  il  en  est  île  mima  des  calamité*  de  tMil  genre  ^ 
pèscnl  fur  quelquei-uns  ou  lur  des  mottitudei;  ce  tonl  toujours  det 
épreutes  ou  d»  eipialbiu,  L  U  En  taut  u  Mlrouteia  :  nea  oe  u  perd 
dans  le  sein  de  Dieu 

«  Je  Tois  toujoura  le  perfeclionnemenl  social  contrarié  par  ceux  qui 
devraienl  le  diriger  ou  le  hâLer 

«  Qu»  Hii-]e  M  ce  moment-ci  a»  tara  poi^t  àgialé  par  une  nouvelle 
cipértfinee  du  conra  naturel  dea  choies  enlcsTé  par  lea  pouToin  deatinéa 
i  U  proli^^iT?  Qui  aailïi  lea  goiiverncmeDl)  ne  finiront  point  par  ajourner, 
pour  un  Ipinp»,  les  déTcloppemenla  de  l'esprit  ha niaial  Nom  crojnu 
qu'ils  manquent  à  leur  mission.  Ils  ne  font  peut-être  qu'obéir  i  une  au- 
tre mission  que  nous  ignorons  :  colle  d'enchaîner  le  nouieau  Promélhée. 
....  Que  iaion»4aiis  si  maintenant  Ira  peaplee  sont  asseï  préparés.  .  .  . 

SilAlque  la  guerre  cessera  d'être  ciTiLisATiica,  lapariiela  plue  notalile  de 
sa  terrible  mission  sera  finie,  et  l'épée  des  conquérant*  ser.i  enfin  bri- 

sée 

»  Le  monde  religieoi ,  je  le  sais ,  est  eu  travail  d'une  kocttelu  ukité  ; 
maû  celle  unité  future  ne  consiste  point  dans  une  reconstruction  épbé- 


«.  .  .  .  Le  Bâcm  de  l'bgvarits,  c'dn  l'boiiiii  ai  DiticnAUT  dd  tout 
pmstttTiQVi.  ■ .  ■ 

«La  société  ne  peut  ae  créer  qu'eu  formant  le  lien  domestique;  la 
projlTÎJté,  sorte  (Tfdenfi/Iciiïfon  de  l'Aonime  oiwc  lu  terre  par  la  cuUure, 
dgfiut  maée  gm  ki  torabwDK;  et  c'est  aiui  q»'  le  genre  bonaûn  mr 
snin  peut  parienir  un  jour  i.  i^'of^  qn'cn  sidlk  kt  cunz  uaïUK 
Haïs  le  jong  dea  lois,  pour  être  aalulaire,  doU  être  Luamn  tcctrtt.  » 
(PallNfAïAw  Mcfalr.) 

—  Les  galimatias  du  génie  sont  des  éclairs  :  seule- 
nieflk  TÎsibles  pour  la  postérité. 
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Le  passage  smvant,  le  dernier  que  nous  allons  citer 
de  Ballanche,  n'est  point  du  galimatias  ;  mais,  une  évi- 
dente vérité.  Il  sera,  néanmoins,  aussi  peu  compris  : 
que,  ce  qui  précède. 

-~  <r  Un  grand  ressort  des  temps  anciens ,  dit  Bailanche,  ressort  q[aî 
fut  nécessaire  à  Inorganisation  primitite  de  la  société,  et  qui  ne  peut  phu 
être  ponr  nous  qu'une  grande  erreur,  le  sentiment  exclusif  de  la  natio' 
naiité  doit  disparaître  :  il  ne  peut  tenir  devant  les  hauts  sentiments  de 
llinmanité.  .  •  . 

«(  Le  patriotisme  a  quelque  chose  d'injuste  et  de  factice,  outre  qa^il 
est  intolérant,  terrible,  et  trop  souvent  cruel.  » 

{Essai  sur  les  institutions  sociales.) 

— Voici,  maintenant,  qui  est  plus  précis  ;  plus  clair, 
quant  à  l'exposition  du  fait;  mais,  néanmoins,  ne  l'est 
pas  davantage,  quant  à  la  réalisation  du  désir* 


—  «  Il  faut  former  une  société  nouvelle,  dit  l'Empereur.  L'Europe 
attend,  sollicite  ce  bienfait  ;  le  vieux  système  est  à  bout  et  le  nouveau 
n*est  point  assis.  i» 

[Mémorial  de  Sainte-Hélène,) 


—  Qu'est-ce  que  le  vieux  système  ?  C'est ,  le  cercle 
vicieux  :  de  l'anthropomorphisme  au  panthéisme;  de  la 
souveraineté  de  droit  divin  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Alors,  quel  est  le  nouveau,  nécessairement?  Celui  qui 
brisera  le  cercle  ;  et,  où  se  trouve  le  foudre  de  vérité, 
qui  saura  le  pulvériser  :  jusqu'à  l'anéantissement? 
Non-seulement,  le  nouveau  système  n'est  point  assis  ; 
mais  il  est  à  naître. 

—  «Ce  que  Ton  appelle  loi  naturelle,  dît  Napoléon,  '^H  f>r JoMft 
«  'ot\  n*est  que  celle  de  Tintérét  et  de  la  raison,  ^  -ir- 
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—  J'en  demande  pardon  à  l'Empereur.  Mais,  ceci 
tient  du  génie  de  Ballanche.  Dans  tous  les  cas ,  c'est 
la 'condamnation  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin; 
et,  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  proposition  suivante  est  claire,  comme  une  pro- 
position d'Euclide  ;  et  proute  :  tout  le  génie  de  celui 
qui  l'a  prononcée. 

—  ■  Nos  consliluliona,  dil  rEmp«reDr,  n'appellent  pu  le  peuple  à  le 
mêler  dei  ftfTiirej  politique».  C'eit  le  lénit,  c'ett  le  conteil  d'£lal,  c'nt 
la  Corps  légisUtif,  qui  peoMM,  qni  paient,  qai  agîtient  povr  Ini,  cha- 
cun dHD>  retendue  de  aei  •ilribalioiu.  Si  l'oit  vmU  pltw,  U  faut  ekangt 
l'organùation  actutUt.  > 

(_Aii  eonttil  d'Élal,  léaDce  du  11  août  1809.] 

—  S'il  m'était  permis,  ici,  de  faire  une  observation; 
je  remarquerais  :  que,  l'expression  om  est  bien  indéter- 
minée. L'expression,  me  paraît-il,  eût  été  plus  claire; 
si,  au  lieu  de  on,  j'avais  trouvé  :  la  nécessité  sociale. 
Alors,  si  la  nécessité  sociale  exigeait  davantage  ;  ce 
serait  :  la  souveraineté  de  la  science. 

—  >  Tut  que  l'on  le  battra  en  Europe,  a  dit  encore  le  grand  bomme, 
ce  un  la  guerre  ciTÏIe.  • 

{Mémorial  de  Sainte-Héline.] 

—  II  me  parait:  que,  c'est  sur  le  globe,  qu'il  eût  fallu 
dire.  Et,  comme  les  guerres  sont  inévitables,  tant  que 
des  souverainetés  sont  en  contact  inévitable;  commeles 
nationalités  sont  des  souverainetés  ;  et,  qu'une  guerre 
civile  perpétuelle,  est  la  mort  de  l'humanité  ;  il  faut  en 
conclure  :  que,  ces  paroles  de  l'Empereur  renferment, 
implioitement ,  la  nécessité  d'anéantir  :  les  souverai- 
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netés  relatives  à  Tignorance^  tant  de  droit  divin  que  du 
peuple  ;  et ,  les  nationalités  ;  pour  soumettre  l'huma- 
uilé  :  à  la  souveraineté  de  la  science,  de  la  raison,  de 
l'humanité.  Et  cela  :  sous  peine  de  mort  humanitaire. 
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SIXIEME  PARTIE. 


-  Lu  boni  goDienieownti,  lu  goiiTememniti 
niesjjutet,  Acluiia,  r«iacnublai,««al  Ugilinn. 
Eux  mil  «ODt  IfgitimM ,  e(  Qi  k  «ont  i'aaimnt 
plui  qtt'ili  tant  mnllnrt  et  pht  écUiti,  ^ni  nt 

"  Les  g:ouTememeiils  qoi  ne  lont  qae  rèdi  (c^MK 
k-dire  nniqnement  légaux)  conlraignenl  ï  Tobèit- 
uoce;  lea  goniernemenU  l^gUimei  l'obtietiiieDt 
parce  qu'ils  la  méritent. 

•I  Cette  doclrint  a  l'arantage ,  el  ce  n'eat  pas  à 
noei  yenv  U  moiodre  preuro  de  sa  Ttrité,  ella  a, 
Jia-je,  l'avanUge  de  «'écarter  également:  el  in 
Hegntt  imcHtè  du  droit  Jirm;  el  dn  dogmt  aw> 
meint  intenté,  non  laoiiu  audbde,  de  la  murt- 
raintlé  du  peuple,  le!  qu'il  te  proftue  de  km 

Doc  oa  Baooui  ii  Im  eitmtrt  Juftirt. 


Comment  diatingue-t-on ,  socialement ,  un  goilrer- 
nemmt  uge,  juste,  éclairé,  raisonnable  ;  d'un  goorer- 
nemelit  Bot,  injuste,  ignorant  et  déraisonnable  ?  En 
époque  d'ignorance  :  exclusivement  par  la  force. 

Comment  distingue-t-on,  socialement,  un  gouver 
ment  tuiiquement  légal  ;  d'un  gouvernement  légitime? 
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Le  dernier,  dites-vous,  obtient  l'obéissance.  C'est  dire  : 
que,  lorsqu'un  gouvernement  cesse  d'obtenir  l'obéis- 
sance, il  a  cessé  d'être  légitime.  C'est,  la  légitimation 
de  la  force  brutale  ;  c'est  :  l'intronisation,  applaudie, 
de  toute  insurrection  victorieuse. 

Le  dogme  de  la  souveraineté  du  ^uple  est  insensé, 
et  absurde,  dites-vous.  Et,  qu'est-ce  donc  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  si,  ce  n'est  le  triomphe  de  la 
force  brutale  ?  • 

Le  temps,  de  faire  accepter  ides  vessies  pour  des 
lanternes,  commence  à  se  passer.  Il  serait  temps, 
qu'un  homme  franc  \înt  dire  à  tous  : 

•—  R  Je  suis  le  plus  forl^  et  je  tous  soumets  à  la  force ,  parce  que  la 
société  est  encore  une  imbécile;  et,  qu'au  sein  des  imbéciles,  il  n*y  a 
d'ordre  possible,  de  vie  sociale  possible  :  que,  par  la  force.  GherchoDS  tous 
la  vérité;  quand  elle  se  présentera,  je  lui  remettrai  mon  épée  :  mais,  qui- 
conque en  prendra  le  masque,  sera  mis  à  mort;  et,  au  nom  de  Tordre.  » 

• 

—  Croyez-vous  :  que ,  cette  harangue  affaiblirait 
celui  qui  oserait  la  prononcer;  et,  qu'elle  ne  vaudrait 
pas  mieux  que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie? 

-~  ft  La  démocratie  dans  le  gouvernement,  dit  Royer-Collard ,  est  in- 
capable de  prudence  ;  c'est  qu'elle  est ,  de  sa  nature ,  violente ,  guer^ 

rière,  banqucroutière.  »  • 

(Sur  l'hérédité  de  la  pairie ^  4  octobre  1831.) 

—  Voilà ,  la  souveraineté  du  peuple  renvoyée  aux 
calendes  grecques.  Et,  que  voulait  donc  M.  Royer- 
CoUard?  Hélas  !  il  n'en  savait  rien  lui-même.  Et,  il 
avait  cela  de  commun,  avec  beaucoup  de  ceux  qui  le 
lui  reprocheront. 
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—  «  Le  pooToir  est  up,  esientLelIcaionl  un,  dît  H.  de  fa  Hcnnais.  De 

deux  ponToiri  qui  m  dupaient  ]a  !DDveraJDet£  dans  un  mimeËlal,  li  l'un 

eit  légilime,  l'iDlre  évidemintnt  ne  l'est  pas  :  car  la  coexislenca  de  dnit 

pouToira  souTerains  e>l  contradictoire,  v 


—  Bien  dcplus  évident.  Mais,  si  les  deux  pouvoirs, 
qui  se  disputent  la  souveraineté,  sont  eux-mêmes  deve- 
nus incapables  de  l'exercer;  si,  la  souveraineté  de  droit 
divin  et  la  souveraineté  du  peuple  sont  également  inca- 
pables d'être  bases  d'ordre  ;  si,  la  souveraineté  réelle, 
celle  de  la  raison,  de  la  vérité,  de  la  science  enûn,  se 
trouve  encore  si  loin  d'être  reconnue  nécessaire  ;  que, 
parler  de  sa  nécessité,  paraît  généralement  aussi  ab- 
surde :  que,,  de  parler  de  la  nécessité  d'anéantir  l'at- 
mosphère, pour  pouvoir  respirer  librement:  dans 
quel  état  se  trouvera  cette  société? 


—  «  Deui  pouvoirs,  conlinui!  H.  du  la  Henuais,  qui  se  balauccnl, 
comme  on  dit,  qui  te  fout  équilibre,  sont  deui  pooToirs  en  gnerrc,  tl  Hi 
gneiToieranl,  et  le  pajs  snuITnra  de  leur  lutte  aussi  lon;;tenip9  que  l'un 
de*  deux  n'aura  pas  été  vaincu  sans  retour,  n 

—  El,  si  actuellement  aucun  des  deux  ne  peut  vain- 
cre sans  retour ,  parce  que  tous  les  deux  doivent  être 
anéantis  ;  si,  le  seul  pouvoir  qui  puisse  les  anéantir, 
loin  d'être  soupçonné,  socialement,  est,  au  contraire, 
socialement  nié  ;  que]  sera  l'état  de  cette  société  ? 

—•Or qui  l'emportera,  centinue  M.  de  la  Hennaii,  dnpouToir  démo- 
cratique ou  du  pouToir  qui  lui  dispute  la  souTerainelé  ?  Telle  eit  la  grare 
qnestMn  qui  le  débat  ;  et  certes  il  n'est  pas  sarprenant  qu'elle  prfoccupe 
it  loi  etprili,  car  elle  ranfermo  tout  l'aTcair  de  li  soeiété.  n 

-  Voua  le  voyez  :  M.  de  la  Mennais  ne  se  doute 
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même  pas  :  que,  ces  deux  pouvoirs  doivent  être  anéan- 
tis. Da^s  quel  état  doit  se  trouver  une  pareille  société  ? 

—  «  Jusqu'à  ce  qu^elle  soit  résolue,  coutinue  M.  de  la  Mennais,  on  le 
voit  asscz^  point  de  gouvernement  possible,  absence  absolue  d^adminis- 
tralion  régulière  et  suivie^  désordre  profond,  iifCERTiTUDB  sur  toutes  cAo* 
ses  et  de  toutes  choses.  Et  chacun,  quelles  que  soient  ses  opinions ,  sês 
sympathies,  doit  désirer  qu^clle  soit  résolue  définitivement,  parce  qu^nn 
attcrmoiemcnt  ne  serait  qu'une  funeste  prolongation  du  mal  qui  nous 
travaille,  parce  que  désonnais  cette  grande  question  se  représentera  tmi- 
jours,  parce  qu'aucun  État  ne  saurait  yivre  au  sein  de  l'anarchie  qu'en- 
fante le  combat  forcé  de  deux  principes  qui  tendent  respectivement  1 
développer  deux  séries  de  conséquences  ri||ourensement  contradictoires.» 

—  Et,  si  les  deux  principes  doivent,  tous  les  deux, 
se  trouver  anéantis  ;  et^  si  la  nécessité  du  principe,  qui 
doit  les  anéantir,  n'est  pas  même  soupçonnée;  le  mal 
s'en  trouvera  considérablement  augmenté. 

—  R  Si  vous  crojes  au  retour  inévitable  du  passé,  dit  M.  de  la  Men- 
nais,  si  vous  vojei  dans  le  principe  ancien  une  éternelle  condition  de 
Tordre,  la  vraie,  l'unique  base  de  la  société,  momentanément  renversée 
par  les  peuples  dans  un  accès  do  délire,  rétablisse!  le  principe  ancien 
franchement,  ouvertement,  et  acceptez-en  toutes  les  conséquences  :  c'est 
votre  devoir  rigoureux. 

«  Si,  au  contraire,  vous  êtes  convaincu  que  le  passé  ne  peut  ni  ne  doit 
renaître  ;  si  vous  avec  foi  au  principe  démocratique  qui,  de  jour  en  jour, 
s'ctcnd  et  grandit  en  Europe  ;  si  vous  y  voyes  une  indispensable  condi- 
tion de  Tordre  à  Tépoque  présente,  la  vraie ,  Tunique  base  de  la  société 
telle  que  Tout  dite  les  progrès  de  Thuraanité ,  établisses  firancheminC, 
complètement  le  principe  démocratique,  et  acceptez-en  toutes  les  consé- 
quences :  c*cst  votre  devoir  non  moins  rigoureux.  » 


—  Et,  si  ces  deux  pouvoirs  sont',  actuellement, 
également  anarchtques  ;  quel  doit  être  Tétat  actuel  de 

la  société? 

—  ((Point  de  vaines  illusions,  point 'de  faiblesse  conpaMti  contlnne 
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a.  Je  U  Uemiaii;  il  ne  l'agit  point  de  satoir  û  l'on  kimenit  micnz  ne 
pas  atoir  ■  h  réNudre  mr  an  point  d'une  pnille  ^vité ,  i  prendra 
une  déciaion  d'où  dépend  te  twi  de  la  généralton  tctnelle  comne  dei 
géDèrationi  fotnni  ;  it  l'eçit  de  reeonBaltn  ce  qn'nne  irr^ocable  nécn- 
iiiù  conmuide  imptrieuicineiit,,  et  de  l'ftccoraplîr  tan*  liétiter,  avec  le 
calme  de  la  néceuilé  mène,  > 

—  Très  bien!  Mais,  siriirévocable  nécessité  exige: 
qu'au  lieu  de  faire  triompher  l'an  de  ces  deux  princi' 
pes,  tous  les  deux  soient  anéantis  ;  et,  que  la  société  sa- 
che qu'un  troisième  principe,  dont  elle  ne  soupçonne 
même  point  l'existence,  reste  seul  souverain;  que  ré- 
sultera-t-il,  pour  la  société,  de  cette  impossibilité 
d'obéir  à  l'irrévoeable  nécessité  ? 

M.  de  la  Monnaie  ya  vous  le  dire,  dans  la  même 
feuille  dont  ce  qui  précède  a  été  extrait  : 

—  n  Noussommei,  dit-il,  deveaus,  comme  peuple,  un  je  ne  tait  quot^ 
ijui  n'a  lit  nom  dam  aumiie  langue.  Il   n'eu  lera  pai  cerlei  lonjinin 
ainsi,  nous  sortirons  de  celte  fan^e  :  mnls  cnfm  voilà  noire  état  présents 

[Potitique  à  t'utage  du  peuple,  Préface.) 

—  Certainement,  nous  en  sortirons.  Mais,  seulement 
après  avoir  reconnu  :  que,  souveraineté  de  droit  divin 
et  souveraineté  du  peuple  doivent  être  également  anéan- 
ties. £t,  jusque-là;  que  d'oscillattoos,  entre  le  despo- 
tisme et  l'anarchie,  n'aurone-nous  point  à  subir  1 

Vous  allez  voir,  maintenant,  M.  de  la  Mennais  ré- 
pudier de  nouveau  la  souveraineté  du  peuple;  même, 
après  avoir  répudié  :  la  souveraineté  de  droit  divin. 

—  «  Si,  (Kt-il,  le  fouvernemeat  fondé  (ur  ceOa  bue  (lae  sajoritii) 
eemÎDM  ée  régir  l'ordre  spiritael ,  on  ne  tarda  point  i  l'apercnoir  qu'an 
n'a  gagai  an  ckan^  qs'iine  eontradictitm  d«  plui.  Car,  gomemer  l'op- 

'  c'est  gouTemar,  an  moins  un  une  ccrUine  meiure,  la  pe»- 
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sée,  la  conscience;  c*est  résoudre  pratiquement  des  questions  de  vrai  et 
de  faui,  de  juste  et  d*injuste,  et  imposer  des  devoirs  corrélitifs  à  ces  so- 
lutions quelles  qu*clles  soient.  Or  quels  devoirs,  je  tous  le  demande,  om 
autorité  faillible  peut-elle  imposer  raisonnablement  à  la  conscience  et  à  la 
pensée?  Gomment  concevoir  que  Ton  décide  à  la  plaralité  des  voix  du 
vrai  et  du  faux,  du  juste  et  de  Tinjuste?  qn'ane  pareille  décision  puisse 
être  une  règle  de  croyance  obligatoire?  Donc,  de  deux  choses  Tune  :  on 
les  LOIS  dérivées  de  celte  source  n^obligeront  pas  plus  que  la  décision  qoi 
leur  sert^de  base,  on  elles  seront  flétries,  dans  lenr  origine,  d^nn  double 
caractère  d'absurdité  et  de  tyrannie.  » 

{Politique  à  Vusage  du  peuple,  t.  II,  p.  i04.) 

—  Parfait  !  Mais,  si  les  lois  ne  peuvent  être  Texpres- 
sîon  :  ni,  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  ni,  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et^  qu^en  outre ,  nulle  autre  sou- 
veraineté ne  soit  seulement  soupçonnée  ;  faut-il  :  que,  la 
société  se  passe  de  lois;  et,  existe  automatiquement  ? 
Et,  vous  croyez  :  que,  la  société  actuelle  s'occupe  de 
semblables  bagatelles  !  Est-ce  que  le  droit  a  aucune  in- 
fluence sur  le  bonheur  des  peuples?  dit  J.-B.  Say.  Est- 
ce  que  Tordre  métaphysique  doit  avoir  aucune  influence 
sur  l'ordre  social  ?  dit  M.  de  Girardin.  Le  bonheur 
social,  selon  les  matadors  de  la  société  actuelle,  dé- 
pend :  de  chemins  de  fer,  de  télégraphie  électrique; 
et,  de  machines  :  soit  à  chaleur;  soit  à  filer  le  Un. 
Seigneur  !  ayez  pitié  d'eux  1 

Selon  M.  de  la  Mennais,  le  résultat  inévitable  des 
deux  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple,  est  une 
justice  politique.  A  cet  égard  M.  de  la  Mennais  s'é- 
crie : 

—  «  Qu*est-ce  dooc  que  la  justice  politique?  Ce  que  c^est?  Ordinai- 
rement une  froide  Tengeance,  le  meurtre  après  le  combat^  l'emploi  de  la 
;^  force  pure  pour  assurer  le  triomphe  d'un  parti  sur  an  autre  fÈuH.  Ta 
minquiètas,  je  t'emprisonne;  ta  t'oppoies  à  mes  vaes,  à  niM  ialMils« 
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je  te  lue  :  Ib  rcata  n'eat  jkmaw  ou  pretque  janiait  qu'un  préUite.  L« 
menteur  homniRge  rendu  à  U  jaiUce,  dont  on  profane  le  nom  et  donl  on 
emprunte  les  forniea,  n'a  d'autre  bot  que  d'atténuer  l'horreur  générale 
qn'inipirereil  la  liotence  brulale  ■ao^ioile.  La  juilice,  en  effet,  «uit  ton- 
jonrt  la  force,  et  paane  afec  elle  d'un  parti  dan*  un  autre  parti,  du  camp 
Taincu  daoi  le  camp  Tainqucur.  Ceux  que  la  loi  Hélrlaiait  hier,  elle  cou- 
ronne aujourd'hui  leur  léle  d'une  auréole  de  gloire.  On  l'en  ta  recueillir  - 
religieuiement,  dans  la  foue  clandesliae  où  lei  jeta  U  justice  politique, 
les'os  du  fuppliclé  deieoug  les  reliquei  d'un  mortfr.  Qa'eBt-ce  doue,  en- 
core une  foji ,  que  celte  juaticeî  Et  lonqu'on  l'ugimile  1  la  jneiice  de 
tons  lei  temps  el  de  ton*  les  lieux,  quelle  idée  doit-il  i  la  longue  conce- 
Toir  de  celle-ci  t  Quel  aena  met  et  clair  aon  aaiat  nom  peul-il  réTeiller 
lUiis  son  eaprilT  > 

(i>0ljti9u«,  etc.,p.  141.) 

—  Le  sens  net  et  clair,  est  que  la  justice  est  une 
sottise  ;  et  qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  qui  est  fort. 
Alors,  vous  avez'  pour  peuple  :  un  je  ne  sais  quoi,  qui 
n'a  de  nom  dans  aucune  langue. 

D'après,  ce  qui  précèdej  et,  ce  que  nous  avons  déji  .4^ 
cité,  de  cet  auteur,  au  premier  volume  ;  il  est  évident  : 
que,  M.  de  la  Mennais  est  également  l'adversaire  :  et, 
de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

—  «  11  eat  bien  remarquable,  dit  U.  Lhenninier,  que  toutes  lea  phi- 
loaophie*  de  l'biatoire  que  nous  connaiisona  sont  maetlea  aur  la  nature     . 
An  but  Ters  lequel  l'humanitâ  gravite.  Ce  ailence  ne  sera-t-il  pat  rompui 
L'allenle  est  uniTeraelle.  ■ 

(P/tilctophie  du  droit,  Préface.) 

— C'est,  que  toutes  les  prétendues  philosophies  n'ont 
jamais  été  :  que,  des  affirmations  de  matérialisme; 
des  négations  d'anthropomorphisme.  Des  individuali- 
téSf  purement  phénoménales,  ne  peuventavoir  de  but;    ■ 
elles  gravitent  seulement  ;  et,  ne  peuvent  tendre  qu'à 
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ranéautissemcnt.  L'application  de  pareilles  philoeo 
phies,  à  supposer  :  que,  des  phénomènes,  desautoma* 
tes  puissent  s'appliquer  réellement  quoiqua  ce  soh; 
est,  nécessairement  :  la  souveraineté  du  peuple^  la 
souveraineté  de  la  force  brutale. 

L  attente  est  um'verselle,  dit  M.  Lherminier.  Erreur. 
L'anarchie  n'a  pas  encore  fait  sentir  :  suffisamment, 
la  nécessité  :  de  la  souTefaineté  scientifique  ;  de  la 
souveraineté  réellement  rationnelle. 

—  K  Le  génie  de  rhomme,  le  génie  des  peuples,  dit  M.  Lherminier, 
c'est  de  mettre  d'accord  leur  tolonté  avec  la  nécessité.  » 

[Cours  d'hist,  des  légisL  comparées,  10*  leçon.) 

—  Avec  un  peu  de  réflexion,  M.  Lherminier  aurait 
dit  :  le  génie  social.  Et,  il  aurait,  reconnu  :  que,  la  né- 
cessité sociale,  en  présence  de  Tincompressibilité  de 
l'examen,  n'est  autre  :  que,  l'anéantissement  des  natio- 
nalités, des  deux  souverainetés  relatives  à  l'ignorance, 
par  rétablissement  de  la  souveraineté  rationnelle,  ex- 
pression de  lanéantisscment  de  l'ignorance. 

—  (i  Quelques-uns,  ajoute  M.  Lherminier,  oui  dit  que  toutes  les  com> 
bioaisons  d'idées  ont  été  épuisées.  Eh  !  U  science  poliAiqae  est  dans  son 
enfance.  Cette  discipline  sociale ,  qui  pose  et  cherahe  i  résoudre  le  pro- 
blème de  rnssociation  humaine ,  est  riche  en  auteurs»  mais  pncrre  en 
résultats.  Faites  l'addition  de  ses  découtertes  positives,  tous  lui  trouve- 
rez d'immenses  devoirs  pour  Tavenir,  peu  de  droits  à  l'orgueil  pour  Je 

passe.  » 

{PMlosophie  du  iroU,  p.  84.) 

—  £a  voicjbla  raison  :  c'eat,  que  l'expression  asso- 
cialion  hu^naim  est,  elle-mtoie,  l'expression  du  ooaté- 
rialîsme  ;  que,  le  matérialisme  n'a  d'expressioo  prati- 
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que,  que  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  que  l'expression 
pratique,  de  la  souveraineté  du  peuple,  est:  l'anarchie. 
Dans  cette  voie ,  il  y  a  peu  d'orgeuil  à  avoir  :  soit 
pour  le  passé  j  soit  pour  le  présent  j  soit  pour  l'avenir. 
Vous  voulez  voir  à  nu,  les  entraves  qui  empêchent 
le  génie  du  siècle  de  s'élever  jusqu'à  la  vérité.  Jetez  les 
yeux  sur  la  doctrino  infernale  du  progrès  continu, 
de  la  perfectibilité  continue,  dont  la  conséquence  né- 
cessaire est  :  la  souveraineté  du  nombre^;  lasouvcrai- 
ueté  de  U  force  brutale. 

'—  <  L»  liberté  maderne,  a  dit  M.  Lbcnuloier... 

—  llcmarquez,  je  vous  prie,  que  l'expression  liberté 
modenie,  n'a  de  valeur  :  qu'inquiétude  moderne  ;  que, 
sophisme  moderne  ;  que,  protestantisme  contre  l'arbi- 
traire, sans  aucune  espèce  de  connaissance  sur  ce  qui 
n'est  pas  arbitraire,  pas  même  celle  de  savoir  ;  s'il  y  a 
de  l'arbitraire  ;  ou,  s'il  n'y  a  que  nécessité.  Main- 
tenant ;  laissons  continuer  l'auteur. 


—  'La  lUicrtù  D)o<lerne,  dit-il,  se  stai  perftctiUt  conimc  I»  pptisée 
mïmc;  elle  «'iilcnllfie  mec  une  iierfectibililt'  continue. . , . 

«  Ne  vous  étouiiez  iIoim:  pas  lî,  depuis  ({ue  les  élablJisemenU  île  la  îéo- 
dmlilé  loni  profondénieDl  ébranlés  en  Europe,  U  iibcrlé  mndenie  n'a  pas 
encart  produit  une  instilutinn  nouvslie  el  générale.  Sa  Uelic  ett  inlinje  ; 
elle  doit  tout  mener  de  front,  progrès  religieux ,  philosophiques ,  inJuf* 
Irieli;  elle  doit  employer  et  retremper  toutes  les  iplitades  et  toute)  lei 
foeultéi  de  l'hamnnilé  :  elle  ne  saurai!  tlrt  coolente  d'clle'inéroe  A  moiDs 
de  Irtu... 

"  La  liberté  inoJernc  est  logiipio,  et  c'est  le  progrH  de  l'humanité  de 
confier  dg  plui  en  plus  «es  ilealinûes  aai  déduclloni  de  la  rtison.  La  (lia- 
lecliqne  (ocialc  s'organise  peu  à  peu,  elle  triomphera;  son  impuliion  don. 


336  DE   LA   SOUVERAINETÉ. 

nera  le  branle  à  tous  les  éléments  de  l'hamanité,  elle  les  disposera  selon 

les  lois  de  sa  méthode  :  c'est  la  lyre  d'Âmphion  donnant  à  chaque  pierre 

sa  place  et  son  rang,  et  faisant  sorlir  une  cité  de  cette  économie  harmo- 

nique,  p 

(De  V influence  de  la  philosophie  du  XVI 11^  siècle  sur 

la  législat,  et  la  sociabilité  du  A7A>.) 

—  Et,  comment  voulez-vous  :  que,  chaque  pierre  ait 
sa  place  et  son  rang  ;  si,  la  perfectibilité  continue  lui 
donne,  à  chaque  instant,  une  nouvelle  place,  un  nou- 
veau rang  ?  Cette  prétendue  lyre  d'Amphion,  c'est  la 
trompette  du  bouleversement  universel  ;  c'est  le  glas 
de  l'anarchie ,  précurseur  de  la  mort  sociale  ;  pour 
tout  dire  en  un  mot  :  c'est  l'âme  de  la  souveraineté  du 
peuple,  sifflantsousla  tempête  des  passions  déchaînées. 


.s 
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"  Il  f  R  df*  boDutift  ini,  croyant  à  la  souverai- 
neU  dn  pcnpk,  oui  itonln  faire  triomplier  ce  priu  • 
cipc  iDnnné  de  la  vieille  ^ole  polilique  :  ihî  jt 
ne  cTMi  pat  dB  drmt  Jicin,  maiij'e  ne  mil  pas 
daranlagt  i  ta  amtermnclc  du  pnpit.  - 

CiÀtuvaBunD,  Rifemt  k  qatlqutt  jour- 
wu  ,ur  nm  T*fiu  it  tenir  U  monta» 


—  ■  C'crt  fort  bien  de  dire  :  ce  que  l'on  ne 
croit  pas; ce  serait  mieux  de  dire  :  ou,  que 
l'oD  ne  croit  à  rien  ;  ou,  ce  que  l'on  croit  ;  ce 
■ernit  mieox  encore  de  dire  :  Je  êaU;  et,  de 
le  prouver.  ■<  w 

Coutig,  Commentalrt. 


Voyons  :  si,  Clialcaulirrand  est  conséquent  avec  luî- 
tnérme. 

—  *  La  république  rc|>ri:Bcntati<rc  est  peut-être,  djt-it,  l'élat  futur  du 
monile.  » 

£.  (OiteiHwt  à  )a  chanûin  dei  pairs,  7  août  )850.) 

—  Eal-oe  que  Chateaubriand  n'avait  pas  compns  : 
que,  le  repréeentatif  n'est  autre,  que  l'expreesion  delà 
Boureraineté  du  peuple? 

—  •  Lei  sjitèniH  politîqucii,  dit  CbsleaubrJaud,  ne  m'ont  jamais  ef- 

—  Qo'est-ce  que  cela  prouve,  Monaieur?  Que  IV 
narchiene  tous  effraye  point.  C'est,  cependant,  r.ssez 
11.  22 
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effrayant  :  quand  on  déclare  tous  les  systèmes  mau- 
\ais  ;  et,  que  Ton  n'en  a  aucun,  a  présenter  comfhe 

bon. 

—  «  Je  le^  ai  toas  rè^é* ,  coBlinve  FaBdcB  MBistre;  il  ■>  a  poial 
d'iJces  de  celte  nature  doot  je  a^aie  ceal  et  cesl  (où  putowa  le  ctrcle.» 

—  Sans  doute,  pour  en  trouver  un  bon.  Car,  si  vous 
en  aviez  connu  un  bon  ;  tous  n'eussiez  point  perdu 
votre  temps  :  à  en  chercher  un  meilleur. 

—  ir  J'i-n  $uis  Teno  à  ce  poiot,  cootinae  Chateanbriaod,  que  je  oe  croîs 
ni  aui  peuples  ni  aux  rois.  » 

—  Nous  voilà  retombes  dans  le  né^tif.  Auriez - 
vous,  Monueur,  la  boutade  nous  dire  :  à  quoi  vous 
croyez  ?  Lecteur  !  soyez  attentif,  le  grand  écrivain  va 
vous  le  dire  : 

—  «  Je  crois,  dil  Chateaubriand,  a  FiotelligeBce  et  aux  faits  qui  com- 
posent toute  la  société,  p  ' 

— Cela  signifie  :  que,  Chateaubriand  croit^  qu'il  y  a 
eu  :  une  Saint-Barthélémy  ;  une  prise  de  la  Bastille  ; 
une  nuit  du  4  août  ;  un  21  janvier;  des  journées  de 
juillet,  etc.,  etc.  Mais,  si  tout  cela  compose  un  sys- 
tème, ce  ne  peut  être  :  que,  celui  de  l'ignorance  ou  du 
diable.  Quant  à  l'intelligence,  à  laquelle  l'auteur  dit 
croire;  si,  la  perfectibilité  continue,  dont  il  va  nous  par- 
ler; et,  qui  n'est  que  la  négation  du  droit,  existe  ;  elle 
n'est  autre  :  que,  la  nécessité  de  recourir  :  à  la  souve- 
raineté  du  peuple,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 
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pour  distinguer  rÎDlellJgeDce  de  la  sottise;  el,  c'est  li 
précisément  :  la  négalionde  l'intelligence.  Mal^  tout 
le  respect  que  j'ai,  pour  rimmense  talent  littéraire  de 
l'auteur;  je  suis  forcé  de  m'arouer  :  qnïl  ne  sait  trop 
ce  qu'il  dit. 

—  <i  Pritopne  pins  que  moi,  conliane  l'tnteDr,  ii*Stl  plof  pennidé 
de  U  perfèclibilité  de  la  nalare  bonmoe...  » 

—  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  :  que,  cette 
phrase  est  une  adhésion  à  la  sonreraineté  pppnlaire  ; 

.à  laquelieM.deChateaubriand  dît  ne  pas  croire.  Ilfan- 
drait,  cependant,  être  d'accord  avec  soi-même. 

—  "  Mnif ,  continue-l-il ,  je  ne  Teni  pai,  quand  on  rapparia  d«  l'are- 
nir,  qu'oD  me  vienne  Homier  pour  du  nent  les  gaeniHei  qui  pendent,  d*- 
pDÎs  deux  mille  in;,  dans  Te)  écolei  des  philosophe)  grec*  et  dani  let 
pricbes  des  hérésiarques  chrétiens.  Je  dois  iTerlir  !a  jeuneiae  qne  lon- 
qn'on  l'entretient  de  U  communauté  des  biens,  des  femniEs,  des  enfaDlt, 
du  péle-m£U  dei  corps  el  des  âmes,  du  panihcifme,  du  culte  de  In  pure 
raiioa,  etc.;  je  dois  l'avertir  que  quand  on  lui  parle  de  tooies  ces  choses 
tomme  de  décauvcrlei  de  notre  temps,  on  se  moque  d'elle  :  ces  oouTeaa- 
téi  Md!  les  plus  TJeilles  comme  les  plat  déplorables  ehimèrei.  a 

{Ripontt  à  quelque!  journaux.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  cea  vieilleries,  cesguenilles,  ces 
chimères,  sont  les  résultais  inévitables  :  de  la  croyance 
au  progrès  continu  ;  ii  laquelle  croyance,  M.  de  Cha- 
teaubriand vient  d'adhérer;  et,  de  la  négation  du  droit 
divÎD,  en  présence  de  l'ignorance  sociale;  droit,  que 
M.  de  Chateaubriand  vient  de  répudier. 

Voici,  maintenant,  une  nouvelle  répudiation  do  In 
souveraineté  du  peuple.  Il  faudrait,  cependant,  savoir  : 
qu'il  n'y  a  de  possible,  en  époque  d'ignorance  sociali^, 
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que  la  souveraineté  de  droit  di^,  et  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et,  que  socialement ,  il  est  aussi  impos- 
sible de  se  passer  de  souveraineté  ;  qa'il  le  serait,  or* 
ganiquement,  de  se  passer  d'atmosphère  :  pour  respirer. 

—  «  Je  sais,  dit  Ghateaubriaad  ,  qu'en  éloi^ant  cet  enfaDt  (Henri  V) 
on  Teut  établir  le  principe  de  la  soaveraineté  du  peuple,  hiaisiris  de  Tan- 
cienne  école,  qui  prouve  qoe,  umè  le  rapport  politique ,  nos  Tieux  dé- 
mocrates n*ont  pas  fait  plus  de  progrès  que  lei  vétérans  de  la  royauté.  » 

[Discours  à  la  chambre  des  pairs,) 

—  M.  de  Chateaubriand  accuse  de  niaiserie  :  et,  les 
vieux  démocrates;  et,  les  partisans  de  la  royauté.  En 
outre,  M.  de  Chateaubriand  ne  veut  point  :  de  la  sou- 
veraineté de  droit  divin. 

Je  conçois  parfaitement  ces  négations.  Mais,  après 
les  avoir  émises,  il  faudrait  avouer  :  et,  sa  propre 
ignorance  ;  et,  l'ignorance  sociale  ;  et,  la  nécessité  d'a- 
néantir cette  ignorance,  sous  peine  de  mort  sociale;  ou, 
annoncer  :  que,  l'on  se  trouve  capable  d'anéantir  cette 
même  ignorance;  et  cela  :  d'une  manière  rationnellement 
incontestable.  Or,  Chateaubriand  n'a  choisi  aucune 
de  ces  alternatives;  et,  voilà  ce  dont  je  le  blâme. 

Nous  avons  dit  :  que,  la  négation  de  la  souveraineté 
de  droit  divin,  expliquait  nécessairement,  en  présence 
de  l'ignorance  sociale  sur  la  réahté  du  droit,  l'intro- 
nisation de  la  souveraineté  du  peuple,  souveraineté  du 
nombre  ou  mieux  de  la  force  brutale.  Si,  M.  de  Char 
teaubriand  n'a  pas  reconnu  cette  vérité  implicite;  il  a 
au  moins  reccmnu  :  que,  kt  souveraineté  de  la  force 
brutale  Staîi  imapifale  de  servir  de  base  :  à  un  ordre 
ploequ'éphémàie. 
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—  «  Vmh  pNcLuui,  dilnl,  k  «mTeraînatâ  d«  W  force  :  aJon  girdct 
wigtiniFement  celte  tarte;  car  lî  dini  qnelqoes  mois  elle  Tnns  éclitppe, 
TMii  (crex  mal  veaas  à  ton  pltindre.  > 

(lUpmu  à  queues  joanaur.) 


— C'est,  très-bien  de  dire  :  qu'une  chose  est  mauvaise; 
quand,  elle  l'est  réellement.  Néanmoins,  quand  il  s'agit 
d'ordre  social  ;  et,  que  l'on  se  prétend  homme  d'État  ; 
il  faudrait  :  avoir  i  proposer  un  moyen  d'ordre,  pou- 
vant être  démoutré  bon,  d'une  manière  raUonnallement 
incontestidite -,  ou,  oser  proclamer  ;  l'ignorance  so- 
ciale sur  les  moyens  d'établir  l'ordre  ;  et,  la  nécessité 
(l'anéantir  cette  ignorance,  sous  peine  d'une  anarchie 
continuellement  croissante.  Le  reste,  quelque  agréable 
qu'il  puisse  être,  à  l'imagination  des  rêveurs,  n'est  ja- 
mais :  que  poésie  ;  qu'illusion  ;  que  mensonge. 

Déjà  en  182â,  Chateaubriand  avait  reconnu  :  la 
cause  de  l'anarchie  progressive,  qui  existe  dans  notre 
époque  ;  mais,  il  avait  méconnu  :  la  relation,  qui  seule 
rend  cette  cause  anarchique;  et,  qui  est  l'ignorance  so- 
ciale,  sur  la  réalité  du  droit.  En  voici  ta  preuve  : 

—  «  La  MES»  PÉBIODCQDI,  dit-il,  C9t  une  force  immense,  sortie  de  U 
••pnUnlioD  iDoderne  :  on  ne  Vitovfftrait  ni  par  laviolenct,  ni  par  Ir  dé- 
iWh.  Née  des  faeioiiii  de  la  société  Dou^elle...  > 

—  Voyons,  Monsieur  !  quels  sont-ils  ces  besoins  ? 
£■  parler,  sans  les  indiquer  clairement,  c'est  parler 
pour  ne  rien  dire  ;  quelque  magnifiques  que  puissent 
ôlre  les  paroles,  senant  de  masque  à  sa  pnyre  igno- 
rance. Le  besoin  actuel  de  la  société,  non  point  nou- 
velle, mais  de  celle  qui  existe  depuierorigioe  sociale 
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et,  son  seul  besoin;  est  :  ranéantissement  de  l'igno* 
rancc  sur  la  réalité  du  droit.  Quand  donc  cessera- 
Iron  de  corner  aux  oreilles  de  la  société  :  vous  avez 
besoin  de  quelque  chose;  sans  être  capable  de  lui 
dire,  ce  dont  elle  a  besoin. 


—  «  Née  des  besoins  de  la  société  nouTelle ,  continue  Chateaubriand, 
elle  a  pris  son  rang  parmi  les  faits  que  les  hommes  n*ahandonnent  plus 
nnc  fois  qu  ils  en  sont  saisis  ;  elle  a  remplacé,  pour  nous ,  la  tribune  po« 
pulairc  des  anciens  :  elle  est  &  Timprimerie  ce  que  Timprimerie  a  été  à 
récriture.  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire ,  pas  plus  <[ue 
d^anéantir  les  grandes  découvertes  qui  ont  changé  la  face  du  monde.. •  » 


—  Voilà,  l'incompressibilité  sociale  de  F  examen, 
parfaitement  établie.  Mais,  remarquez  :  que,  ce  n'est 
point  cette  incompressibilité ,  qui  constitue  la  société 
nouvelle  ;  et,  que  c'est  elle,  au  contraire,  qui  rend  l'a- 
vénement  de  la  nouvelle  société,  la  nécessité  sociale  de 
l'époque.  Croire  :  que,  l'on  existe  dans  la  société  nou- 
velle, est  une  des  eiTeurs  les  plus  enracinées  et  les 
plus  dangereuses  de  notre  époque.  La  société,  existant 
depuis  l'origine  de  l'humanité  sur  notre  globe,  société 
qui  existe  encore,  est  caractérisée  :  par  l'ignorance  so-  ; 
ciale  sur  la  réalité  du  droit:  la  société  nouvelle,  la  so»  .^  3 
ciété  future  sera  caractérisée  :  par  l'anéantissement  de 
cette  même  ignorance.  La  première  société  peut  exis- 
ter :  tant,  que  Texamen  peut  être  comprimé  ;  tant, 
qu'une  inquisition  est  possible.  Dès,  que  l'examen  de- 
vient sociafement  incompressible  ;  la  première  société 
doit  diBpytJfanrj^ou.  l'humanité  doit  périr. 

—  «  n  fiurt  YiTre,''|^  qu*on  en  ait^  éfcitinue  Chateaubriand,  arec  la 
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bauseole,  l«  poudre  à  canrio,  l'imprimerie,  et,  de  no»  jour»,  avec  la  n 
chine  ■  Tapeur.  C'eit  fort  malhenreui ,  uni  doDle,  maii  c'est  cDini 
ixia;  qu'y  faire?  ■ 

(24  oclobre  1825.) 


—  Qu'y  faire?  D'abord,  reconnaître  son  ignorance  ; 
ce  qui  est  le  premier  pas,  pour  arriver  à  la  science. 
Ensuite,  apprendre  que  cette  ignorance  consiste  à  ne 
pas  savoir  :  si  le  droit,  auti-e  que  la  force,  est  une 
i-éalilé.  Enfin,  détruire  cette  même  ignorance.  Tout 
le  reste,  est  parler  pour  ne  rien  dire;  ou,  comme  le 
disait  Voltaire,  mâcfter  à  vide. 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  dire  :  qu'il  faut  répudier 
la  souveraineté  de  droit  divin  et  la  souveraineté  du 
peuple;  il  faut  dire  en  outre  :  quelle  souveraineté  doit 
remplacer  les  deux  souverainetés  illusoires;  et,  prou- 
ver-: que,  la  souveraineté,  qui  doit  remplacer  les  deux 
autres,  n'est  point  elle-même  une  illusion.  Sinon,  en 
criant  contre  les  autres,  on  ne  fait  que  cracher  en 


—  fl  II  j  a,  dit  Chileaubriaiu] ,  des  hommes  qui  ne  TCuleol  rien  voir 

o^^ui  ne  peuvent  rien  voir  de  ce  qui  arpasse  lulnur  d'eui.  Tout  an- 

^    aonee  qu'une  bévolution  gékéiale  a'opêre  dnn*  la  lociélé  humaine ,  et 

1^.  Wax  qai  devraient  en  être  le  plua  pereuadéi  ont  l'air  de  croire  que  l'on 

—  Hélas!  c'est  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule 
chose  changée  :  la  possibilité  de  comprimer  sociale- 
ment l'examen  n'existe  plus;  et,  il  est  dert*» impos- 
sible de  cacher  l'ignorance  sociale,  sur  îs  téâlâé^  du 
dreit.  Hélas  I  c'est  ce  que  M.  de  -Chateaubriand  lui- 
mÊme  :  n'a  pas  voulu  voir  ;  ou,  n'a  pu  voir. 
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—  a  Dans  rarJrc  moiml,  continiic  Chateaubriand,  l'afikiiiiisaeiiieut  ile 
la  foi  chrétienne  a  rcndji  les  mœurs  moins  poisMotes  ;  le  système  poUii- 
que  a  clé  ébranlé  par  les  coups  que  Ton  a  portés  an  système  religieux.  « 

—  Eh  bien!  si,  Tinquisition  était  restée  possible; 
rien  de  cela  ne  serait  arrivé.  Croyez-vous  possible  :  de 
rétablir  l'inquisition?  Non,  dites-vous.  Alors,  trouvez 
un  moyen  :  de  mettre  le  système  religieux,  à  l'abri  de 
tous  les  coups  possibles  ;  sinon  :  sachez*  vous  envelop- 
per de  votre  manteau;  et  mourir. 

—  n  Dans  Tordre  physique,  continne  Ghateaabrnind ,  le  développement 
inouï  de  Tindustrie,  la  diffusion  des  lumières  parmi  les  classes  inférieu- 
res de  la  société,  ont  multiplié  les  ressources  du  peuple,  en  même  temps 
qa*elles  Pont  rendu  indocile  à  tout  pouvoir  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la 
raison.  » 

[Ibid.) 

—  Alors,  tâchez  de  savoir  :  si,  la  raison  existe  en 
réalité  ;  et,  n'est  point  un  pur  phénomène,  une  pure  il- 
lusion. Si,,  la  raison  est  réelle  ;  tâchez  de  savoir  :  ce 
qu'elle  ordonne;  et,  si  elle  a  une  sanction  autre  que  la 
force  ;  tâchezsurlout  :  que,  tous,  tous  entendez- vous,  la 
connaissent  et  sachenRce  qu'elle  ordonne  ;  et,  le  sa7 
chent  :  (l'une  manière  rationnellement  incontestable.  ,. 
Sinon,  les  sophistes  soulèveront  les  masses;  et,  met-.-T 
tront  les  liouimcs  sages  à  Charcnton.  il  faudra  même 
avouer  :  qu'alors,  ils  l'auront  bien  mérité. 

Ce  n'est  pas  le  tout,  de  dire  enpoëte  : 

—  «  Riean'eftplus  possible,  maintenant,  hors  la  mort  naturelle  de  h* 
société*  d*oà  doîl  sortir  sa  renaissance,  » 

—  il  faut  dire  :  en  quoi  codgiBte  cette  mort;  et,  en 


DE   LA   SOCTERAINETË.  340 

quoi  consiste  cette  renaissance;  sinon,  encore  unc^ 
fois,  c'est  mâcher  avide. 
Ce  n'est  pas  le  tout  de  crier  : 

—  «  Loia  tl'étrc  BU  bout  îles  réTolutions,  l'Europe  on  plu'At  1«  momlo 
ne  Tait  que  les  commencer,  d 

—  Il  faudrait  dire  :  pourquoi,  les  révolutions  exis- 
tent; et,  ce  qui  peut  les  terminer. 

Les  révolutions  existent  :  parce  que  l'ignorance  so- 
ciale, sur  la  réalité  du  droit,  se  trouve  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

Les  révolutions  ne  foulque  commencer;  parce  que, 
l'ignorance  vaniteuse,  les  prétendus  savants  ne  veu- 
lent point  reconnaître  la  cause  des  révolutions  ;  et,  que 
l'anarchie,  qui  doit  leur  ouvrir  les  yeux,  n'a  paa.|pcore 
commencé  :  à  être  universelle.  ^ 

Les  révolutions  ne  peuvent  se  terminer  :  que,  par 

l'anéantissement  de  l'ignorance  sur  la  réaUié  du  droit, 

anéantissant    simultanément  :  et,  la  souveraineté  de 

droit  divin;  et,  la  souveraineté  du  peuple. 

*    *VoiIà,  qui  est  iuissi  clair  que  possible;  et,  également 

f  ^inutile.  Chacun  se  dira  :  c'est  possible;  mais,  cela  ne 

f^nie  regarde  pas.  Laissons  passer  la  jiNlice  de  Dieu! 

Chateaubriand  avait  reconnu  l'ignorance,  dans  la- 
quelle la  société  se  trouve  actuellement  ;  sans  même, 
avoir  le  flambeau  de  la  foi,  pour  lui  procurer,  au  moins, 
une  lumière  éphémère. 

—  aKnus  nmiguons,  dit-îl,  sur  une  cô'c  iiii:oniiuc,  au  milieu  ilcs  li-- 
nbbtes  et  de  k  t«m))ête.  ■         . . 

{Études  biftoriquts.) 
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— Bien  I  Voyons  :  si,  Chateaubriand  va  éclairer  ce  ri- 
vage inconnu  ;  et,  nous  en  montrer  les  écueils,  ainsi 
que  le  moyen  de  les  éviter.  ^ 

—  <f  Trois  vérités,  dit-il,  forment  la  baie  de  Tédifice  social...  » 

—  Trois  ?  Et,  pourquoi  pas  six  ou  douze  ?  S'il  y  a 
plusieurs  vérités  ;  si  toutes  ne  sont  point  des  déduc- 
tions d'une  seule  ;  elles  sont  des  apparences  et  non  des 
vérités.  La  vérité  est  une,  ou  elle  n'est  pas.  Mais, 
voyons  :  la  trinité  de  vérités  de  Chateaubriand.  Les 
voici  : 

—  n  La  vérité  religieuse,  la  vérité  philosophique,  la  vérité  politiques 

—  .jgf&aminons  ces  trois  vérités,  selon  Chateau- 
briand. 

—  «  La  vérité  religieuse,  diuil ,  est  la  connaissance  d*un  dieu  unique, 
nianifestée  par  un  culte.  » 

—  Boni  v^à  toute» les  nations,  hordes  ou  tribus^ 
ayant  existé  jusquià  présent  ;  qui,  toutes  se  sont  trou-  ^ 
vées  dans  la  vérité.  Car  toutes,  même  les  prétendue*  \^ 
polythéistes,  ont^é  monothéistes;  et,  ont  eu  un  culte.  ^ 
Jupiter  était  le  sijil  Dieu  réel  des  païens.  Est-ce  là  : 
éclairer  la  côte  inconnue  ;  et ,  en  montrer  les  écueils  ? 


—  «  La  vérité  philosophique ,  continue  Chateaubriand  ,  est  la  triple 
science  des  choses  intellectuelles,  morales  et  naturelles,  d 


—  Bien  !  Et,  si  cette  secondifevérité,  est  en  opposi* 
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tion  avec  la  première?  Et,  si  les  trois  sciences,  de  la 
seconde  vérité,  sont  incompatibles  entre  elles  ?  Qui  les 
accordera? 

îlenrm  Chateaubriand,  «1  l'ordre  et  II  li- 


—  J'en  suis  bien  aise.  Sans  doute,  Chateaubriand 
va  nous  dire  :  comment,  ii  est  possible  d'avoir  de  l'or- 
Jre;  et,  ce  que  c'est  que  la  liberté. 

—  <c  L'ordre,  continue  le  naître,  eit  la  souveraineté  exercée  par  la 


—  Comment!  la  souveraineté  peut  exister  sans 
pouvoir  ?  Une  souveraineté,  impuissante,  est  une  souve- 
raineté pour  rire.  Voilà,  ce  qui  arrive  :  quand,  oncon- 
fond  le  pouvoir  avec  la  force  brutale.  Mais,  en  épo- 
que d'ignorance,  sur  la  réalité  du  droit,  comment 
distinguer  :  le  pouvoir  réel;  du  pouvoir  prétendu  et  sim- 
ple expression  de  la  force  brutale  ?  Toujours  exclusi- 
vement par  la  force  ;  et,  nous  voilà  totdbés  dans  le 
'.  *.«fcle  vicieux.  C'est  bien  pire,  quanc^  l'incompressibi- 
Wt  iHé  de  l'examen  vient  se  trouver  en  présence  de  l'i- 
^llnorancc  sociale.  Alors,  une  prétendoe  science  :  nie 
l'autorité  ;  nie  le  pouvoir;  et,  nie  aa|8i  le  droit  de  la 
force  brutale;  jugez  :  de  ia  tour  de  Babel  ;  et,  du  chari- 
vari qui  doit  y  exister.  La  phrase  de  Chateaubriand  : 
l'ordre  est  la  souveraineté  exercée  par  le  pouvoir;  n'en  est 
alors  qu'un  écho. 

.-  a  La  libcrlé,  continue  l'Iioninie  d'Eial,  «t  le  droit  dci  pcuplet.  ■> 


»^, 
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—  C'est,  comme  si  Chateaabriand  avait  dit  :  la  li- 
berté, c'est  d'être  le  plus  fort.  Car,  tant  qu'il  y  a  deux 
peuples  en  contact  inévitable  ;  VvÊ^  ne  peut  être  libre  : 
que,  par  Tesclavage  de  l'autre.  Deux  peuples  différents, 
sont  deux  droits  différents  ;  et ,  dès  que  deux  droits 
différents,  sont  en  contact  inévitable  ;  lun,  est  celui  du 
maître  ;  l'autre,  est  celui  de  l'esclave  :  le  premier, 
commande  ;  le  second ,  obéit. 

—  «  Le  vrai  culte ,  continue  Pancien  nûnistre ,  est  celai  qui  explique 
le  mieux  la  nature  de  la  divinité  et  de  Thomme...  » 

—  Le  mieux  est  très-joli  !  Et,  qui  se  trouve  le  juge 
du  mieux ^  s'il  vous  plaît?  Toujours  la  force  brutale, 
n'est-il  pas  vrai? Quand  un  homme,  d'un  immense  mé- 
rite, dit  de  pareilles  choses;  c'est,  que  son  époque  est 
inca](RS^le  :  d'en  dire  de  meilleures. 

—  «Par  cette  ietUe  raison,  continue  Chateaubriand,  le  Christian isnie 
est  la  religion  véritable.  » 

— H  paraît  :  qu'aux  yeux  de  l'auteur,  elle  n'était  pa^ 
déjà  si  bonn*;  puisqu'il  a  répudié  :  ht  souveraineté  de 
droit  divin ,  chrétiennement  révélée. 

Quand,  on  veut  être  chrétien  ;  on  ne  discute  pa|^. 
On  dit,  comms^  saint  Augustin  :  Credo  quia  aèsin'^ 
dum;   ou,  eom|j|e  Pascal  :  Faites  telles  choses;  et. 
cela  vous  abêtira. 

Hors,  de  la  souveraineté,  par  la/b/y  et,  de  la  souve- 
raineté, par  la  science;  il  n'y  a  depossibU  :  que,  la 
souveraineté  de  \a  force  brutale.  Pour  ne  poîfiit  le  voir, 
il  faut  être  aveudc. 
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ni 


-  Partout  on  lionora  l'iiiliit  et  non  l'baminï. 
Peu  ûapofte  qti£  ri>ui  utfe^  un  ùipua,  tl  vom 
êtes  ricbc  ;  na  hmottt  homme ,  *i  toui  étet  pâu- 
n*.  Lei  pcnilMu  idatka  bat ,  du*  li  neUté, 
TMline,  U  couidéfatiiai,  U  i«rla,  • 

CntTFiniuiSD. 


Uien,  ne  peiot  mieux  l'ignorance  sociale  j  que ,  de 
^  oir  des  hommes,  d'un  vrai  mérite  d'ailleurs,  s'étonner  : 
de  ce  qui  est  tout  simple  ;  de  ce  qui  estla conséquence 
inévitable  de  l'igoorance  sociale,  mise  en  présence  de 
rincompressîbilité  de  l'examen.  Sous  la  souveraineté 
fie  droit  divin,  l'habit  est  :  l'expression  du  mérite  so- 
cialement reconnu; l'expression  de  ce  qui  est  crn  vertu. 
La  tonanre  du  prêtre,  l'épée  du  gentilhomme,  sont  les 
caractéristiques  :  de  la  supériorité  moraln  Sous  la  soa- 
veraineté  de  la  science,  l'habit  caractwise,  également, 
^ia  supériorité  du  mérite  réel.  Sous  la  souveraineté  de 
la  force  brutale,  la  supériorité  se  peu  :  au'  trébuchet. 
Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  trouver,  dans 
le  représentatif,  un  juste  m^ieu  :  entré  la  Bonreraineté 
de  choit  c^vin  ;  cA,  U  sonveraioeté  de  ta  force  brutale. 
Chateaubriand  avoue  avoir  été  de  ce  non^re.  Il  répu- 
die, néanmoins,  l'épithète  de  niais;  pour  se  donner  : 
ceHe  à'idokUre.  C'est,  m»  affaire  de  gofit. 


3S0  DE    LA   SOUVERAINETÉ. 

—  «  La  France,  dit-il,  apprenait  le  gouTernement  représentatif. 
Comme  j'avaii  la  sottise  de  le  prendre  à  la  lettre  et  d'en  faire,  i  mon 
dam,  une  Téritable  passion,  je  soutenais  ceux  qui  Tadoptaient,  sons  m'em- 
barrasser  sïl  n'entrait  pas  dans  leur  opposition  pins  de  motifis  bumaini 
que  d'amonr  pur^  comme  celui  que  j*éproalËf  pour  la  Charte  :  non  que 
je  fusse  un  niais,  mais  j'étais  idolâtre  de  ma  dame,  et  j*auraii  traTersé 
les  flammes  pour  remporter  dans  mes  brai.  n 

*  {Mémoires  à^outre'-tombe.) 

—  Ainsi  :  ni  souYeraineté  de  droit  divin  ;  ni  souve- 
raineté du  peuple  ;  ni  gouvernement  représentatif. 
Chateaubriand  s'imaginait-il  :  qu'il  fût  possible  de  ba- 
ser Tordre,  sur  des  négations  ? 

—  «  Le  ministre^  dit  Chateaubriand,  a  inventé  une  morale  nonielle, 
la  morale  des  intérêts  :  celle  des  devoirs  est  abandonnée  aux  imbéciles.  » 

{Ihid.) 

—  C'est-à-dire  :  à  ceux  qui  ne  croient  point  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  C'est,  qu'en  effet  :  en  dehors  de 
la  souveraineté  de  droit  révélé  ;  et,  quand  la  souverai- 
neté de  droit  démontré  n'existe  pas  encore,  ou  même 
se  trouve  niée  ;  il  n'y  a  de  possible  :  que,  la  souverai- 
neté du  peupie. 

<—  «  Par  la  morale  des  intérêts ,  dit  Chateaubriand ,  chaque  citoyen 
est  en  état  d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouTernement,  parce  que,  dans  to 
société f  c'est  toujours  le  plus  grand  nombre  qui  souffre,,,  » 

—  C'est  vrai  :  sous  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
et,  sous  la  souveraineté  du  peuple.  Et,  croyez-vous  : 
qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  dé- 
truisant la  souveraineté  de  droit  divin,  l'ordre  soit  com- 
patible :  avec  les  souffrances  du  plus  grand  nombre, 
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mettant  chaque  citoyen  en  état  d'hostilité,  avec  le» Ml 
et  le  gouvernement? 

—  ■  On  ne  K  hat  point,  ttntione  Cluleanbriind,  pour  des  vUes  alis- 
(railei  d'ordre,  de  paii,  de  patrie;  ou  lï  l'on  ae  ba(  pourelleE,  c'est  qu'on 
y  iltaclie  dei  idées  de  lacriftca;  alon  on  tort  da  la  morale  des  înUrSls 
pour  renlrer  dans  celle  des  deroirs  :  tant  il  est  Trai  qu'on  ne  peut  trou- 
Tcr  l'eiistence  de  la  tociélé  hors  de  ce»  laîptes  limites.  > 

[3lémoire%  d'outre-tombe.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  quand  on  a  répudié  la  souve- 
raineté de  droit  divin  ;  que  l'on  nie  la  souveraineté  de 
la  science  ;  que  l'on  est  soumis  à  la  sottise,  à  la  niaise- 
rie, ou  à  l'idolâtrie,  n'importe  te  terme;  on  a,  pâur 
dame,  la  morale  des  intérêts  ;  et,  on  l'emporte  dans 
ses  hi-as,  à  travers  les  flammes.  Demandez  plutôt  à 
M.  de  6irardinl 


—  ■  Oui  remplit  sai  dsToire,  dit  Clialeaubriand,  l'attire  l'estime  ;  qui 
cËde  à  ses  intérêts  est  peu  estimé.  C'était  bien  du  siècle  de  puiser  un 
principe  de  gouTememcnt  dans  une  source  de  mépris.  ËleTCi  les  hom- 
mes politiques  i  no  penser  qn'à  ce  qui  les  lonche,  et  tous  lerrei  corn- 
nent  ïta  arrangeront  l'Ëlal  ;  tous  n'aurci  par  II  que  des  minislres  cor- 
rorapui  et  sTides ,  semblables  à  cet  esclares  mutilés  qiù  gouTemaienl  le 
Bu-fimpire,  et  qui  Tendaient  tant,  sa  touTenaut  eui-ai£mei  d'iToir  él^ 


—  Mais,  Seigneur:  quand,  la  souveraineté  de  droit 
révélé  est  répudiée  ;  et,  que  la  souveraineté  de  droit  dé- 
montré n'existe  pas  encore  ;  la  morale  des  devoirs,  n'ap- 
partient  qu'aux  imbéciles.  Remettez  donc  le  gouverne- 
ment, entre  les  mains  des  imbéciles;  et,  vous  verrez  : 
qu'il  vaudra  moins  encore  qu'entre  les  mains  des  cor- 
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rompus.   Mettre  la  jdaie  à  nu,  pour  ne  point  la  pan- 
ser ;  est,  pire  encore  :  que,  de  la  laisser  enveloppée. 

La  pttisée  suivante,  sous  des  formes  différentes,  est 
répétée  vingt  fois  par  Chat^anbifiaDd  ;  et  jamais,  il  n'a 
découvert,  ce  qui,  actuellement,  la  rend  nécessairement 
une  vérité. 


—  «  Présentement,  dit-il,  nul  n'est  décrié  pour  ses  vices  :  on  u*e5t 

flîffamé  que  pour  ses  teHus.  » 

(Ihid.) 


—  C'est  :  que,  sous  la  souveraineté  de  la  force,  les 
vertus  sont  des  sottises  ;  et,  que  pratiquer  la  sottise, 
est  nécessairement  :  une  source  de  diffamation. 

Quelles  que  soient  les  illustrations  que  nous  venions 
îi  examiner,  nous  trouvons  :  partout,  des  critiques  amè- 
les  de  la  société  existant  sous  la  souveraineté  du  peu- 
ple; et,  nulle  part,  les  moyens  de  remédier  au  mal, 
d'une  manière  raisonnable . 


—  «  J*ai^  dit  un  chef  de  parti ,  voté  avec  la  chambre  des  députés  uu 
crédil  pour  Témancipation  des  noirs  ;  mais  ne  savez-tous  pas  que  nos  ou- 
vriers blancs  sont  beaucoup  moins  heureux  que  les  noirs  dont  on  a  réglé 
rémancipation?  Et  en  vérité,  je  comprends  qu'on  ait  parlé  d'exporter 
<lcs  prolétaires  français  pour  les  substituer  aux  noirs,  puisque  les  assimi- 
ler à  ces  derniers ,  c'est  leur  donner  une  existence  supérieure  à  celle 
«]u'ils  trouvent  en  France.  » 

(M.  Bebrter^  plaidant  en  184S  pour  les  ouvriers  charpentiers.) 


— Tout  cela  est  vrai^  mais,  éminemment  révolutîoii- 
naire.  Il  vaudrait  mieux  reconnaître  ;  que,  sous  la 
souveraineté  de  droit  divin,  comme  sous  la  souverai- 
neté du  peofie^  H  ea  «t  ainsi  ïkéce^oir^neM^  aue,  G«t 
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état  Bociat  est  nécessairement  anarcbiquc,  en- présence 
i]e  l'incompressibilité  de  l'examen;  que,  par  consé- 
quent,  il  est  absojument  nécessaire  :  d'anéantir  les  deux 
souverainetés,  relatives  à  l'ignorance  sur  la  réalité  du 
droit  ;  par  l'anéantissement,  de  cette  même  ignorance, 
intronisant  :  la  souveraineté  de  la  science  ;  la  souverai- 
neté de  la  vérité,  la  souveraineté  du  droit. 

Mais,  allez  donc  parler  de  droit,  à  ceux  qui  nient 
l'existence  du  droit;  et,  ceux-là  seuls  sont  logiques, 
sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  tous  tous  trouTerez 
dans  la  position  de  ceux  qui  affirmaient  le  mouvement, 
en  présence  de  ceux  qui  le  niaient.  On  disait  aux  pre- 
miers de  marcher,  pour  prouver  l'existence  du  mouve- 
ment; et,  cela  était  facile.  Mais,  pour  prouver  la  né- 
cessité du  droit  par  le  mouvement,  c'est  à  la  seule 
anarchie  qu'il  appartient  de  marcher  ;  et,  son  mouve- 
ment est  seulement  sensible  aux  aveugles,  cataractes 
par  la  souveraineté  du  peuple  ;  lorsque,  les  souffrances 
qu'elle  leur  cause,  suffisent  :  pour  abaisser  ou  extir- 
per ces  cataractes.  Jusqne-Ià,  l'ordre  est  absolument 
impossible,  même  en  présence  de  la  vérité.  Sarez-vous 
ce  que  disait  un  ofBcier  du  génie,  en  lisant  mon  pre- 
mier volume  ?  ■  L'imperturbable  aplomb  de  cet  ef- 
■  fronté  me  révolte.  Il  prétend  que  la  vérité  est  deTe- 
•  nue  nécessaire!  >  Et,  sans  l'acheTcr,  il  jeta  le  liTre, 
transporté  d'indignation.  Il  ne  faut  point  lui  en  vou- 
loir :  la  science  actuelle  nie  le  droit  ;  et,  actuellement, 
plus,  on  est  élevé,  dans  la  science  ;  plus,  on  doit  rai- 
sonner, comme  cet  officier  du  génie. 

Ce  qui    m'étonne,  ce  n'est  point  l'imperturbable 
II.  23 
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aplomb  de  cet  officier  ;  c'est,  de  voir  rAcadémie  de& 
scienceajQorales  et  politiques  couronner  un  livre  dans 
lequel  se  trouvent  les  passages  de  H.  Pecqueur  cités 
au  chapitre  lil  de  mon  premier  volume  ;  et,  en  outre, 
le  suivant. 

—  «  La  combiiiaifoa  qui  se  pratique  actoellêfloeiit  par  toute  la  terrê^  » 
dit  M.  Pecqueur,... 

—  Cette  combinaison  a  toujours  :  été  la  seule  pos- 
sible depuis  l'origine  sociale  ;  et ,  reste  la  seule  pos- 
sible :  tant,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  n'est  point  anéantie. 

«...  avec  des  tariautei  plus  on  moins  grandes,  coDiiaoe  IL  Fee- 

queur,  celle  qui  fait  des  wmêtreé  et  des  ouvriers,  des  caf^Uttm  et  des 
Salariés j.».  » 

—  Ësi-ee  que  rAcadémie  des  sciences  morales  et 
politique?,  voudrait  aussi  :  abolir  le  salaire  ? 

— -  «  ...  ce  mode,  coalimie  M.  Peequeur,  qui  a  pear  lui  Vimpo9m»te 
autorité  de  la  sanction  du  temps  et  d*une  tradition  presque  universelle, 
B*en  est  pas  moins  étrangement  imparfait  ;  et,  à  vrai  dire,  loin  d*étre  un 
temblaot  d'assocÎAtioDi  ikeet  bien  pittt6t  la  négation  de  toute  espèce  d*M- 
lociation.  » 

— Ici,  M. Pecqueur  etTAcadémie  sont  dans  Terreur. 
Ce  mode  est  l'association  des  forts,  pour  exploiter  les 
faibles  ;  exploitation  nécessaire  à  l'existence  de  Tordre  : 
tant,  que  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souve- 
raineté  du  peuple  ;  restent  possibles. 

—  «  Ici,  centinne  M.  Pecqueur,  le  capittU  est  un  setgneur  qui  eoglou- 
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lit  toi»  )«t  MnéGcM,  et  le  fraeail  no  esclare  qu'on  force  à  Mulever  dn 
moDlignet.  > 

—  C'est  juste.  Le  capital  représente  :  les  forts;  et, 
le  travail  représente,  les  faibles. 

—  s  Ici,  contiune  M.  Pecqueur,  l'in^galil*  de  biens  et  de  jouieMnces 
eat  forcée,  imminente  et  toujonn  au  maximum,  n 

—  Et,  c'est  inévitable  ;  tant,  qae  l'igaeranoe  BOraale 
n'est  point  anéantie.  Voyez  :  les  théories  géoérafes. 

—  et  Pour  loue  ceui  qui  u'out  pti  hiriU,  eontioDe  l'eulear,  uue  terre, 
on  capilil  mobilier  de  leurXemille,  il  u'j  a  que  le  salaire;  et  le  salaire 
eit  One  eamine  incerliioe  ,  louient  Qoltante ,  que  l'olTre  et  la  demande, 
que  les  traosaclioai  des  forts  et  dei  bibles,  font  groue,  médiocM,  ioinf- 
fiutnle  ou  nulle.  ■ 

—  C'est-à-dire  :  puisque,  l'inégalité  est  toujours  au 
maximum;  que,  le  salaire  est  toujours  au  minimum  des 
circonstances';  c'est  ce  que  nous  avons  prouvé.  Voyez 
les  théories  générales. 


:,  il  lufCt  d'aroir  la  propridld  d'un  loiIrumaDl  da  fn- 
Ttil,  la  disposition  ou  la  poiseuion  d'un  captai,  pour  l'approprier  de 
plni  en  plu*  les  instrumenls  dn  bien-itre  al  de  U  liberté  posilire.  Le 
■ilire  peut  l'enrichir,  faire  la  pUu  krillaate  brtuoe,  c'est-à-dire  l'âp- 
proprier  chaque  jour  de  uouTeanx  iailrutnenla  de  produclion,  à  l'aide  et 
par  rintermédiaire/orc^  des  hr*i  du  noa-capîtififte,  grlee  au  troKiiil  du 
Mltné,  H  Bème  Moment  »à  celui-ci  creupiia  pMt-ilre,  Ini  et  m  b- 
nille,  dans  la  plut  profonde  mîtËre  :  témoinE  les  groi  inanuEMtBrian 
•D^i*  et  la  plÂe  dégfaf  ritée  de  leurs  établitseinenli. 

«  Due  ce  nodc  d*>MOcialiDii,  il  oit  d'aillevn  inhiltible  f  n'aa  ^t 
IKnobre  monopolise,  l'approprie j  s'inféode  presque  tous  ier  rereotti, 
presque  tons  les  inutrumenti  ou  les  eondjIioDs  de  ces  rerenui  ;  m  bol, 
les  ■analKlnrM,  iMcnpIoiiptiUwi,  clc.,<>«*  wttA  la  uêkêxè,  car  le 
CIPITAL  a  par  Ini-mlme  une  lerlu  reproductrice,  la  Tertu  d'attirer  à  soi 
la  growe  part  dn  lion  dant  les  béntf en  de  la  production  gfnfnle  :  car 
23. 


356  DE    LA    SOUVERAINETÉ. 

il  suffit  de  le  louer  ou  prêter,  moyennant  un  iktér^  qni  est  toujours  en 
diftproportion  énorme  avec  celui  qu'on  accorde  au  salaire,  lequel  loue  et 
prête  ses  bras,  sa  force  et  sa  vie.  » 

(Pecqueub,  Jj^conomte  sociale,) 

—  Il  faut  :  que,  ce  passage  soit  bien  vrai;  pour, 
que  TAcadémie  des  sciences  mopales  et  politiques  se 
soit  crue  forcée  de  le  couronner.  Et,  cependant,  il  est 
la  condamnation  formelle  de  la  société  :  dont,  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  la  base. 

Arrivons  à  un  passage,  dont  Tun  des  auteurs  est 
devenu  bien  autrement  célèbre  :  que,  l'économiste, 
que  nous  venons  de  citer. 

—  «  Lorsque  les  constituants,  disent  MM.  Bâchez  et  Roux,  se  furent 
décidéi  à  changer  la  face  du  droft  français ,  en  posant  comme  principe 
social  celui  de  la  souteraineté  du  peuple ,  ils  ne  devaient  pat  oublier 
qu'ils  rompaient  atec  TEurope  tout  entière,  et  qu'ils  apportaient  un  prin- 
cipe de  droit  des  gens,  non^senlement  opposé,  mais  hostile  à  celui  de 
toutes  les  nations  voisines  ;  ils  devaiMiit  penser  que ,  tôt  ou  tard,  il  fau- 
drait que  la  France  entrât  en  guerre  avec  elles.  » 

—  MM.  Bûchez  et  Roux  n'ont  pas  remarqué  :  que, 
ce  n'est  point  la  ConsH^tuante  qui  a  mis,  la  première  en 
pratique ,  la  souveraineté  du  peuple  ;  ni  l'Angleterre  ; 
ni  l'Amérique.  Juilj^u'à  ce  que  la  souveraineté  de  la 
raison,  soit  démontrée  et  acceptée  ;  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  la  souveraineté  de  droit  divin,  représentant  la 
justice  ;  et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  représentant 
la  force.  Ainsi,  du  moment  que  les  rois  se  sont  sous- 
traits à  l'autorité  du  pape,  considéré  comme  inter- 
prète infaillible  de  la  règle  divinement  donnée,  ils  ont 
eux-mêmes  proclamé  :  la  souveraineté  du  nombre  ;  la 
souveraineté  de  la  force;  la  souveraineté  du  peuple. 
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Toutes  les  différences  coDsisteat,  eosuile,  daasles  ap- 
plications du  principe.  En  France,  le  peuple  se  com- 
posait ;  de  la  noblesse  ;  du  clergé  ;  des  parlements.  En 
Europe,  le  peuple  se  composait  :  de  rois.  Si,  en  France, 
on  n'avait  pas  voulu  étendre  le  peuple,  jusi|u'au  marc 
d'argent;  et,  surtout,  si  dans  la  république  européenne 
des  rois,  les  Français  avaient  voulu  consentir  :  à  laisser 
le  roi,  représentant  seul  le  peuple  français  dans  cette 
république  ;  les  rois  de  l'Europe  auraient  laissé  faire. 
Il  «st  donc  faux  de  dire  :  que,  la  Constituante  a  établi 
un  nouveau  principe  ;  elle  a  seulement  voulu  étendre 
l'application  du  principe  déjà  reconnu.  C'est  ainsi, 
qu'actuellement  en  France  (1)  :  les  uns,  veulent  main- 
tenir l'application  du  principe  à  deux  cents  frtttcs; 
tandis  que  d'autres,  veulent  l'application  universelle. 

—  ■  En  eiïel,  continuent  ces  Ueaieurs ,  les  naiion»  ne  peuTen(  con- 
tracter entre  elles ,  ligner  des  triilés,  qu'en  parlant  de  la  donnée  d'un 
principe,  d'une  crojance  qui  lenr  donne  nne  certitude  lutsi  com|>]èle  que 
potiible  de  la  solidité  des  engagements  réciproque)  qui  forment  l«  teneur 
du  contrat.  Ainsi ,  aujouril'hui  la  confiance  réciproque  est  fondée  inr 
l'intérêt  connu  des  parties...  ■ 

—  Vue  confiance  réciproque,  fondée  sur  l'intérêt  des 
parties  1  Est- il  possible  d'établir  do  pareilles  proposi- 
tions :  sans  être  universellement  sifflé  1 1 

Aosd  longtemps  qu'il  y  a  deux  parties,  denx  na- 
tions, l'intérêt  n'est  plus  un  principe  commtm  ;  il  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel  ;  et,  n'a  de  repré- 
sentant que  la  force. 

(0  Ceci  était  écrit  aïant  ISiS. 
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—  u..  il.  c4atLA«Mt  •:«  X«âearf .  smr  U  miwiiiffiTr  de  Ions  le» 


—  Qorile  phrase!  Et,  da  SQmeiit  qoeron  diffère, 
sur  la  réalité  de  Van  des  mflliwds  de  raisonnemento, 
r{ui  jiure?  Le  canon. 


—  «  Dém  d*arifcs  leroKS,  fti— eal  ces  Meiêiean,  cfle  éuii  éUblie 
fw  ridiealilé  de  crofoacr  et  de  foi  appelée  es  gariatie  des  eogage- 


—  Quand  il  y  a  identité  de  eroyance,  identité  de 
Banctien^  rdativement  au  droit,  il  n'y  a  qu\me  seule 
et  mène  nation.  Tant  que  cette  identité  a  existé  au 
sein  du  cfaristiaoîsme,  il  n  y  a  eu  qu'une  seule  nation, 
la  nation  chrétienne.  Les  prétendus  royaumes  n'é- 
taient, alors,  que  des  provinces  de  cette  natii«,  soos 
le  gouveraement  du  souverain  pontife.  Ce  sont  les 
rois  qui  ont  établi  la  80u#raîneté  du  peuple  :  au 
moins,  pour  ceux  qui  ne  se  sont  point  emparés  de 
l'autocratie  religieuse. 

—  M  11  oti,  AU  reste,  liisloriquemeat  prouvé,  contiauent  ces  Messieurs, 
qiu*  jtmaiii  il  n*y  a  de  paix  qu'entre  les  peuples  qui  vivent  sous  le  même 
prîttf iffo  féoértl  do  civilÎMtioa.  » 

—  (iCiix  (|ui  vivent  sous  un  même  principe  général 
<ln  civiliHalion,  sous  un  même  droit,  sous  une  même 
Hiuiclioii,  ne  sont  qu'un  seul  et  même  peuple.  Deux 
peuples  au  peuvent  pas  être  en  paix,  du  moment  qu'ils 
n'ont  point  un  même  droit,  une  même  sanction,  re- 
poMiinL  Hnr  la  mémo  foi,  ou  sur  la  science  quand  les 
fulH  nn  Honi  |»liis  possibles  :  ils  sont  en  guerre  perpé- 
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tuelle.  Une  paix,  alors,  n'est  qu'une  trêve  et  une  hy- 
pocrisie. 

—  «  Ainsi,  en  Europe,  cantinuent  ces  Messieurs,  avant  que  le  chris- 
tianisme eût  fait  de  toutes  les  nations  qui  en  couvraient  le  sol  un  seul 
PEUPLE,  eu  quelque  sorte  réglé  par  les  mêmes  lois  morales  et  les  mêmes 
intérêts ,  tant  qu'il  y  eut  plusibubs  peuples  différant  de  religion  et  de 
mœurs,  la  guerre  fut  permanente.  » 

—  Voilà,  ces  Messieurs  avouant  :  qu'il  n'y  a  pas  de 
paix  possible,  pas  de  fraternité  possible,  entre  plu- 
sieurs PEUPLES.  Alors,  pourquoi  done  avoir  prêché  la 
fraternité  des  peuples,  à  la  dernière  Constituante?. 

—  «  Quelques  trêves  passagères ,  continuent  ces  Messieurs,  suspen- 
daient les  hostilités,  jamais  il  n'y  eut  de  paix  réelle.  » 

—  La  paix  n'est  possible  :  que,  sous  une  même  foi 
religieuse,  imposée  par  l'inquisition  la  plus  impitoya- 
ble; ou,  que  sous  la  science  religieuse,  imposée  par 
une  démonstration  rationnellement  incontestable.  Le 
reste  :  est  guerre  ou  anarchie. 

—  «  La  France ,  à  moitié  envahie  par  les  Sarrasins ,  continuent  ces 
Messieurs,  ne  fit  pas  la  paix,  elle  ne  put  que  combattre  ;  et  lorsque,  plus 
tard,  épuisée  d'hommes  et  de  soldats,  rompue,  brisée  par  la  guerre  ci- 
vile, elle  était  parcourue  par  les  Normands ,  elle  ne  sut  traiter  avec  eux 
que  lorsqu'ils  eurent  accepté  sa  croyance.  Les  exemples  démonstratiCs  de 
la  néceisilé  d'un  principe  commun  pour  rendre  le  contrat  possible  sont 
innombrables.  » 

—  Ces  Messieurs  s'imaginent-ils  :  que,  la  souve- 
raineté du  peuple,  expression  de  Tinnumérabilité  des 
principes,  puisse  servir  de  principe  commun  ? 

Ces  Messieurs  s'imaginent-ils  :  que,  la  sanction  de 
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ce  principe,  la  force  brutale,  soit  capable  de  servir  de 
base  à  une  paix  réelle  ? 

Et  remarquez  :  que,  peu  importe  que  cette  souve- 
raineté existe  :  au  sein  de  néo- chrétiens  ;  ou,  au  sein 
des  philosophes  de  la  nature. 

—  a  Aussi,  continuent  ces  Messieurs ,  cette  Térité  est  restée  incontes- 
table, et  elle  n'a  été  oobliée  que  par  les  étroits  doctrinaires  de  la  philoso- 
phie de  la  oatore.  » 

{Histoire  parlementaire.  Préface.) 

—  Hélas  !  les  étroits  doctrinaires  de  la  souveraineté 
du -peuple  et  du  néo-christianisme,  ne  valent  pas 
mieux  :  que ,  les  étroits  doctrinaires  de  la  philosophie 
delà  nature. 


DE    Lk   SOUTERlIDETti. 


•  L>  ■oiiTCraiDcIf  da  peuple  rcmn-acnit  tout 
ordre  (ocUI.  » 

CuTUDiiuRD,  ISféirin  IS13. 

—  '  C'est  vrai.  Il  eût  été  mieux  de  dire  i 
lur  quelle  souTeraiDelé  Tord»  perdu rable 
peut  t'étabUr  ;  et,  de  i^onver  :  qae,  cette 
lé  eit  réelle.  ■ 

CoLiRB,  Contmenlairt. 


—  Chateaubriand  n'était  pas  le  seul  :  sachant  par- 
faitement ce  qu'il  ne  voulait  pas;  mais,  n'ajant  pas 
l'ombi'e  d'une  idée  :  de  ce  qu'il  voulait. 

—  a  Dc!  )789,  dijCDl  MU.  Bâcliez  et  Rom,  la  boorgeotiie  chercUt  à 
ceoriiqucr  la  réTolution  i  ton  profit....  De  peur  de  perdre  l«  potilion  su- 
périeure 011  lei  éTcni^menls  l'aTileot  ponuie,  elle  Toulot  arrller  le  mcu- 
vcmeiit  réTolulioDuaire...  u 

—  C'est,  ce  qui  arrive  toujours  aux  bgurgeois.  J'en 
fais  juge  :  M.  Bûchez  lui-même. 

—  «  El  lei  ceriToiiu  polriolei,  coDiinucat  cet  MwiiearE.  l'accusèrenl 
ta  effel  de  ne  pounuitre  la  nobleaie  et  le  clei^  qu'afin  de  prendre  leur 
place,  et  de  louloir  tulMliluer  l'ariilocralie  de  la  ricluMe  i  celle  de  la 

[Hitloirt  parUmtntairt,  I.  II,  Prébee.} 

—  La  souveraineté  de  droit  divin  a  pour  expression  : 
une  aristocratie  de  naissance.  Son  résultat,  est  le  plus 
abrutissant  des  despotismes.  La  souveraineté  populaire 
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pratique  a  pour  expression  :  raristoeratie^  des  ri- 
r liesses.  Son  résultat,  est  le  plus  avilissant  des  es- 
clavages. Quant  à  rarislocralie  de  la  force  brutale, 
elle  est  l'expression,  de  la  souveraineté  de  l'enfer  ;  et, 
il  faudrait  y  aller ,  pour  trouver,  à  son  résultat  :  une 
épilhùte  convenable. 

Vons  venez  de  voir  MM.  Bochez  et  Roux  professer 
]a  souveraineté  du  peuple,  négation  de  tout  critérium 
de  vérité  considérée  :  comme  non  relative  à  la  fSnit, 
comme  immuable.  Vous  allez,  maintenant,  les  en- 
tt^ndre  psalmodfep  :  sur  mie  autre  gamme. 

—  «  Chose  biiarre  !  diseot-ils ,  nos  publicistes  de  toate  espèce  répè- 
tept  depuis  six  ans  que  nous  snmines  à  une  é|>oqne  de  doute  et  d'incré- 
dulité, ce  qui  fait  visiblement  de  la  nécessité  d^une  certitude  U  grande 
question  contemporaine;  et  pas  un  d*eux,  cepcadant,  n*aborde  encore 
cette  question.  Discuter  sans  poser  authentiqoement  un  principe,  ae-per* 
inottrc  d*avancer  une  opinion  sca  quoi  qce  cb  soit  atant  d*en  aToir  et 
<ren  manifester  une  à  Tégard  du  problème  qui  domine  toute  polémique , 
prétendre,  en  un  mot^  se  diriger  soi-même  et  diriger  les  antres  sans  cri- 
lerium,  nous  parait  caractériser  une  excessive  ignorance  ou  une  excessive 
mauvaise  foi.  » 

[Histoire  parlement,  f  t.  XXIX,  Préface.) 

—  Cela  est  vrai;  parfaitement  vrai.  Mais,  si  le  sage 
conseil  de  MM.  Bûchez  et  Roux  se  trouvait  suivi,  on 
ne  s'occuperait  plus  d'une  question  d'ordre  social 
quelconque,  pas  même  de  la  nomination  des  gardes 
champêtres,  avant  d'avoir  résolu  :  la  question  de  crrW- 
rium;  ou,  de^oi/i^erawic/e^qui  est  la  même.  Or  :  comme 
la  solution,  par  la  force  brutale,  est  ici  nécessairement 
exclue;  et,  que  cette  exclusion  faite,  la  question  n'a 
de  solution  poenble  :  que,  par  une  force  brutale  s' em- 
parant de  l'éducatioD)  pour  faire  accepter  un  critérium 


i- 
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quelcon^e,  par  une  foi  quelconque,  basée  sur  la  plus 
impitoyable  des  inquisitions  ;  ou,  que  par  la  science 
dominant  l'éducation,  basée  sur  une  démonstration 
rationnellement  incontestable,  faisant  accepter  l'im- 
matérialité des  âmes  réelles  et  leur  distinction  scien- 
tifique des  âmes  illusoires ,  pour  critérium  de  vérité 
morale  ;  comme  le  critérium  »  par  la  foi,  n'est  pluspos- 
siUe  ;  et,  que  le  critérium,  par  la  science,  ne  l'est  pas 
eticâ^c  ;  comme,  d'après  MM.  Bûchez  et  Roux,  il  ne 
faut  parler  ou  écrire.:  que,  pour. cenTyii  ont  le  même 
critérium  que  vous-même  ;  comme,  edbipoque  :  où,  le 
critérium  de  la  foi  n'est  pbis  possible  socialement  ;  et, 
où  le  critérium  de  la  science  ne  l'est  pas  encore  ^  pas 
deux  personnes  n'ont  le  même  critérium;  et,  que  sou- 
vent la  même  personne  en  a  un  différent,  pour  chaque 
heure  de  sa  vie;  il  s'ensuit  :  que,  si  MM.  Bûchez  et 
Roux  avaient  voulu  suivre  leur  propre  conseil,  leurs 
trente  et  quelques  volumes  n'auraient  pas  même  été 
lus  par  eux-mêmes  ;  si,  ce  n'était  pour  trouver  :  qu'il 
devait  y  avoir:  ou,  excessive  ignorance;  ou,  excessive 
mauvaise  foi;  à  vouloir  les  écrire. 

L'absence  de  critérium,  qui  n'est  autre  que  l'ab- 
sence  de  souveraineté,  rabsence  d'autorité,  sociale- 
ment incontestée,  se  fait. sentir  universellement;  et, 
personne  n'ose  le  dire  explicitement.  Écoutons,  à  cet 
égard,  un  homme  célèbre  (M.  de  Cormenia|l^  masqué 
sous  une  gaze  étiquetée  :  Timon. 

—  f  Yoas  me  dites ,  s*écrie-l-il  :  Vous  êles  libéral,  donc  voas  devez 

être  irréligfevx;  et  moi  je  vous  dis  :  Yoos  êtes  irréligieax,  donc  vous  ne 

detei  pat  être  libéral;  » 

{Feul  feuJ  Kpigrapbe.) 
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—  Que  signifient  les  mots  :  religieux;  irrâigieux, 
libéral?  Religieux  signifie-t-il  croyant  en  une  révéla- 
lion?  Irréligieux,  signifie-t-il  incrédule?  Il  y  a  reli- 
ffieuxj  par  une  foi  religieuse  ;  il  y  a  irréligieux,  par 
une  foi  iiTéligieuse.  Il  y  a  religieux,  par  une  science 
réelle,  peut-être;  il  y  a  irréligieux,  par  une  science 
illusoire,  peut-être.  Qu'est-ce  que  libéral?  Est-ce  un 
partisan  de  la  souveraineté  du  peuple  ?  Puis,  de  quelle 
secte  de  cette  souveraineté?  J'avoue,  alors  :  que,  j^ 
suis  aussi  antilibiral  que  possible  ;  et,  aussi  religieux 
ou  aussi  irréligilbx  que  possible  :  selon,  le  sens  que 
l'on  donnera  :  au  mot  religieux. 

J'en  suis  bien  fâché.  Mais,  je  dis  :  que,  MM.  Bûchez 
et  Roux  ont  eu  parfaitement  raison  :  au  moins,  une 
fois. 


—  «  J'ai  beau  chercher  autour  de  mot,  continue  Timon,  je  ne  Tois  ni 
(ians  le  ministère,  ni  dans  la  presse,  ni  dans  la  magistrature,  ni  dans  les 
acadéonb»  ni  dans  les  chambres,  ni  sur  le  thé&lre  des  Funambules,  aucun 
homme,  pas  un  seul,  qui  soit  d'une  moralité  telle  que  je  l'entends  ;  pas  un 
seul  qni  aime  le  peuple  comme  il  faut  qu'on  Taime,  pas  un  seul  auquel 
je  Toulusse  confier  pour  un  quart  d'heure  le  gouTernement  des  aflaire^ 
de  mon  pays.  » 


—  Ce  qu'il  y  a  d^étonnant;  c'est,  qu'il  soit  possible 
de  s'étonner  de  cela  ;  à  une  époque  :  où,  une  moitié 
de  la  société  nie  le  droit  explicitement  ;  tandis,  que 
l'autre  moitié,  sans  nullement  s'en  douter,  le  nie  im- 
plicitement. 


—  «  Or,  continue  Timon,  je  ▼cas  demande  si  une  telle  société,  où  Ton 
ne  rencontre  ni  vm  homme,  ni  des  hommes;  si  cette  société  sans  foi, 
sans  courage,  sans  doctrines,  sans  espérances,  sans  grandeur,  sans  union, 
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',  CBl  propre  à  comprendre,  i  ti- 
(Frti//éii.'p.  18.) 

—  Sous  les  souverainetés,  relatives  à  l'ignoraDce  ; 
et,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen; 
tout  cela  existe  :  nécessairement.  Quant  à  la  liberté, 
avant  de  l'aimer,  de  la  vouloir  et  de  la  défendre,  il  fau- 
drait savoir  :  ce  que  c'est.  Essayez  donc  d'aimer,  de 
viMiIoir,  de  défendre  ;  le  :  je  ne  $aM  fwn  ? 

f" 

—  •  On  ne  pçut  l'empfcher  de  Murire,  conlîsH  Tînon,  eu  entai- 
llant des  ratiansliitei ,  qni  ne  croienl  pu  1  rînriiUÏDiiilJ  da  pape,  non 
]laHcr  ■érieasemeiit  de  l'inriillibitilé  de»  concik).  » 

IJbii.) 

—  Bon  I  voilà  Timon  qiii  se  moque  également  :  et, 
de  la  souveraineté  du  droit  divin  ;  et,  de  U  souveraineté 
du  peuple. 

Voici ,  une  autre  boutade  de  Timon,  qui  paraît  exap 
gérée  ;  et,  qui  est  d'une  vérité,  s'il  est  possible,  pins 
qne  mathématique. 

—  0  Je  atvaie,  dil-il,  que  li  nous  lomme*  on  peuple  spirUoel  et  char- 
ment, non*  Minmea  autu  un  peuple  bien  foa,  et  qae  ce  qu'il  y  t  de  plm 
pirlicDlièremenl  eilntagint  cliei  nous,  ce  tont  If*  hommti  liritiix.  ■ 

—  Et  plus  loin,  il  ajoute  : 

—  a  Voici,  per  eiemple,  qnelquei-unet  dei  aiHimei  de  Bouael,  qne 
TOna  rtrendiquft  aliioluiDeat  comme  si  ellci  ilaieât  lotr^boprilU,  et 
dont  chaque  parti,  aiuii  bien  qne  le  lAtre,  «'empare  i  w  manière  : 

PREUIËRS  MAXIME. 

Il  n'y  aptu  dt  droit  contre  1*  droit. 

v«  LtGiiTmns. 

•  Le  droit,  c'esl  l'hérédité  imperdable  dei  roii,  de  mile  en  mile,  par 

ordre  de  prîmogéniltire. 
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«  Nos,  H  n'y  a  pQS  de  «Iroit  amire  le  droit. 

UN   COBMUlflSn. 

R  Le  droit,  c'est  la  mise  en  commun  de  toutes  les  propriété?^  de  tou- 
tes les  capacités  et  de  toutes  les  femmes. 
^.  «  Nofl,  tt  n'j  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

CH  BOKAFÀMIISn. 

«t  Le  droit^  c^est  celui  qui  a  constitué  TempirÈ  dans  la  fanûlle  de  Na- 
poléon. 

ft  Noo^  il  u'j  a  pos  de  droit  contre  le  droit. 

UN   PHILIPPISTB. 

«  Le  droit,  c^est  la  Cb&rte  qui  a  établi  la  dynastie  de  Louis-PldH|M||^ 
«  Non,  il  n'y  a  pas  de  droit  cMitra  le  droit. 

UK  lÉPUBLICAIN. 

«  Le  droit,  c*est  J^  liberté,  Tégalité  et  la  fraternité. , 
a  Non,  il  n^y  a  pas  de  droit  contra  le  droit. 

a  Lequel ,  je  vous  prie ,  de  ces  cinq  droits  y  et  j*en  paase  d^anlres,  eat 
le  droit  cootm  lequel  il  n'y  a  pas  de  droit  ?  » 

(Feu  /  /eu  /  p.  i08.) 

—  Si,  Timon  l'ignore;  je  ^«is  le  lui  dire  ; 

En  présence  :  de  Tignorance  sociale,  sur  laréaiîté  du 
droit  ;  ei,  de  rinoompressibilité  de  Texanien  ;  ce  droit, 
conire  lequel  il  n'y  a  pas  de  droit,  est  celui  du  spec- 
tre rouge  :  le  droit  du  plus  fort. 

Voulez-vous,  maintenant,  le  tableau  d'une  société 
bfttîe  sur  le  droit  du  spectre  rouge  ?  Timon  est  un  ex- 
cellent peîotre  ;  et,  i^oici  le  portrait  qu'il  en  fait  : 

—  «  Cette  société  ofGcielle,  que  faî  décomposée  et  définie;  cette  so- 
ciété qui  administre,  qui  juge,  qui  professe,  qui  milite,  qui  aTOcasse,  qui 
agiote,  qui  y^ifère,  qui  éerÎTasse ,  qui  rcquisitiomie,  qui  joue  et  qui  potke  ; 
cette  secié^qui  est  gangrenée  d'irréligion  jusqu^à  la  moelle  des  os,  elle 
ira,  elle  ▼•,  en  grande  majorité,  armée  de  toutes  pièces  et  de  toutes  ar- 
m  es,  par-dessus  comme  par-dessonsy  ik  tape  du  christianisme.  Elle  n'en 
▼eut  plus,  elle  n'en  teut  plus  I  » 

(/6W.,p.  i«8.) 

—  Ici,  cependant,  Timon  se  trompe.  Ce  n'est  pas 
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du  christiaDisme,  que  la  société  ne  veut  plus  ;  c'est  de 
la  foi.  Ce  qu'elle  veut,  sans  le  savoir  :  c'est,  l'absence 
du  doute;  c'est,  la  science.  Que  le  christianisme  de- 
vienne scientifique,  si  cela  lui  est  possible;  et,  elle 
prendra  le  christiaDisme. 

Les  bavards  de  l'ancieDDe  physique  disaient  :  que-, 
k  nature  a  horreur  du  vide  jusqu'à  trente-deux  pieds. 
Ce  qm  est  beaucoup  plus  vrai,  c'est  :  que,  la  raison  a 
horreur  du  doute. 

Il  serait  curieux  de  savoii'  :  si,  dans  le  passage  que 
nous  alItHis  citer,  M.  de  Montlosier  n  compris  sous  le 
nom  de  disparates  :  et,  la  souveraineté  du  sophisme , 
autrement  dite  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  soii- 
Teraineté  de  la  force  brutale,  autrement  dite  souve- 
raineté du  peuple. 


— c  11  n'y  ■  plus,  dit-il,  de  nalJon:  car  on  ne  peut  appeler 
mn*  luItHûgorie  de  penple  coBlianelUoMKt  es  agilatioa ,  «ai 
tai»  ■(  tant  riglet  fixit.  a 


—  Elssayez  donc  d'avoir  un  but  cerloin  et  une 
ri^  fixe.,  en  présence  :  de  l'ignorance  sociale  sur  la 
réaUlé  du  droit  ;  et,  de  t'incompressibilité  de  l'examen  ! 
C'est,  absolument  impossible.  Je  répéterai  dix  mille 
ibis  cette  formule  \  et,  probablement,  ce  sera  encore 
dix  |mille  fois  trop  peu.  Tant,  néanmoins,  que  la 
société  ne  sera  point  convaincue  de  la  v^té  qu'elle 
exprime,  il  n'y  a  de  possible,  pour  elle  :  que,  despo- 
tisme ou  anarchie;  et,  tous  les  maux,  que  ces  deux 
monstres  traînent  à  leur  suite. 
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—  M  II  n'y  a  point  non  plus,  continue  M.  de  Monllosier,  de  morale  pu- 
blique là  où  les  scandales,  qui  sont  d* autres  dissonances ^  sont  multipliés 
et  s^ctalcnt  avec  impudence.  A  la  longue,  un  gouvernement  harcelé  ainsi 
ne  peut  tenir;  il  faut  s'occuper  à  gouverner  ni  par^  ni  avec^  ni  malgré 
les  DISPARATES  :  il  faut  absolument  les  effacer.  » 

{De  la  monarchie  française.) 


—  Il  faut C'est  très-facile  à  dire.  Ce,  qui  l'est 

moins  :  c'est,  de  dire  comment;  et,  de  ne  pas  se  trom- 
per. Ils  sont  bien  nombreux,  depuis  1440,  époque  de 
la  naissance  de  la  presse,  les  médecins  de  la  société; 
et,  aucun  d'eux,  hélas I  n'a  donné  de  recette  supé- 
rieure  :  à  celles  de  vieilles  bohémiennes,  promettant 
de  guérir  les  sortilèges . 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  singulier,  au  milieu  du  gâchis 
de  notre  époque,  c'est,  que  personne,  théoriquement 
parlant,  ne  veut  des  minorités,  c'est-à-dire  du  despo- 
tisme; ni,  des  majorités,  c'est-à-dire  de  la  force  bru- 
tale; et,  que  tous  nient  la  possibilité  d'obtenir  l'una- 
nimité, ce  qui  présuppose  :  la  science,  rendue  ration- 
nellement incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 
Alors,  bonnes  gensl  que  voulez-vous  donc?  Être 
mieux,  n'est-il  pas  vrai?  Et,  vous  ne  savez  convimit. 
Dans  ce  cas,  reconnaissez-vous  ignorants,  officielle- 
ment surtout  ;  car,  la  langue  officielle ,  est  seule  so- 
ciale   Ou  bien,  égorgez-vous  :  jusqu'à  ce  que  vous 

vous  reconnaissiez  ignorants.  Si,  vous  connaissez  un 
meilleiu*  chemin,  fâchez  de  le  prendre  ;  et,  après  l'a- 
voir trouvé,  dites  :  que  je  suis  un  sot. 
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■  La  opnùani  ÎDcertaiitet..,..  «d  toile  nwtiire, 
Ira  format  U  majorité.  • 

M.  F.  Aaioo,  DiKxième  Uftn  nr  Itt/orti- 


Voilà,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  ayant  passé  toute  sa  vie  politique  à  combat- 
tre en  fiiTeur  des  majorités,  ce  qu'il  y  a  de  plus  anti- 
scientifique  an  monde,  qui  vient,  hautement,  répudier 
les  majorités.  En  mérité,  le  choléra  moral,  depuis 
1440,  est  devenu  endémique  :  sur  notre  globe. 

En  voici  un  autre,  maintenant,  qui  répudie  la  nu 
son  :  ce  qui  est  aussi  très-peu  scientifique  ;  et,  qui 
paiement,  crie  anatbème  contre  les  majorités. 

—  «La couDmoR éiant l'iMJfw inctraoïnt  goaVsnienKiiii),  I*  mnI^ 
«oiN»  tf'ontrv  «t  4t  iUciftint  dn  Muotiti»,  l'irracher  dei  taùnt  4m 
miÙÊtnt,  B'eil-ee  pu  inlrmlDin  l'uttrclii*  dan*  rtdminiilntMMi  île 
rttalY- 

{Démoenlk  fëiHflv,  S9  octobre  1843.] 

—  Je  viens  de  dire  :  que,  l'auteur  de  ce  passage, 
âArè  de  Fourier,  répudie  la  raison.  Une  pareille  ai- 
sertioD,  diHt  malheureusement  filre  prouvée  :  puisque, 
si  peu  de  personnes  lisent  :  pour  ne  pas  oublier.  Je 
vais  prouver  :  et,  en  peu  de  lignes.  Car,  avant  tout,  je 
tiens  :  à  ne  pas  être  ennuyeux. 

H.  U 
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—  «  L'aliractioB,  dit  FouEin,  c*est  TimpaUion  donnée  par  U  di- 
tare  amtérievrewunt  i  U  réfleiîoo,  et  pernstantt  HALCii  l^opfositioh  de 

LA  BAISOIC,  DU  DKTOU,  etC.  « 

[Sowftau  monde  industriel^  p.  57.) 

—  Je  pourrais  tous  donner  d'autres  preuves;  j'aime 
à  croire  :  que,  celle-ci  vous  suffira.  H  y  en  a  encore  des 
milliers  et  des  miUiers.  Mais,  quoique  réjouissantes, 
elles  seraient  ennuyeuses  ;  et,  je  m'abstiens. 

Maintenant,  écoutons  M.  le  baron  de  Morogues, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Attention!  le  sanctuaire  va  s'ouvrir. 

—  «  n  mUf  «I  plqvi^  tùaaot  en  morale,  dit  II.  le  Won,  des  prîa- 
ctpee  tJbttreiti,  sane  lesquels  la  térité  ne  poorrait  être  aperçue  on  do 
moins  démontrée  :  telle  est  ^  en  roathématiqueSy  Texistence  da  point  et 
de  la  ligne;  telle  est,  en  métaplijsiqne ,  celle  de  la  souveraineté  du 
penplê ,...  » 

—  Ainsi,  la  souveraineté  du  peuple,  en  pratique, 
est  aussi  naturelle  ;  que ,  le  serait ,  en  pratique ,  une 
ligne  sans  largeur  ni  profondeur.  C'est  bon  à  savoir. 

^  «  ...dogme  vrai  en  principe,  »  continae  M.  le  baron.... 

—  Vmlà,  la  souveraineté  de  droit  divin  répudiée. 
Ce  n'est  pas  mal  hardi,  pour  un  académicien. 

Voilà,  aussi,  la  souveraineté  du  peuple  nommée  un 
dogme.  Mais,  un  dogme  n'est  qu'une  croyance  ;  et,  le 
vrai|  le  vrai  réel,  le  vrai  démontré  est  ime  certitude. 
Comment  se  faitril  :  que,  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  soit  vrai,  s'il  n'est  qu'ime  croyance?  H.  le 
baron  oublie  :  qu'en  renversant  le  droit  divin,  il  a  ren- 
versé :  toute  la  force  des  croyances. 
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—  <  De  c«  dogme,  continua  l'acsd^micien,  découlenl  laiu  dout»  le* 
GoDi>à]ueiicei  lea  plui  imporltntei ,  pniiqae  loi  t«ul  peut  tenir  ■  limiter 
le  pouToir  et  i  régler  les  rapporta  dea  gouvaruaolt  aox  gouTernëa.  ■ 

—  11  faut  convenir  :  qa'uo  pouvoir  qui  se  laissera 
limiter,  en  pratique,  par  un  dogme  aussi  absurde,  en 
pratique,  qu'une  ligue  mathématique  ;  sera  un  vrai 
pouvoir  pour  rire  ;  et,  s'il  n'est  pas  pouvoir  pour  rire  ; 
les  rapports  des  gouvernants  aux  gouvernés  seront 
réglés:  comme,  les  rapports  du  loup  avec  les  moutons. 

—  ■  Une  des  caates  priocipalei,  conlinne  H.  le  baron,  des  calliiionf 
funeatea  dont  la  aooTeKineté  du  peuple  a  été  la  cante  on  le  préiexie,  c'ett 
qu'on  a  presque  taDjonn  confouda  te  droit  doi  peuples  btcc  Ifur  poa- 


—  Si,  M-  le  baron,  et  l'Académie  dont  il  est  mem- 
bre, avaient  la  bonté  de  nous  les  faire  distinguer,  d'une 
manière  rationnellement  incontestable  ;  ils  rendraient 
un  bien  grand  service  1 

—  ■  Conftuhn  pemicinue ,  continua  l'ialerprète  du  Mocdiaire  ;  car 
laa  hommci  ne  peUTenl,  iaoléi  on  réunia ,  atoir  aucun  droit  qui  ne  soit 
eonrorme  1  la  raÏBon  et  à  loar  iotérèt  bian  Mitmdu.  > 

—  Si,  ces  messieurs  voulaient  nons  donner  les 
moyens  de  distinguer  :  les  droits  réellement  confor- 
mes à  la  raison,  des  droits  qui  ne  lui  sont  conformes 
qu'illusoirement  ;  et,  l'intérêt  réellement  bien  entendu, 
de  l'intérêt  illusoirement  bien  entendu;  ils  rendraient 
on  signalé  service.  Mais,  s'ils  ne  le  donnent  pas,  je 
sois  bien  fâché  de  l'énoncer,  ils  auront  alors  parlé  : 
pour  ne  rien  dire. 

34. 
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—  •  D  est  malénettcBest  inpoenble ,  coDtimie  le  kéraut  de  TAcadê- 
mie,  ^ne  le  ptaple  tm  c«rpt  eierce  la  •ewrermineté,  ptrce  qn^il  Cuit  pir- 
ler  po«r  toe  MNiferani,. 


!••• 


Est-ce  bien  sûr,  cda? 


—  «  ...elipi*»  fmfkt  ea  corpe  ae  pe«l  ai  rûsonoer  bî  se  fiûre  ea- 
teadre  •»••  b 


—  Alors,  il  paraît  :  que,  le  peuple  souveraio,  n'esl 
qu'une  véritable  machine. 

—  «  ...ww  pl«%  ajoate  racadéaiieiea,qa'fl  aa  peut  agir  saaa  tout  ren- 
verser. L'eralear  fai  sa  dit  saa  argaae  aa  isspose,  psrea  que  c'est  loi  qui 
dirige  aisieatsalanat  la  précaire  Toloaté  da  peaple»  an  Uea  d*ètre  dirigé 
ptr  elle.  Le  peuple,  sédail ,  adopte,  cannaa  si  elle  était  la  sienoe,  la  fo- 
loaté  da  TaiibitiaBi  qai  sa  dit  soa  orgaae.  De  là  oaisseot  toas  les  désor- 
dres des  États  popalaires  et  les  extravagances  de  leurs  réiolalSBBs,  qui 
démontrent  asset  qae  la  soaverainelé  dn  peuple,  même  dans  an  petit 
État,  n'est  qa*aa  vaia  batênse,  que  dirigeât  à  lear  gré  qaelqaes  démago- 
gues aBilNtîaax.n 

(la  poUOqne  basée  sur  la  moraU  et  mise  en  rapport 
aoecles  froipris  âê  la  société^  p.  65.) 

—  Sainte  Académie  I  retirez  l'hiérophante  du  tré- 
pied ;  il  compromettra  le  sanctuaire. 

A  dix  pages  plus  loin,  l'hiérophante  de  l'Académie 
remonte  sur  son  trépied. 

—  «  Nous  n'hésitOBs  pas  à  le  dire,  s'écrie-t-il,  la  démocratie  est,  à 
nos  yeux,  le  plus  mauTais  des  gouTeroeroents.  Le  despotisme  lui-même 
peut  être  bon  qnelqnefists,  la  démocratie  jamais.  » 

—  Pardon  1  Elle  peut  être  bonne  à  faire  du  mal. 
Pour  le  reste,  j'applaudis  à  l'hiérophante  :  de  la  voix  ; 
et  du  geste. 
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—  n  Lei  «diirM  publiqaei  al  d'intérêt  général,  conlinne-t-il,  ae  peu- 
TCnt  être,  uns  le»  plut  gMV«  détordret  «t  Iw  ploi  maaTiii  réintUti, 
laumia  lax  délJbéntJont  d'ans  mnllilude  dé^dée  par  de«  beioini  et 
de*  oecupalion»  qui  U  condimnent  à  l'ignorance  et  lui  intpirent  dea  pen- 
)éet  tiles  et  biuet.  » 


—  Parfait ,  monsieur  !  Mais,  crojez-vous  :  que,  la 
politique  basée  sur  la  morale,  et  mise  en  rapport  avec 
les  progrès  (le  la  société,  ne  devrait  pas  faire  en 
sorte  :  que,  les  masses  ne  fussent  point  dégradées,  par 
des  besoins  et  des  occupations  qui  les  condamnent  à 
l'ignorance;  et,  lui  inspirent  des  pensées  viles  et  bas- 
ses ?  Il  me  paraît  :  qu'il  y  a  là  un  danger,  égal  à  celui 
résultant  de  ri4>plication  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ;  surtout,  en  époque  d'incompressibilité  de  l'eia- 
men;  et,  après  avoir  proclamé  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  est  un  dogme  vrai.  Cela,  peut-être,  mériterait 
quelques  réflexions  :  de  la  part  de  votre  Académie. 

Vous  croyez,  peu^6tre  :  que,  tout  le  livre  de  M.  le 
baron  est  de  la  force  des  échantillons,  qaeje  viens  d'a- 
voir rhonneur  de  vous  présenter.  Voici  un  passage 
qui,  bien  certainement,  n'a  pas  été  sonfflépar  l'Aca- 
démie ;  et,  l'honneur,  tout  entier,  en  revient  à  M.  le 
baron. 


^  ■  Un  n'Mul  pu  imaginé,  dît-il,  que  l'élétalion  dai  nlaira  aonit 
dt  Mrivn  calle  de  la  maue  dei  Talenrt  nnbiliaîrai ,  pour  qna  le  m«*il- 
lear  m  vh  pai  accroître  M  détretae'.  On  n'aTait  pat  pnei  qu  la  IraTaîl 
d'nn  peapie  non  Btra  payé  en  raîion  de  la  maue  de  ae*  biiBiia,  et  que 
eettt  mniM  i»  bttotut  t'ilèot  en  raito*  de  (m  (mItmcMm  H  M  édflop- 
pnwewt  de  MH  intttligmcê,  • 

—  Ce  qui  fait  :  que,  plus  un  peuplea  son  instruction 
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et  son  inteltigmce  déTeIo{^)âes  ;  piiu  il  est  malfaeD- 
reux  :  si,  les  moyens^  de  aaUsfaire  ses  besoios,  dimi- 
nuent au  lieu  d'augmenter. 

Eh  bien,  c'est  précisément  ce  qui  arrive  :  sous  l'or- 
dre social  prolégé  parrAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Le  salaire  y  est  toujours  o»  tnittimum  pos- 
sible des  circonstances;  et,  le  paupérisme  des  masses 
y  croît  :  comme  les  richesses  nationales. 

Ce  que  vient  île  dire  l'académicieu,  fait  honneur  à 
SCS  senliments;  mais,  n'en  fait  point  aulant,  à  ses  con- 
naissances économiques.  Aussi,  l'Académie,  plus  ins- 
truite, ne  le  suivra-t-ellc  point  sur  ce  terrain.  Elle 
sait  :  (ju'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le  travail  d'un  peuple, 
iloil  fUi:  payé  en  raison  de  la  vinssi^  de  se^  beminx; 
niaia,  que  l'essentiel  serait  de  dire  :  ewnment  cela  est 
possible  ;  et,  elle  sait,  avec  certitude  :  que,  c'est  ab- 
solument impossible  ,  au  sein  de  l'ordre  social  qu'elle 
B'ohstioe  à  considérer  :  comme  seul  possible, 

^  ■  PIm  OB  peuple  Mt  ignonnt.  «imliMB  l'académicin,  phi*  il  pMl 
liir«r  fc  bu  prii  l«t  produit*  du  tranil  r^i  d<  let  brai.  ■ 

—  L'académicien  aurait  dû  dire  .-  plus  un  peuple 
est  ignorant;  ou, plus  le  paupérisme,  chez  un  peuple, 
se  li'ouve  cenlralit*!'.  Oar,  relati\emenl  au  bon  maivlié 
lia  travail,  c'est  absolument  la  même  chose.  Il  est  vrai, 
qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  : 
t'alnulisseincHt  des  luasses  est  à  peu  près  impossible; 
el,  le  paupt^riamc,  à  peu  près  incompatible,  avec  l'enis- 
lence  de  l'ordre.  O'esl  assez  embarrassanl ,  pour  une 
académie. 
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—  €  Chu  na  ptnpl*  ieUiré,  «ontione  H.  ie  Hon^ei,  quand  le  pris 
dulraitil  rielMlunoindriparlaconcnirence  dn  produits  étnngm,-,> 

—  Est-ce  que  M.  racadén^icien  s'imagine  :  que,  la 
concurrence  des  bras,  au  sein  dVra  paupérisme  crois- 
sant comme  la  richesse,  n'équivaut  pas  :  à  la  concur- 
rence des  produits  étrangers?  Puis,  croit-il  que  la 
douane  empêche  la  contrebande? 

—  «  ,.  ceit  ne  fatoriie  que  lei  poMeuenn  du  capitaux  et  le  traTail 
factice  de*  niacbinea  :  tandii  qse  Im  capitallitaa  «'«nriabiaiwt ,  le»  ou- 
vriers  ae  ruinent.  » 

—  Bravo,  bravissimol  monsieur  l'académicien. 
Mais,  prenez-gardel  vous  trahissez  le  secret  de  l'Aca- 
démie, qui  ne  veut  point  le  laisser  transpirer  :  parce  que, 
selon  elle,  le  mal  est  sans  remède.  Avez-vous  un  remède 
à  cela,  monsieur  l'académicien? — Oui,  dites-vous. 
—  Bien  !  voyons  la  recette. 

—  <  Le  5M0L  wttËs,  dit  M.  le  baron ,  de  remédier  1  cette  canie  éni- 
oeoie  de  déiorganiaetioa  weialA|..>  ■ 

— Vousvoyezique,  l'académicieD  connaît  le  danger. 

—  ■  ...e'aat,  dll>il,  de  défendre  le*  ontriar*  de»  paya  Maire»  contre 
la  coDcnrrence  des  ouTrian  det  paja  ipioniil*,,..  • 

—  Vous  imaginez-vous,  monsieur  :  que,  l'Anf^etorre 
et  la  Belgique  soient  plus  ignorantes  que  la  France? 
Alors,  vous  ouvrirez  les  portes  :  à  TADg^eterre  ef  à* 
îa  Belgique  ;  et,  vous  les  fermerez  :  à  l'Espagne  et  k 
la  Bussie.  Et,  comment  défend rez-vous  les  ouvriers, 
contre  la  concurrence  du  paupérisme  intérieur? 


,  fflrtoW.k 


— ftiTM  girde!  loniMBBf  k  ban»,  tok  friseï  b 
déflwcntie,  que  tous  dites  qioliatriee.  Faire  le  hioi 
(Tune  classe,  anx  dépens  d'une  antre,  ne  remédie  a 
rien.  Pèor  anéantir  le  mal  de  daasesqni  s'exploitent, 
il  n  7  a  qu'un  remède  :  anéantir  la  dasses. 


—  Et,  comment  distingue-i-on  :  la  Traie  lumière  de 
la  Imnière  trompeuse  ?  Est-on  mraimeut  éclairé,  quand, 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  on 
affirme  :  que ,  la  religion  ne  peut  être  scioitifique; 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  à  l'existence  sociale  ;  que, 
le  droit  se  trouve  toujours,  plus  ou  moins,  dans  le  do- 
maine des  opinions  ;  que,  la  société  peut  exister  sans 
gouTemement;  que,  les  épargnes  des  riches  se  fout 
aux  dépens  des  pauvres  ;  que,  même  au  sein  de  la  na- 
tion la  plus  florissante,  une  partie  de  la  population 
doit  tous  les  ans  mourir  de  besoin;  etc.,  etc.,  etc.? 
Or,  tout  cela  se  professe  :  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Et,  je  le  répète,  en  présence  de 
Tincompressibilité  de  l'examen,  tout  cela  me  parait 
pasiiblement  anarchique  ;  ou,  si  vous  l'aimez  mieux, 
passaUement  dénjiocratique. 


—  «  Qiuiul,  dit  M.  racadémicîen ,  tous  les  hommes  sont  éclairés,  ce 
sont  les  inlérètt  des  masses  qui  doiybnt  dominer  dans  l*ordre  politique, 
«lonl  le  1ml  esl  de  maintenir  Tordre  moral.  » 
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—  En  vérité,  monsieur  l'académicien ,  vous  feriez 
perdre  patience  à  un  saint;  et,  même  à  l'Académie. 
Qui  doivent  dominer  est  bientôt  dit.  Mais,  comment 
cela  est-il  possible?  Le  devoir  sans  le  pouvoir  est  une 
sottise.  Je  vous  préviens  :  que,  vous  serez  excommunié 
par  vos  confrèi'es.  Si,  vous  aviez  le  courage  de  vous 
en  moquer  ;  et ,  de  sortir  de  ce  tohu-bohu  ;  je  vous 
dirais  ;  comment,  il  est  possible  d'unir  pouvoir  et  de- 
voir. Avec  votre  bon  ccnir,  vous  devez  6tre  fort  mal  & 
l'aise  :  dans  cette  glacière. 


VL 


Si,  lu  raison  a  un  auleur;  c'est,  cet  auteur  qui  est 
Boiiveratn  ;  et  Don  file.  Alors,  nous  voilà  ramenés  an 
droit  divin. 

Du  plus,  il  y  a  bonne  et  mauvaise  raison.  Comment 
leis  (liotinfçuc-t-OD,  socialement,  l'une  de  l'autre  :  tant, 
que  ia  bonne  n'est  point  incontestablement  formulée, 
démontrée  et  BaoclioDnée?  Par  la  force,  sans  doute. 
Seriiit-ce,  la  souveraineté  de  la  raison  du  plus  fort  :que, 
Boytir-f'.olInrdavouluintroDiser?E8t-ce,  sanalesavoir, 
qu'il  u  dit  des  sottises  ;  ou,  avait-il  pensé  :  qu'en  par- 
lant sur  ia  pairie,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  dire  ? 

\uuloir  ;  que,  la  société  se  soumette  à  la  souverai- 
neté de  la  raison  réelle  ;  avant,  d'en  avoir  reconnu  l'ab- 
solue nécP9Hité  ;  est  une  utopie  :  à  nulle  autre  pareille. 
Jusque-là,  tous  en  démontreriez  un  million  de  fois  la 
réalité  ;  qoe,  ce  million  serait  encore  :  égal  à  zéro. 

Si,  ta  SDUverainelé  de  droit  divin  n'est  plus  possible; 
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si,  la  BOUTPraineté  rationnelle  ne  l'est  pae  encore; 
voyons  ce  que  la  société  devient,  sous  la  souveraineté 
du  peuple  :  suivant  un  ancien  préfet,  un  ancien  conseil- 
ler d'état,  un  ancien  représentant  :  M.  le  baron  Bou- 
vier du  Molarl. 


—  •  Peut-on,  dit-il,  aonger  uni  fr£mir  k  ce  que  deTiendrait  lu  «o- 
ciété  MUt  ane  dimocratie  qui  livrenil  le  pouvoir  l  une  mutlltude  igno- 
rante, conduite  pir  des  broailIontpaMionnés,  inni  eipérience,  wnsTrein, 
eDJTrés  de  leur  triomplie  épliémèra  ,  élourdii  de  leur  Jléiation  tubile,  el 
doDi  lei  eicèi  tereieat  d'autani  plui  redontiblei,  qu'ili  aunieul  lieu  de 
craindre  la  riactioa  isfaillibla  qui  lieadrait  j  meltn  on  («nnsl  II  **élè- 
lernit  de  toute»  parti  une  lutte  Tioleate,  dani  laquelle,  l'impéi^lie  eom- 
baltant  contre  l'impjrilia,  la  cupîdild  contre  la  cupidité.  Us  patiiona 
honteiuM  iiiipoMniMt  nleoce  i  la  nitoa  el  i  la  Tériti,  que  l'on  ne  peut 
.  dëcontrir,  a  dit  un  lege ,  qu'en  tournant  le  doi  i  la  mallilude.  Les  a»- 
«embt  Jea  dilibérinte»  leraient  août  l'influence  de  la  Torce  ualérielle,  on 
n'y  verrait  que  itetrtaUo  per  vfm,  •(  le«  crie  inent{anti  dei  trieotaniM 
de  tribune  délarmineraienl  encore  ane  foii  Ici  luITriget.  Chacun  >e  croi- 
rait digne  de  l'élcver  au-desiui  de  sei  lembUblei,  la  politique  envibirail 
toatea  let  tltes,  lei  prorettion*  uiilei  taraient  négligiH,  «bandonniei; 
l'ordre  Mcial  te  perverlirail  de  plot  en  plut  mu*  le  règne  de  l'aDvchie  ; 
ce  lerail  li  cimii  de  Toct  conni  TOtrs.  > 

(Dm  emtfW  du  malcft*,  êie.) 

—  C'est  très-bien  critiqué.  Bans  aucun  doute.  Hais, 
dans  tous  les  remèdes,  indiqués  par  1^  le  baron,  con- 
seiller d'État,  il  n'en  est  pas  un  seul  :  qui  vaille  une 
prise  de  tabac. 

Voici,  un  des  mille  remèdes  indiqués  par  H.  le  baron, 
pour  se  garantir  de  la  véritable  souveraineté  du  peuple, 
qui  est  celle  :  du  vote  universel. 

—  ■  On  doit  eonile,  dil-il,  prdienter  de*  bail  nonvuui  i  cette  frac- 
lioa  de  la  jeoneue  privée  d'avenir,  et  qu'un  cruel  ditappaiulemenkpoutio 
à  *<■  (lire  factieux  pour  £tre  quelque  clinic.  La  plupart  de  ce«  J(>iinei 
homme*  lonl  anttnft  de  boiu  MntîmcDti ,  ri  Irèi-diipoté»  i  transiger. 
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II  qui  ont  éU  Iran  guidet  d«u  la  eutièra  de  i;i){ipo(itiaa  pwr 


—  Et,  eo  note,  M.  le  baron  ajoute  : 

—  •  D«pnis  la  révolulioD  iIg  juillel  jufqu'au  31  oclolire  1830,  quinte 
fenf  soixante  ri  quinse  avocats  ont  été  Dommij»  miniilrK,  préfets,  m>m- 
priffels,  procureurt  généraux,  procvreuri  riu  roi,  tubitiluti,  etc.,  qui 
ont  DDlurelItmcnl  été  pris  pnrmi  ks  plui  ialliicnts  de  l'oppoiitlau  Irioia- 
plmnle.  Ils  secondent  najourd'liui  le  gnaveriieincnt  ktbc  auUiit  do  dc- 
vouamenl  que  de  talent,  n 

—  Je  suppose  :  que,  M.  le  baron  a\ait  été  ayocat. 
Sous  une  opposition  sacerdotale  triomphante,  un  prê- 
tre conseillerait  :  de  porter  au  pouvoir  quinze  cent 
soixante-quinze  tonsurés  en  cinq  mois  ;  sous  une  op- 
position matérialiste  triomphante,  un  docteur  voudrait 
y  porter  :  quinze  cent  soixante-quinze  médecins  ;  et, 
BOUS,  une  opposition  militaire  triomphante,  un  général 
voudrait  y  porter  :  quinze  cent  soixante-quinze  offi- 
ciers. En  1848 ,  les  avocats  ont-ils  soutenu  ;  le  gou- 
vernement de  1830? 

Voici,  maintenant,  un  passage  qui  va  détruire  com- 
plètement le  rei|^e  proposé.  C'est,  que  vouloir  ren- 
dre la  BouTeraiDeté  du  peuple,  compatible  avec  l'ordre, 
ne  peut  vous  donner  que  des  moyens  :  dont,  le  résultat 
égale  zéro. 

—  c  On  M  MHnient,  £t-il,  de.CM  Ugion*  de  fonction ntirei  de  lontM 
Ih  «dmiuitmioiu  et  «Temploj^i  de  tonlM  Im  régiea  Guncière*,  direc. 
tenn,  întpaclann,  recerenn,  Térifiutenn,  conlrAl^nn,  perceplean,  fo- 
FMtien,  dowtaien,  «laplojét  dei  poetet,  det  coniribniioni  directes  oa 
indiraclei,  pnenivnn  dn  roi,  jngei  de  peii ,  grfflîert,  notiircs,  avouer, 
hnisriem,  etc.,  recerant  rircuUirement  Mm  li  Rcihumlion  el  ciécubnl 
tTe«  antenr  la  flétriuanle  injonrlion  de  h  mettre  en  campagne  pnnr 


■-■ 
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rorrompre  le>  flecleuK.  Unlhenr  «n  gouTernemont  qui  clierche  h  Força 
dana  de  ptrcil*  Dojeiu  ,  et  qui  ne  pUce  ptûnt  wd  point  d'appui  dii» 
l'inlérÉI  généTBl  I  ■ 

{Dêi  emuu  du  nuàitiie,  oie.) 


—  Mais,  monsieur,  chaque  gouvernement  croit  tou- 
jours :  que,  son  point  d'appui  est  l'intérêt  général. 
Croyez-vous  :  que,  celte  démocratie,  limitée  ou  illi- 
mitée, doat  tout  à  l'heure  vous  parliez  avec  tant  de 
mépris,  sache  mieuxque  le  gouvernement,  où  se  trouve 
l'intérêt  général  ?  Si,  vous  le  savez  ndeui  :  que,  la  dé- 
mocratie :  et,  que  le  gouvernement  ;  pourquoi  ne  l'a- 
voir point  dit?  et,  surtout,  pourquoi  ne  l'avoir  point 
prouvé  ;  comme  deux  et  deux  font  quatre? 

Voici,  un  autre  remède  :  pris,  dans  la  pharmacie 
du  docteur  social. 


—  (11  but,  di(-il,  un  moyen  de  concenlrer  m  volonté  et  loii  «cttMi 
Hir  in  point  \tniqut,  l'exécnlien  da  la  loi.  ■ 


—  Et  la  loi,  s'il  vous  plait  ?  II  ne  faut  d<mc  pas 
s'en  occuper;  et,  si  le  taureau  de  Phalaris  s'y  rencon- 
tre .  le  premier  des  devoirs  est  donc  :  de  le  protéger. 

le  le  répéterai  un  million  de  fois  :  c'est,  seulement  la 
corde  au  cou,  qu'il  devrait  être  permis  déparier  :  d'or- 
ganisation sociale. 

-  «  Tont  pooToir,  conlinue  te  conHÎIler  il'ÉUl ,  «it  de  m  natan  cn- 


—  C'est,  que  tout  pouvoir,  non  absolu,  est  à  l'agonie  ; 
et,  que  tout  pouvoir  mortel,  ne  veut  jamais  mourir. 
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—  «  Malgré,  dit  U  doetear,  U  décrel  d«  FatMiaUét  CMulitMi^  de 
1701;  malgré  les  conttilutions  al  lea  charles  ^uî  éltUiasaieBl  U  divi 
da<  pouf  oin  et  an  fiiaiant  les  limites,  toutes  dos  assenibléaa 
ne  se  août  paa  bornéta  à  n'être  que  légisUtÎTes,  tontes  ont  ? oolo  être 
veraines  at  coDstituantea;...  » 

•-•  C/est,  que  le  bon  sens  leur  a  dit  :  que,  divisioo 
de  pouvoirs ,  constitutions  et  chartes  sont  des  calem- 
bredaines ;  et  f  que  vouloir  faire  des  lois ,  sans  être 
souverain,  est  digne  d'une  camisole. 

-«  «  «••do  mèine«  ^onta  la  docteur,  qne  les  dépoaitairea  dn  ponfoir 
eiéculif  ont  voulu  le  rendre  despotique.  » 

—  Parbleu  !  c'est,  qu'en  présence  de  Tanarchie,  ré- 
sultant  de  l'ignorance,  il  n'est  qu'un  sauveur  possible  : 
le  despotisme . 

—  «  Voilà I  continue  le  docteur,  marchant  droit  doTant  lui,  sans 
a'inquiéter  a* il  traferse  des  broussailles  et  se  met  en  guenilles ,  ToiU, 
dit-il,  la  cause  premi^  de  Tinstabilité  de  tons  les  gouTemements  qui  se 
sont  succédé  en  France  avec  tant  de  rapidité,  et  des  lois  toujours  transi- 
toires et  de  circonstance  qu^iU  nous  ont  données  ;  instabilité  déplorable 
qui  a  6té  lôut  prestige  à  Pautorité,  et  n'a  laissé  aux  peuples  aucune  règle 
de  conduite,  aucun  point  fixe  de  ralliement,  aucune  moralité  politique.» 

—  Mais,  homme  du  bon  Dieu  I  quelle  stabilité  vou- 
lez-vous donc  qu'il  y  ait,  sous  la  souveraineté  du  peu- 
ple, ce  qu'il  y  a  de  plus  variable  au  monde  ?  Comment 
voulez-vous  :  que,  l'autorité  de  la  force  brutale  ait  un 
prestige  ?  Comment  voulez-vous  :  qu'il  y  ait  rien  de  fixe, 
sous  la  variabilité  ?  Et,  comment  voulez-vous  :  qu'il  y 
ait  de  la  moralité,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  né- 
gation de  toute  morale  ?  En  vérité,  vous  impatienteriez 
un  saint. 
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—  n  11  ne  i'att  point  agi  Mulement,  continue  le  dncleur,  d'un  cbtn- 
gemcnt  Je  penonnee  et  de  fbrniMj  mail  c'ilait  la  muUlioo  fréquente  el 
entière  dei  principes  et  des  crojtncei,  dont  il  rallaît  souscrire  le  Credo, 
tous  peine  de  mort  el  de  (polialion,  on  an  moine  de  spoliation,  on  tu 
moini  de  penéntioii  et  de  ripr^tioa.  ■ 


—  Et,  quelle  autre  sanction,  que  la  mort,  voulex- 
Yous:  que  la  force  puisse  avoir  ?Quand  elle  secootente 
de  spoliation,  de  perséculiou  et  de  réprobation,  elle  est 
bien  près  d'être  occise  :  par  une  force  moins  sotte. 

—  n  Que  n'«Toiu-nacu  pM  ta  d«  noi  jonni  conliaiu  le  neuteau  Jéré- 
mie.  On  dirait  qne  nom  aTOM  touln  montrer  ipie  l'eaprit  humain  m 
laiiw  aller  ini  impultiona  lei  ptot  folles  et  les  plus  contridictoires.  Les 
partitsna  de  la  rojaulé  ont  été  proicriti ,  déponilléi  de  leurs  bieui,  Ira- 
qnéf,  fuiilléi,  mitnilUi  comme  des  bétes  féroces;  el  un  peu  plut  lard 
tous  les  honneurs,  toutes  les  grices,  toutes  les  récompenses  élaient  pour 
toi.  Les  autels  ont  ilk  reiiTersés  ilass  le  taog  de  leur*  miniitrei  par  le 
cruel  démagogue  qui  fil,  quelques  moii  après,  déeréler  l'eiisteace  de  Dieu 
•t  t'immorltlité  de  l'ime  ;  et  la  Restauration  a  mis  loai  les  iutërtlt  de  la 
iociélé  sous  l'inBuence  des  pritres.  Un  signe  de  féodalité  eondiiinit  4 
l'échafaud,  et  les  pins  fougueux  répûblicaini  tout  entrés  dam  le  coascil 
d'nn  despote  aOublés  de  cordons  et  de  titres  nobiliaires.  Et  c'est  toujours 
■a  nom  de  la  loi  que  ces  délirantes  folies ,  ces  conlràdiclinns  brutales  tint 
été  amnuadées  I  Qnel  respect  les  peuple*  pwTtnt-ili  coBierrer  ponr 
elIsTa 

— SaÎDtJérémie  1  commentdoncvoulez-vousqu'ilen 
soit  autrement,  sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  et, 
quel  respect  les  peuples  peuvent-ils,  non  point  con^ 
server,  mais  avoir  :  pour  des  lois  formulées,  par  la 
Mule  force  brutale? 

Voici  trois  autres  recettes  dMioéa  par  le  rnAme 
docteur,  et  qu'il  recommande  au  gouvernement  ! 

—  «La  premitre,  dît-il,  de  subjogner  par  U  persuasiom,  ou  de  vain- 
cre par  U  puiMBSc»  de  la  loi,  le*  ïscliont  qui  le  eondwlteiit,  «lia  d«  faire 


38  i  DE   Là   SOUVERAIHBTÉ. 

coucr  tout  les  conlliu ,  et  de  ne  Uitfer  aneoM  iaeerlitede  snr  k  pomîr 
auquel  l'obéitunce  eii  irréTocablement  doe.  » 


— Subjuguer,  parla  persuasion,  est  très-difficile  :  en 
présence  de  Tignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit; 
ot,  de  l'incompressibilité  de  Texamen. 

Vaincre,  par  la  puissance  des  lois,  sous  la  sooYerai- 
nelé  du  peuple  ;  c'est,  vaincre  par  la  force.  Le  e<m- 
scil  est  excellent  :  tant,  qu'on  est  le  plus  fort. 

Quant,  à  ne  laisser  aucune  incertitude,  sur  le  pouvoir 
auquel  Tobéissance  est  irrévocablement  due,  il  n'en 
existe  jamais  sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  chacun 
sait  qu'alors  :  l'obéissance  est  toujours  due  au  plus  fort 

—  «  Lt  Mconde,  continue  le  médecin,  d'ordonner  la  réntioa  dek 
légi»Ution«  pour  opérer  la  réforme  ou  la  correction  de  toalaa  les  lois  iai- 
quei ,  inutilea,  inaulBfantos,  contradictoire»  ou  obacureti  d*aprèa  leeqnel- 
loi  rien  n*att  poiilif eroent  bien ,  rien  n*est  mal ,  et  qni  ooTrent  tant  de 
Yoiet  à  rtrbitrtiro  dans  leur  application.  « 

—  Et,  qui  révisera,  réformera  ou  corrigera  les  lois  ? 
Los  majorités,  l'ignorance  ?  Et,  quel  sera  le  critérium, 
pour  déclarer  :  telle  ou  telle  loi  inique,  inutile,  insuffi- 
sante, contradictoire  ou  absolue  ?  Toujours  les  majo- 
rités ou  l'ignorance?  Et,  qui  les  sanctionnera?  La  force  : 
et,  toujours  la  force. 


—  «  La  troisième,  dit  le  docteur,  de  n'appeler  aux  fonctions  publi- 
ques que  les  liommes  les  plus  dignes  de  les  occuper,  par  leur  capacité, 
leur  sagesse,  leur  indépendance  et  leur  courage.  » 


—  En  é|>oque  d'ignorance,  sur  la  réalité  du  droit  ;  et, 
d'incompressibilité  de  Texanicn  ;  il  n'y  a  de  possible 
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que  trois  clasees  d'individus  :  ceux  qui  iie  reconnais- 
sent  de  souveraineté  que  celle  de  droit  divin  ;  ceux  qui 
ne  reconnaissent  que  la  souveraineté  du  peuple  ;  et 
ceux  qui  se  moquent  de  toute  souveraineté  excepté  la 
leur.  Si,  dans  la  souveraineté  du  peuple,  vous  appelez 
les  premiers,  c'est  introduire  l'ennemi  dans  la  place; 
si,  vous  appelez  les  troisièmes,  ils  vendront  la  place  au 
plus  offrant  ;  et,  si  vous  n'avez  que  les  seconds,  ils  sont 
toujours  à  la  dispositiou  du  plus  fort.  Et,  il  est  très- 
difficile  do  rester  longtemps  le  plus  fort  avec  de  pa- 
reils gens;  ils  croient  toujours  :  que,  le  plus  fort  ne 
fait  pas  assez  pour  eux  ;  et,  sont  continuellement  à 
la  recherche,  d'uD  autre  plus  fort,  qui  veuille  faire 
davantage. 

—  n  N'allendei  pts,  dit  encore  le-médeciD,  ijue  l'eicèE  du  mal  de- 
TÎeoiie  la  source  du  bien  ;  il  faut  fuir  le  danger  de  plui  loin.  > 

—  Allons,  Docteur,  donnez  donc  un  remède  qui  soit 
efficace;  sinon,  vos  recettes  feront  concurrence  :  à 
celles  des  arracheurs  de  dents. 

Le  conseiller  d'État,  partisan  d'une  souveraineté  du 
peuple  àsa  guise;  c'est-à-dire  :  de  la  souveraineté  d'une 
opinion  ;  conçjoit  :  que ,  toute  souveraineté  d'opinion  ; 
toute  souveraineté  du  peu])le;  doit  être  renversée. 

—  «La  coulume ,  dil-îl,  a  été  jusqu'ici  la  reine  ilii  monde,  coiiiuic 
l'appelle  Pindkre;  niaia  nous  marcboni  repidemeul  vei-*  l'époqne  où  eiln 
«en  inbilliblemeiil  délrfinée  par  la  raiton  éclairée  de*  peuple*.  ■ 

(Dea  rautei  du  malaise,  'U-,  'I  Utt  mos/ens 
iCy  remédier,  p.  WJ.J 

—  Et,  comment  diatiogue-t^n  :  lu  raison  bien  éclai- 
u.  2S 
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réc;  de  la  raison  mal  éclairée  ?  C'est,  précisément, 
dans  cette  impossibilité  actuelle  que  gît  la  cause  du 
malaise  ;  et,  le  moyen  d'y  remédier;  le  seul  moyen  d'y 
remédier  ;  est  d'en  donner  le  critérium.  Le  docteur  n'y 
a  même  pas  pensé  :  un  seul  instant. 

—  a  Aujourd'hui ,  s'ccrie  le  conseiller  d*Êtat  partisan  des  institutions 
constitutionnelles,  on  place  le  contre-poids  dans  les  institutions  constitu- 
tionnelles, défendues  par  une  assemblée  populaire  élective  et  une  cham- 
bre soi-disant  aristocratique,  tantôt  héréditaire,  tantôt  à  fie.  Quel  bien 
en  est-il  résulté?  Le  peuple  en  porte-t-il  un  bât  plus  léger?  Sommes- 
nous  plus  heureux,  plus  airacs  dans rintcrienr,  plus  respectés  au  dehors? 
Loin  de  là  :  jamiiis  les  impôts  n*ont  été  si  lourds  ;  les  citoyens  sont  en 
ffuerre  ouverte  entre  eux  et  avec  le  gouvernement,  nos  troubles  ^sont 
t'elTroi  e(  le  fléau  de  Pétranger  ;  une  anxiété  douloureuse  serre  tous  les 
C4Burs;  nous  vivons  au  jour  le  jour,  sans  savoir  comment  et  si  nous  tî- 
vrons  demain. 

«  Cette  situation  n'est  pas  tenabic.  » 

{Des  causes  du  tnalûise,  etc.^  p.  230.) 

—  Il  aurait  valu .  infiniment  mieux  de  dire  :  com- 
ment, la  situation  peut  devenir  tenable.  M.  le  conseil- 
ler d*Ëtat  est  comme  beaucoup  d'autres  :  il  sait  fort 
bien  ce  qu'il  ne  veut  pas  ;  mais,  il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
veut. 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  venons 
d'avancer. 

—  (t  Due  longue  et  triste  expérience ,  dit  le  docteur ,  a  suffisamment 
démontré  que  les  assemblées  nationales  permanentes  ou  annuelles  n*onl 
jamais  été  qu^une  arme  contre  le  peuple,  une  machine  à  impôts.  La  li- 
berté a  constamment  été  compromise  au  nom  et  par  les  formes  mêmes  des 
institutions  qui  devaient  la  défendre.  Nos  représentants  n'ont  représenté 
que  leurs  intérêts  personnels^  ceux  de  leurs  familles  et  ceux  de  leurs  amis  ; 
des  ministres  pervers  ont  toujours  eu  le  tarif  de  leurs  consciences.  Absu- 
rément  cette  règle  admet  de  nombreuses  et  honorables  exceptions ,  mais 
ces  exceptions  mêmes  confirment  la  règle.  Avec  cette  morale  des  intérêts, 
si  généralement  suivie  que  Ton  n'en  rougit  plus  »  que  pourrait-on  atten- 
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dre  de  l'abaissemeDl  du  cens  et  de  facilités  pka  grandei  de  l'éJîgibilitjï 

Les  élu)  n'en  suraient  que  moing  d'indépendance,  el  n'en  Efraient  que 
plui  accesiiblei  aui  insinailions  corruptricet.  Cette  téDidité  a  été  par- 
tout  et  de  tout  temps  l'opprobre  des  luemblée)  publiques.  Philippe  iche- 
tail  lei  ïufTrage)  des  AlLéniens;  Jugurtba,  sortant  de  Home,  s'écriait  : 
■  0  TÎIle  Ténttle,  qui  ne  demande  qo'iln  acheteur  !  s 

—  Les  Athéniens  et  les  Romains  avaient  trop  d'es- 
prit pour  ne  point  vendre  leurs  sucrages,  quand  ils  en 
trouvaient  im  bon  prix  ;  après,  que  Platon  et  Cicéron 
leur  avaient  enseigné  :  qu'oprès  la  mort  il  n'y  a  rien. 
Au  lieu  de  blâmer  des  marchés,  très-raisonnables  dans 
les  circonstances  où  ils  ont  été  faits,  il  eût  mieux  valu 
démoDtrer,  non  point  par  des  lieux  communs,  mais 
par  des  preuves  incontestables  :  que,  le  divin  Platon  et 
Cicéron  ae  sont  trompés  ;  et,  que  la  justice  étemelle 
existe.  Je  sais  qu'il  y  a  de  prétendus  savants  osant 
affirmer  :  que  Platon  et  Cicéron  sont  admirablement 
religieux.  J'aime  à  croire  qu'ils'le  disent  :  sans,  ja- 
mais les  avoir  Ins. 

Voici,  un  passage  qui  vaut  infiniment  mieux  que  ce 
qui  précède  :  parce  qu'il  est  éminemment  vrai. 

—  f  Noni  imamea,  dit  le  conieiller  d'Étal,  deienui  par  degrés  si  in- 
différents à  tout  aienir,  que  nous  restons  insensibles  au  ibal  qu'on  nous 
[W«dit,  poomi  que  doqs  n'en  ressentions  pas  immédiatenienl  les  etTeti.  v 

—  Cela  vient  :  de  ce  que  n'ayant  auclm  intérêt  pour 
une  autre  vie,  chacun  se  dit  :  Périsse  le  monde,  pomrvu 
qu«  je  jouisse  I  Le  seul  excès  de  mal,  résultaot  d'une 
anarchie  ne  pouvant  plus  assurer  une  heure  de  jouis- 
sance à  qui  que  ce  soit ,  peut  remédier  :  â  cette  gan- 
grène générale. 

25.    , 
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VIL 


«  Les  méthodes  théologiques  et  métapfaysiqaes, 
qui,  relativement  à  tous  les  antres  genres  de  phé- 
nomènes ,  ne  sont  plus  maintenant  employées  par 
personne,  soit  comme  moyen  d'in^restigatîon,  soit 
même  seulement  comme  moyen  d'aigvmentation , 
sont  encore ,  au  contraire,  exclusttement  usitées , 
sous  Tun  et  Tantre  rapport,  pour  tout  œ  qui  con- 
ce.neles  phénomènes  sociaux,  quoique  leur  insuf- 
fisance à  cet  égard  soit  déjà  plemement  sentie  par 
tons  les  bons  esprits,  lassés  de  ces  vaines  contes- 
tations interminables  entre  le  droit  ditih  et  la 

SOUVUJkXirKTB  DU  PBUVLI.  » 

Auguste  Goictb. 

Voilà  Auguste  Comte  répudiant  : 

Explicitement,  la  souveraineté  de  droit  divin  et  du 
peuple  ; 

Et,  implicitement,  la  souveraineté  de  la  raison,  par 
cela  même  qu'il  est  matérialiste. 

Que  voulait  donc  Auguste  Comte  ?  Hélas  !  le  mal- 
heureux n'en  savait  rien.  Monomane  de  sa  propre  pa- 
pauté, il  était  excusable.  Je  voudrais  pouvoir  en  dire 
autant  :  de  quelques  hommes  de  mérite ,  qui  le  pre- 
naient pour  chef,  sans  avoir  la  même  excuse. 

Passons  à  un  homme  qui  a  fait  une  étude  spéciale 
de  la  souveraineté  ;  et,  voyons  où  il  nous  conduira. 

—  «  Ce  fut,  dit-il ,  une  croyance  unanime  de  la  haute  antiquité ,  que 
les  constitutions  politiques,  les  lois  positives,  ne  peuvent  assurer  la  durée 
el  la  prospérité  de  l*Ëtat,  si  elles  ne  reposent  sur  VesprU  religieux,  » 

(M.  ScoKB,  Hiité  de  la  Souveraineté,) 
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—  C'est  historique.  Hais,  en  époque  d'ignorance, 
sur  la  réalité  du  lien  religieux ,  l'esprit  religieux  ne 
peut  reposer  :  que,  sur  une  révélatioD  ;  et,  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen ,  et  de  la  même 
ignorance  qui  règne  encore,  les  constitutions  politiques 
et  les  lois  positives  ne  peuvent  plus  reposer  sur  les 
révélations.  Alors,  que  veut  M.  Sudre?  S'il  ne  veut 
que  nous  exposer  les  hypothèses  qui  ont  été  faites  sur 
la  souveraineté ,  il  était  inutile  de  prendre  la  plume , 
pour  écrire  sur  la  souveraineté.  A  moins ,  qu'il  ne 
veuille  prendre  parti  pour  son  adversaire  M.  Prou- 
dhon;  et,  dire,  comme  lui  :  à  bas,  toute  souveraineté. 

—  ■  La  limile  prédit,  dil  eocore  U.  Sodre,  où  ea  malière  de  crojtn- 
ce*,  d'opinions,  de  mœun,  Ift  aonTeninelé  de  U  sociélé. . .  ■ 

—  La  souveraineté  de  la  société ,  c'est  la  souverai- 
neté du  peuple.  Voilà ,  M.  Sudre  qui  déserte  la  base 
religieuse.  Voyons  ce  qu'il  fera  de  sa  souveraineté  du 
peuple. 

—  ■  ...  où,  continue  H.  Sndra,  ta  lovoerainetéât  la  loeiité  doit  l'tr- 
rlter  devint  la  liberté  de  l'iodiTida,  est  loin  d'tire  nettement  tracée  ;  et, 
de  DOi  joun  encore,  les  plne  greods  eiprita  l'épuiient  i  chercher  an  mojen 
terme  entre  la  compreaiion  abiolae,  cause  d'immobilil£  et  de  territnde, 
et  la  liberté  illimitée,  source  de  corruption  et  d'anarchie.  ■ 

—  Ce  qui  signifie  :  que,  la  souveraineté  du  peuple 
est  une  mégère,  se  roulant  nécessairement  dans  le  cer- 
cle vicieux  :  du  despotisme  à  l'anarchie  ;  et,  de  l'anar- 
chie au  despotisme.  Si,  M.  Sudre  ne  l'a  pas  dit,  aussi 
explicitement,  ce  n'est  point  la  perspicacité  qui  lui  a 
mancpié. 
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—  «  Aq  fond ,  dit  encore  M.  Sadre ,  et  malg;r6  tes  tergÎTersations , 
Socrate  paraît  avoir  été  partisan  de  la  souveraineté  de  l*inteHigeBce  et 
des  lumières  ;  mais  il  s'égarait  dans  l'application  de  ce  principe  ,  et  le 
nombre  est  grand  de  ceux  qui  ee  sont  é^rés  avec  lui.  » 

—  C'est,  que  tant  qu'on  ne  peut  distinguer  l'intelli- 
gence sage  de  l'intelligence  folle ,  vouloir  rendre  l'in- 
telligence souveraine ,  c'est  introniser  la  souveraineté 
de  la  force.  Aussi,  parler  de  souveraineté,  avant  d'être 
capable  de  faire  cette  distinction,  est  une  énorme  sot- 
tise. 

-V  c  Socrate,  dit  encore  M.  Sudre,  dépassa  le$  écrifaina  politiques  qui 
rataient  précédé,  par  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisagea  la  question 
de  souveraineté.  Tandis  que  ceux-ci  s'étaient  bornés  à  rechercher  quel 
gouvernement  offrait  le  plus  d^avanlages,  Socrate  se  demanda  quel  était 
le  plus  légitime.  Il  transporta  la  question  du  domaine  de  Tutilité  dans 
celui  du  droit  ;  il  entrevit  les  trois  grandes  solutions  qui,  dans  les  temps 
modernes,  ont  été  proposée!  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  légi- 
^mement  le  suprême  pouvoir.  Il  Tattribue  tour  à  tour  à  la  capacité ,  au 
fiom&r0,  à  \a  raison  itêmelle.  Il  ne  sut,  il  est  vrai ,  ni  choisir  entre  ces 
trois  floltttions,  ai  élever  aucune  d'elles  A  la  hauteur  d'utie  théorie  ration- 
nelle et  complète,,,  w 

—  Voilà ,  M.  Sudre  s'imaginant  :  qu'il  est  possible 
d'élever  la  souveraineté  du  nombre,  à  la  bauteur  d'une 
théorie  rationnelle  et  complète.  C'est,  faire  beaucoup 
d'honneur  :  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 

—  «  Mais,  continue  M.  Sudre,  ce  n*est  pas  un  Ciible  mérite  que  de  les 
avoir  indiquées,  même  co«fusément.  n 

—  C'est-à-dire  :  très-inutilement* 


— .«  n  aurait  dû  appartenir,  continue  M.  Sudre,  à  ses  disciples  de  les 
développer,  de  les  contrôler  par  une  analyse  sévère.  » 
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—  Et,  pourquoi  M.  Sudre  n'a-t-il  point  exécuté,  ce 
qu'il  reproche  aux  autres  de  n'avoir  point  fait  ?  Écrire 
sur  la  souveraioeté,  aans  la  rendre  incontestablement 
rationnelle;  c'est,  remuer  une  bouteille  d'encre,  pour 
la  rendre  diaphane. 

—  ■  On  Mt  en  droit  de  dire,  conliime  H.  Sadre,  qa'&rittale  ne  ré- 
Mol  pts  icienti/lgitemenl  le  problème  de  la  touveraintlé ,  coi»idéré«  «n 
point  de  Tne  du  droit  ,  et  qu'il  Iranche  le  nœud  gordien  plutdt  qu'il  ne 
le  dénoue.  • 

— Cela  signifie  :  que,  du  temps  d'Aristote,  on  n'était 
pas  moins  sot ,  sur  le  problème  de  la  souveraineté , 
qu'on  ne  l'est  à  présent  ;  et  vice  versa. 

—  4  Bmliu,  Cauiui  et  U«  aattet  conjurés,  appliquèrent  à  Cétar,  dit 
H.  Sudre,  l'tnlique  dMtrint  du  lyranuicide ,  qui ,  depuii  l'origine  dn 
goarerneoieat  républicaiu,  conililuail  l'un  dei  élémenU  de  la  /oi  fwli- 
liqu*,  el  l'on  peut  dira  du  droit  public  de  l'antiqnilé.  • 

— Quelle  foi  politique!  quel  droit  public!  Voilà,  ob 
conduit  nécessairement  :  toute  souveraineté  de  la  force. 


—  «On connaît,  dit  H.  Sudre,  cei  len  par  letqueU  Lncùo ,  Tonlant 
eiprimer  ce  dérouemeot  farouche,  ce  principe  d'obéiuance  poutié  dans  tei 
eilrémes  coiuéquences,  fait  dire  à  un  soldat  de  Cé«ar  que  li  son  général 
lui  ordonuail  de  plouger  ion  épée  dam  le  tein  de  ton  Trère,  de  ion  Tleui 
père  on  de  la  femme  prête  à  devenir  mère ,  il  gémirait ,  maii  il  obéi- 
rait (1).  Tacite  n'a  pai  un  mot  de  bllme  pour  le*  offieien  qui  acceptenl 
le  r6le  d'aHaisia».  Sonl-ce  li  le*  Téritahle*  contéquencea  du  principe 
d'obéiatance?  Les  ordres  du  chef  doiTenl-ili  itre  eiécnléi ,  mime  lon- 
qn'il*  preicrivent  lafiolalion  de  la  morale  et  de*  lois?  Grandet  queitioD* 
qû  mit  du  domaiiH  de  k  théorie  plul6t  que  de  Tbiatoire,  et  qu'il  auJBt 

(1)  Pectora  si  fralris  gladlum,  juguloque  parentis 

Condere  me  jubeas,  gravidœque  in  viscère  partu 
Conjugi»,  invita  peragam  tamea  unmia  dcxtra. 
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par  conséquent  d'indiquer  ici.  Rappelons  sealement  quelle  progression 
suivit,  dans  Tempire  romain,  Tapplicalion  du  principe  d'obéissance.  » 

—  Tant ,  que  les  souverainetés  de  la  force  sont 
seules  possibles  ;  tant,  que  la  souveraineté  de  la  rai- 
son n'est  pas  encore  possible  ;  l'obéissance  passive  des 
individus,  est  l'essence  du  despotisme;  et,  TesLamen 
individuel  .^  la  révolte  des  individus  est  l'essence  de 
l'anarchie .  Que  M.  Sudre  consulte  l'histoire,  puisqu'il 
ne  fait  que  de  l'histoire  ;  et,  il  verra  :  que,  partout  et 
toujours,  le  despotisme  a  été  trouvé  préférable  à  l'a- 
narchie. Le  despotisme,  au  moins,  conserve  la  vie  à  la 
société;  une  anarchie  continue  serait  la  mort  de  l'hu- 
manité. 


—  n  Sous  César,  continue  M.  Sndre,  l'armée  renverse  la  constitntîon  ; 
sons  Galigula  et  Néron,  elle  accomplit  des  martyres  indindnels;  sous  Ga- 
racalla  et  Tbéodose ,  elle  massacre  en  masse  les  habitants  sans  défense 
d'Alexandrie  et  de  Thessalonique.  N^est-il  pas  snapasHANT  que  dans  au-* 
cun  État  les  lois  n'aient  pas  essayé  de  préciser  l'étendue  du  devoir  de 
l'obéissance  militaire?  » 


—  Surprenant  !  L'ignorance  est  toujours  surprise  de 
ce  qui  l'embarrasse.  ^ 

M.  Sudre  paraît  ignorer  :  que,  sous  la  souveraineté 
de  la  force,  les  lois  sont  l'expression  delà  force;  et, 
qu'alors,  tout  ce  qui  est  fort  est  légal.  M.  Sudre  veut 
que  les  lois  essayent.  Est-ce  qu'il  s^imagine  :  que  les 
lois  sont  des  individus  ?  Puis  essayer  quoi  ?  de  préciser 
l'étendue  des  devoirs  ;  et  cela  :  quand  il  n'y  a  de  droits 
et  de  devoirs  que  ceux  formulés ,  sanctionnés  par  la 
force  ! 
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—  "  Plus  d'un  boule lertement  politique,  couliaue  M.  Sudre,  n'aurait- 
il  pu  élé  élite,  ti  daps  tei  «rméei  chacun  avait  clairement  connu...  ■ 

—  Voilà,  tous  les  iDdividua  d'une  armée,  condam- 
nés à  être  avocats,  jurisconsultes,  publicistes,  théolo- 
giens et  moralistes.  Et  encore  :  le  clairement  connu 
n'est  possible,  que  sous  la  souveraineté  rationnelle. 
Mais,  qu'est-ce  qui  doit  être  clairement  connu  ? 

'—  <  ...  )«t  limites,  continue  H,  Sudre,  du  droit  de  coniUDDder  et  du 
devoir  d'obéir?  ■ 

—  Et  cela ,  à  une  époque  :  où,  l'ignorance  existe 
encore  :  sur  la  réalité  des  droits  et  des  devoirs  I 

Si,  M.  Sudre,  au  lieu  de  s'être  fait  publiciste ,  s'é- 
tait fait  mathématicien  ou  mécanicien ,  il  aurait  pré- 
senté, à  l'institut,  des  mémoires  sur  la  quadrature  du 
cercle,  ou  sur  le  mouvement  perpétuel.  Le  système  de 
la  pondération  des  pouvoirs  ,  utopie  favorite  de 
M.  Sudre,  est  le  digue  pendant  :  de  la  quadrature  du 
cercle;  et,  du  mouvement  perpétuel. 

Si,  M.  Sudre,  aspirant  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  poUtiques,  avait  étudié  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  même  Académie  ;  celui-ci,  lui  aurait  dit  : 

—  «  D  a'f  a  pu  encore  en  d'tntre  (ouierain  que  U  force.  ■ 

(H.  Ilienr,  PréeU  de  la  révol.  fi-aMç.) 

—  Cette  vérité ,  aussi  évidente  qu'une  démonstra- 
tif»! géométrique,  lui  aurait  épai^ê  la  peine  :  de  faire 
des  élégies,  sur  les  droits  et  les  devoirs.  Et  cela  :  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  exposer  scientifiqiiement,  la  réalité 
de  la  souveraineté  rationnelle. 
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Écoutons  maintenant,  un  chrétien,  homme  de  mé- 
rite, discourant  sur  la  souveraineté. 

— •  «  La  souteraineté,  dit  M.  Boei,  ne  se  fpatient  pes  mien  quand  on 
lui  ôte  son  fondement  sur  la  terre  ponr  ne  s*appnjer  qu'an  cieU  II  ne 
sert  de  rien  de  répéter  que  tout  ponToir  tient  de  Dieu.  Comme  il 
n'exerce  pas  en  personne  la  sonferaineté,  il  reste  i  saToir  conmient  et  i 
qni  il  délègue  le  droit  de  faire  ici-bas  la  police  en  son  nom.  Là  est  Técueil 
de  la  théocratie.  De  Dieu  on  retombe  forcément  dans  Thomme.  Le  pré- 
tendu gouvernement  de  Dieu  devient  le  gonvemement  des  prêtres ,  on 
d'un  homme,  d'une  famille  que  les  prêtres  choisissent.  Sons  le  nom  pom- 
peux de  droit  divin,  la  raison  ne  découvre  que  l'usurpation  dm  suerdoce, 
le  privilège  du  sang  et  le  despotisme  des  coutumes.  » 

{Bègn$  social  du  christkmism^.) 

—  Un  christianisme ,  répudiant  le  d|t>it  divin  ;  et , 
se  réfugiant  sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  est  un 
bien  singulier  christianisme  1  Avec  une  pareille  doc- 
trine ,  il  y  aurait  bientôt  :  autant  de  chri^tianismes 
différents  ;  qu'il  y  aurait  d'individus. 

— -  «  M .  Guixot,  dit  encore  M.  Huet,  professe  ouvertement  qn'il  n'existe 
sur  la  terre  de  souveraineté  de  droit  véritable  iiullb  paît.  «  Jusqu'aux 
fl  temps  modernes,  dit-il,  a  régné  cette  croyance^  presque  toujours  eon- 
«  tredile  par  le  fait,  que  le  droit  de  donner  la  loi,  que  la  souveraineté 
tt  résidait  naturellement  en  quelque  part  de  la  société,  soit  qu'on  recon- 
a  nût  ce  droit  à  un  seul,  à  plusieurs  ou  à  tous...  « 

—  Ici,  M.  Guizot  se  trompe.  Sous  toute  espèce  de 
droit  divin ,  la  souveraineté  appartient  à  Dieu  ,  qui 
institue  un  interprète  pour  expUquer  sa  loi.  C'est, 
seulement ,  lorsque  le  droit  divin  se  trouve  en  déca- 
dence :  que,  la  souveraineté  est  censée  résider  en  quel- 
que part  de  la  société.  C'est  alors  la  souveraineté  de 
la  force;  non  plus  masquée  de  sophisme;  mais  bien 
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exclusivement  brutale.  Du  reste,  laissons  continuer 
M.  Huet,  cit^t  M.  Guizot. 

—  n  L«  droit  de  reconnallre  la  règle  «t  de  l'impoter ,  c'eil ,  dit 

■  H>  Guiiol,  la  deipotiBnie.  La  sauverainelé  de  droit  n'appartient  à  per- 
(  (ODDe ,  PAicE  QDB  11  lue  pleine  et  continuelle ,  l'eiécution  ûxe  et  ira- 

■  perturbable  de  la  justice  et  de  la  raiioo  ue  sont  pa*  de  la  Faiblesse  de 

■  notre  aatore.  » 

{Cours  4' histoire  modenu,  1820-18X1.) 

—  Qu'il  me  soit  permis,  de  dire  un  mot  sur  ce  pas- 
sage ;  avant,  de  l'abandonner  à  M.  Huet. 

Voilà,  M.  Guizot  qui  répudie  :  la  souveraineté  de 
droit  divin,  comme  despotique;  la  souveraineté  du 
peuple,  comme  aoarcbique  ;  et,  la  souveraineté  de  la 
raison  réelle ,  comme  inaccessible  à  la  connaissaoce 
de  l'homme.  Pirceql'e,  M.  Guizot  est  ignorant,  à  cet 
égard,  il  affirme  :  que,  cette  ignorance  est  inhérente  : 
non-seulement  à  lui  seul  ;  mais  à  l'humanité  tout  en- 
tière ;  et,  pour  tout  le  temps  de  son  existence.  C'est 
peu  modeste.  Maintenant,  écoutons  H.  Huet. 

—  a  C'eit  ainsi ,  dil-il ,  que  procède  le  scepticisme  en  philosophie. 
Cest  en  exagérant  nos  errears  et  noire  faiblesse  qu'il  l' efforce  d'engen- 
drer dans  jet  cnsun  le  désespoir  de  la  férité.  La  but  du  scepticisme  po- 
litique, eu  montrant  la  nniure  liumaiue  si  faible,  iie  serait-il  pas  de  la 
deioiner,  de  l'eiploiter  plus  sûrement?  Ou  a  de  tout  temps  cherché  une 
organisation  convenable  des  pouToirs...  » 

—  Sous  quelle  sanction,  M.  Huet?  Sous  celle  de  la 
force,  n'est-ce  pas?  Puisque  eu  dehors  de  la/bt,  de- 
venue impuissante  en  présence  de  l'examen  ;  et ,  en 
dehors  de  la  science,  ne  pouvant  exister,  en  présence 
de  l'ignorance  sociale  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  sanction 
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—  R  ...  une  bonne  divirion  du  tinTail  politique,  continue  M.  Huet;  il 
était  réserté  au  doctrinorisme  de  Touloir  diTiser  la  souveraineté...  » 

—  La  souveraineté  autre  que  la  force,  n'est-ce  pas? 
Mais,  Monsieur,  tant  que  la  souveraineté  ,  autre  que 
la  force  ,  n'est  point  démontrée  exister  en  réalité  ; 
cette  souveraineté,  autre  que  la  force,  est,  en  pratique, 
comme  si  elle  n'existait  pas.  Alors,  laissez  M.  Guizot 
moduler  à  sa  guise  ;  vous  et  lui  ferez  des  variations 
sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  la  force  brutale  : 
n'y  perdra,  ni  n'y  gagnera,  quoi  que  ce  soit. 

—  «...  de  déchirer,  continue  M.  Huet,  le  droit  en  lambeaux,  absolu- 
ment comme  Téclectisme  brise  la  vérité,  pour  n'en  laisser  subsister  que 
des  fragments.  «  La  division  de  la  souveraineté  de  fait  ,  dit  M.  Guisot, 
«  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  :  que  la  souveraineté  de  droit 
«  ne  peut  appartenir  à  personne.  » 

(Cours,  etc.) 

—  M.  Guizot  a  parfaitement  raison,  pour  le  doctri- 
narisme;  comme,  M.  Cousin  a  parfaitement  raison, 
pour  l'éclectisme;  dans  l'hypothèse  :  que,  la  connais- 
sance de  la  vérité  soit  inaccessible  à  l'humanité.  Mais, 
que  résulte-t-il  des  doctrines  de  MM.  Guizot  et  Cousin, 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  ?  l'a- 
narchie; l'anarchie;  et,  toujours  l'anarchie.  Mainte- 
nant, écoutons  M.  Huet. 

—  0  Le  doctrinarisme ,  dit-il ,  de  son  propre  aveu ,  a  donc  pour  seal 
principe  de  nier  tous  les  principes.  » 

— C'est  juste.  L'hypothèse  que  la  connaissance  delà 
vérité  est  inaccessible  à  l'humanité  ;  n'est  autre  :  que. 
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la  D^atioD  de  tout  principe  vrai.  Et ,  les  autres  ne 
peuvent  reposer  :  que  sur  la  force. 

—  ■  Celt,  conlinue  H.  Haet,  ne  l'empêche  pu  d'aioir  sans  cesse  à  ta 
iHtacbe  la  WDTeraineté  de  la  raison,  d 

—  C'est  juste  encore  :  la  souveraineté  de  la  raison 
du  plus  fort.  Il  est  évident  :  qu'après  avoir  nié  la 
compétence  de  Tboinme  pour  connaître  la  raison  réelle, 
la  vérité  ;  M.  Guizot,  par  souveraineté  de  la  raison,  ne 
peut  comprendre  :  que,  la  souveraineté  de  ta  raison 
du  plus  fort. 

—  ■  La  tOQTerainelé,  conlinue  M.  Hnet,  n'est  atlachée  ni  au  nombre, 
■i  grand  qu'il  puiase  itre,  ni  au  coaientement  même  unanime  du  peuple  ; 
elle  découle  esMotiellement  de  la  Hnté,  de  la  joitice.  b 

—  Parfait!  Mais,  en  époque  d'ignorance  sociale  : 
sur  la  réalité  de  la  vérité  ;  sur  la  réalité  de  la  justice  ; 
qui,  se  trouve  nécessairement  le  souverain  ?  La  force. 
£t,  voilà  MM.  Guizot  et  Huet  complètement  d'accord. 

.  —  ■  La  république,  dit  encore  H.  Hue(,  est  l'applicalion  de  la  muïc- 
rtinaté  do  peuple,  s 

—  Alors,  république  et  enfer  social,  sont  deux  ex- 
pressions parfaitement  synonymes. 

Passons  d'un  chrétien,  prétendu  socialiste,  à  un 
déiste,  aussi  prétendu  socialiste. 

,—  a  La  Ijraimie,  dU  M.  Louis  Blanc,  est  odieuse  sous  taules  ses  for- 
mes; et  «D  quoi  duiic  celle  d'un  cliitTrc  fuui-ellc  loieux  que  celle  d'un 
coup  de  mnMUC?  a 

[Hiit.  d«  la  rivotutiotit  &'  toluDe.) 
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—  Et,  soos  qaelle  aouTerainelé ,  M.  Loois  Bknc 
veut-il  s'abriter  :  tant,  que  la  souveraineté  rationnelle 
nest  point  démontrée  exister  en  réalité?  Voudrait-il, 
par  hasard,  se  passer  de  souTeraineté  ? 

Si,  j'avais  besoin  de  vous  prouver  :  que,  M.  Louis 
Blanc  ne  veut  pas  plus  de  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin :  que,  de  la  souveraineté  du  peiqde  ;  je  vous  cite- 
rais le  passage  suivant  : 

—  «  Ce  ifol,  dît  H.  Louis  BUik,  dislingiie  le  despotisme  de  li  tyran- 
nie, c*est  qu'il  ne  s^appaye  pas  seulement  sur  on  moyen  naturel ,  sur  le 
fait  de  la  force,  accident  qui  n'a  rien  de  stable ,  mais  qu^fl  va  cbercher 
hors  de  l'humanité,  et  pour  agir  amtre  elle^  un  droit  dont  U  source  ne 
peut  itre  en  elle.  G^est,  en  un  mot^  par  la  superstition  »  par  Thypoibefa 
de  rintertention  d*un  pouToir  surnaturel  admise  comme  article  de  foi, 
que  le  droit  prétendu  du  despotisme  se  fonde.  Par  cette  fiction ,  la  ty- 
rannie, qui  n'était  que  Tabus  de  la  force,  se  métamorphose  en  despo- 
tisme. » 

{BUi.  d€  la  révol.,  1. 11^  p.  3G7.} 

—  C'est  parfaitement  exposé.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  :  que,  M.  Louis  Blanc,  doit  des  actions  de  grâce 
au  despotisme.  Sans  le  despotisme ,  rhumanité  sérail 
morte  il  y  a  des  siècles  et  des  siècles.  Ce  n'est  donc 
{>oint  contre  Thumanité ,  mais  en  faveur  de  Thuma- 
nité,  que  le  despotisme  a  été  établi.  Maintenant,  il  esl 
également  \Tai,  le  despotisme,  fils  du  droit  divin ,  ne 
I^eut  plus  conserver  la  vie  à  Thumanité;  mais,  la  sou- 
veraineté du  peuple,  source  d'anarchie,  en  est  la  morl. 
Que  veut  M.  Louis  Blanc?  Délcnuinémenl,  il  n'en  sait 
rien.  11  a  cela  de  commim  :  avec  la  génération  ac- 
tuelle. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  les  hommes  émi- 
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nents,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  considérer 
la  souveraineté  du  peuple,  comme  étaot  ce  qu'il  y  a  : 
déplus  anti-rationnel;  et,  de  plus  anarcbique.  Mais, 
il  vient  une  époque,  et  c'est  la  nôtre,  où  cette  souvei-ai- 
neté  est  la  seule  possible.  Dès  lors,  il  ue  sullît  plus 
d'affirmer  qu'elle  est  anarchique  ;  il  faut  le  prouver  ;  il 
faut  prouver  :  que,  cette  souveraineté  conduit  la  société 
à  la  mort  ;  et ,  pour  le  prouver ,  il  faut  apprécier  : 
les  résultats  théoriques  et  pratiques  ,  dérivant  néces- 
sairement  delà  souveraineté  du  peuple,  considérée 
comme  base  sociale.  Si,  cette  appréciation  démontre 
d'une  manière  rationnellement  incontestable  :  que,  la 
souveraineté  du  peuple  est  devenue  incompatible  avec 
l'existeoce  de  l'ordre,  vie  sociale;  et,  que  la  souve- 
raineté rationnelle  peut  seule  conserver  la  vie  à  l'hu- 
manité; nous  aurons  rempli  notre  but. 


iOO  M  LA   SOtVBlUniETÉ.        '^ 


APPRÉCIATION  DES  RÊSOLTÂTS  THfeOBIQDES  ET  PRATIQUES, 

DÉIUVA5T  !l£GiSâAIftCllE!IT  DE  LA  SOL'^EBACIErÉ  DC  PEDPLE, 
CORSIDEBÊE  COIUK  BASE  SOCIALE. 


I. 


«  Tout  goaTernaMnt  qui  penoct  qm*oa  diicate 
son  principe  est  m  gont crncBeBl  qvi  ne  MUih 
vivre,  » 

GiainAL  CavaigsaCi  Ditcuis.  twr  im  nuitit^ 
14jiiiUet  1851. 

Cette  proposition,  pour  toute  Tépoque  d'ignorance ,  est 
vraie  :  comme  un  axiome  de  géométrie.  Mais,  elle  n'a  qu'une 
seule  base  solide,  quand  le  principe  n'est  point  incontesta- 
blement rationnel  ;  c'est  :  V exercice  d'une  inquisition  pour  la 
foi!  Voilà,  le  général  Cavaignac  voulant  rétrograder  aux 
AUTo-i)A-i£.  C'est  logique;  c'estla  conséquence  inévitable  : 
de  toute  fausse  souveraineté  ;  de  tout  principe  non  absolu- 
ment raisonnable.  Mais,  le  général  oubliait  une  chose; 
c'est  :  qu'en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen, 
il  est  de  toute  impossibilité  d'empi^clier  la  discussion  d'une 
base  sociale.  Le  pnnci|)e,  de  la  société  actuelle,  est  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Kt,  comme  rien  au  monde  n'est  plus 
œntcstable,  cotnme  rationnel,  que  le  mot  principe;  il  faut 
eu  conclure  :  que,  toute  société,  basée  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  ne  saurait  vivre;  et,  qu'il  est  de  l'intérêt,  de 
cette  même  société,  de  se  baser  sur  un  principe,  qui  puisse 
ctro  discuté  sans  danger.  Or,  la  souveraineté  scientiGque 
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est  seule  possible  à  c«t  ^ard.  Est-ce  la  souveraineté  de  la 
science  que  désirait  le  géoéral  P 

—  ■  Nous  ■Toni  déji  eu  occuian ,  dit  encore  le  générti  Carnigouc,  de 
août  élever  contre  e  |iriociiio  de  ta  loute^uisiance  tk»  {ait».  • 

—  Le  principe,  de  la  toute  puissance  des  faits,  n'est 
antre  :  que,  la  souveraineté  de  la  force  brutale;  la  houvc- 
rainetédu  peuple.  - 

—  ■  Avec  ce  principe-U ,  continue  legénërd,  e<l-0D  «ùr  de  la  loi?  ■ 

—  Sans  aucun  doute  ;  on  en  est  sûr  :  tant,  qu'on  reste  le 
plus  fort. 

—  a  Lt  loi  d'aujourd'hui ,  cootîane  le  général ,  sera-l-elle  celle  de  dé- 
muni Lei  reprétentinli  do  la  peniée  nationale  d'nujourd'Iiui  seroDl-ili  lei 
rcpréaeolanli  de  U  peniée  de  demain?  d 

—  Il  y  a  dix  mille  à  parier  coutre  un;  que ,  ces  pensées 
seront  différentes. 

—  ■  Et,  que  faire ,  continue  le  général ,  en  présence  d'un  IS  mai  ?  • 

—  Que  faire  PÊlre  le  plus  fort;  ou,  subir  la  loi  du  plus 
fort}  en  ATTEBDA5T  :  qu'ou  puisse  redevenir  le  plus  fort; 
pour  être,  ensuite ,  chassé  par  un  plus  fort.  C'est  une  attente 
bien  rationnelle .' 

—  •  Attendre,  dit  U.  le  duc  de  Broglir,  eil  «nge;  à  la  canditioa  : 
d'attendre  quelque  chuio  ;  ntuit,  attendre  pour  aHïUiIre,  par  pure  imou- 
ciinec  on  par  pure  irréiolutiou ,  faute  d'a>oir  a'tei  de  bon  leni  pour  fo 
décider,  et  aawi  de  courage  pour  se  mettre  ,i  l'asutre;  ntlcnilrr  aiuii  itt 
le  pire  de  loui  les  partis,  ot  le  plui  certain  de  tous  Ici  ilaiiKcr».  *^ 

[A  ta  Chambre  de*  poiri.) 

—  H.  le  duc  ne  réfléchit  pas  :  que ,  quelque  bon  sens, 
11.  26 
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et  quelque  courage  que  l'on  puisse  avoir  ;  il  est  impossible  : 
de  se  mettre  à  une  œuvre,  que  l'on  ne  connaît  pas.  L'oeuvre 
consiste  :  à  anéantir  la  souveraineté  du  peuple.  M.  le  duc 
le  sait-il?  La  France  le  sait-elle?  L'Europe  le  sait-elle P  Le 
monde  le  sait-il?  L'oeuvre  consiste  :  à  anéantir  la  souverai* 
neté  da  peuple  ^  par  Tintronisatiou  de  la  souveraineté 
rationnelle.  H.  le  duc  sait-il  :  comment ,  il  est  possible  d'in- 
troniser cette  souveraineté?  La  France  le  sait-elle?  etc.,  etc. 
Jusque-là  y  il  n'y  a  de  possible  :  que,  guerre  entre  les 
familles  d'une  même  nation  ;  et,  guerre  acharnée ,  guerre  à 
outrance,  entre  les  nations. 

-—  «  Gaerrc  ponr  guerre,  dit  M.  de  Pallouxl  sang  pour  sang  !  meurtre 
pour  meurtre!  Et  vous  aurex^  à  la  fin  de  ce  siècle  ensanglanté ,  tant  de 
luttes  et  de  batailles,  que  personne  de  nous  ne  peut  en  pré?oir  Fissue  ni 
le  dénoûment  final.  » 

(M.  OB  Falloux.  AsimbUû  naL  légisU,  14  joill,  1851.) 

—  Et,  la  cause  du  mal,  M.  de  Falloux  ?  Et,  le  remède? 
Que  voulez-vous  faire  :  tant ,  que  vous  ne  connaissez  :  ni 
Tune,  ni  l'autre?  Vous  voulez  donc  aussi  attendre? 

—  «  C'est  la  France,  s'écrie  encore  M.  de  Falloux^  qui  vous  dit  à  tous, 
ses  médecin»  et  ses  amis  :  Donnez-moi  un  remède  contre  Yanarchie,  mais 
que  ce  remède  ne  soit  pas  le  despotisme,  d 

(Id.,  ihid.) 

—  Si,  M.  de  FaUoux,  avec  sa  belle  intelligence,  s'était 
donné  la  peine  de  réfléchir,  en  s'isolant  de  ses  préjugés,  il 
aurait  reconnu;  .qu'en  présence  :  de  Tignorance  sociale, 
sur  l'obéissance  raisonnable;  et,  de  Irnoompressibilité  de 
l'examen  ;  Tanarchie  ne  peut  être  anéantie  :  que,  par  un  des- 
potisme plus  ou  moins  éphémère,  conduisant  à  une  nouvelle 
anarchie.  Il  aurait  reconnu  :  que,  la  cause  unique  du  mal 
est  la  souveraineté  da  peuple  ;  et ,  que  le  remède  unique, 
à  ce  mal ,  est  :  rauéantissement  de  cette  même  souveraineté; 
par  rintronisation  :  de  la  souveraineté  rationnelle. 
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HëlaB  I  personne  ne  veut  du  despotieme  ;  personne  ne 
veut  de  l'anarchie  ;  tons  vecdent  la  libehté  ,  et ,  personne 
jiuqu'à  présent,  n'a  indiqué,  4'uQe  manière  rationnelle- 
ment incontestable  :  que,  la  liberté  pèat exister,  en  réalité, 
chez  l'homme  ;  qne,  ses  conditions  d'existence  sont  :  telles 
et  telles;  tant,  pour  les  individus  que  pour  l'hamanité; 
et,  que  la  souveraineté  du  peuple  est  la  négation  absolue  ; 
tant  j  de  la  liberté  des  individus  ;  que ,  de  la  li]>erté  sociale. 

—  «  La  ISwrlé,  dit  H.  Leurentie,  in  noi  lampi,  eoianu  en  tout  Im 
lempf,  ft  pour  condition  uae  ÀUToiiTi  qui  k  ligTe.  • 

— Très-bien  1  c'est  dire  :  que ,  la  liberté  est  la  soumission 
volontaire ,  la  soumission ,  indépendante  du  joug  des  pas- 
sions,  à  une  AUTORITÉ ,  que  l'on  considère  :  comme,  l'iter- 
nélie  rdiions^ODS,  toute  souveraineté  de  droit  divin  i  la  liberté 
eiiste  :  tant  que  cette  souveraineté  est  considérée  :  comme, 
itemtlle  raiaon.  Dès,  que  cette  souveraineté  cesse  d'être 
considérée  comme  telle  ;  la  liberté  n'est  plus  possible  :  qne, 
par  l'intronisation  de  l'éternelle  raison  :  démontrée,  exister 
réellement.  Entre  les  souverainetés  de  droit  divin;  et,  la 
souveraineté  de  l'étemelle  raison  ;  la  souveraineté  du  peuple 
existe  nécessairement;  et,  cette  souveraineté  est  la  négation 
de  toute  liberté  :  tant  individuelle  que  sociale. 

—  s  Et,  coatiuue  M.  Lanrcnlie,  puisque  l'autorité  manque  en  Europe, 
il  làttt  an  venir  i  iliercber  pourquoi  tilt  manque  ;  et,  fouripiioi  elle  est 
mot  tuppUit  par  la  force.  C'ist  la  ,  loni  la  quuiiOH  pi  mi.dt.  » 

—C'est  admirable  d'observation.  Hais,  H.  Laumitie 
a-i41  feit  cette  recherche  ?  Jamais ,  jamais ,  jamais  I 

L'autorité   manque,  en   Europe   et  dons  le    monde, 

parce  qne  :  en  époque  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  de 

l'autorité;  l'autorité  ne  peut  exister  :  que,  sous  l'hypothèse 

de  la  réalité  du  droit  divin  ;  cette  hypothèse ,  l'incompres- 

26. 
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«iibilite  \\e  I  examen  vient  la  détniire  ;  et ,  rauLurilé 
iie(t*»Sfiirt*nieiiL  cl  exister  :  jusqu'à  ce  que  la  souTeraioeté 
rttiouneiie .  rendue  sdeoMliqueiiient  incontestable,  soit 
(•lle-inénie  intronisée  :  par  la  nécessité  sociale.  Josiioe-là, 
la  forre  brutale,  la  souTeraineté du  peuple,  seule  posayrie 
alom,  non-seulement  supplée  mal  à  l'autorité  :  mais  oicore, 
iMi  est  la  né^ialion  perpétuelle.  Tonte  la  que^ion  de  :âalnt 
i>st,  en  effet,  daas  la  ({uentiou  d'autorité;  et,  j'en  ai  donné 
une  Milutiou  complète.  Xais,  qui  y  adbérera,  quoique 
rationnellement  incontestable,  avant  d'y  être  forcé  :  par  la 
nécessité  sociale?  Personne. 

—  n  Eviter  la  guerre,  coutume  SL  Laurenlie,  c'est  beaucoup.  » 

—  Comment,  c'est  beaucoup!  ce  nest  pas  beaucoup; 
o'(>st  tout.  Mai<,  il  est  aussi  impossible  d'éviter  les  guerres, 
sous  les  deux  fausses  souverainetés  ;  qu'il  est  imposable 
de  faire  un  bAton  n'ayant  qu'un  seul  bout.  C'est,  senle- 
meut ,  sous  la  souveraineté  rationnelle,  anéantissant  les 
nationalités:  que.  les  guerres  cessent  nécessairement  : 
d'exister. 

<—  «  Mais,  ooiitinue  M.  Laureotie,  le  complément  politique,  c'est  Je 
r«'liuliililer  le  .iroi/,  non  par  le  glaive,  mais  par  Tassentiment  public  de 
lu  us  ceux  i]ui  ont  mission  d'éclairer  le  peuple,  a 

—  Voyons ,  Monsieur,  pas  de  pétition  de  principe.  Le 
droit  existait,  kypolhiUquement ,  sous  les  souverainetés  de 
flntit  divin.  L*incompressibilité  de  l'examen  a  anéanti  l'hy- 
potliè.se;  et,  par  conséquent  le  droit.  La  souveraiueté  du 
peuple  est  la  négation  du  droit  réel.  Vous  voyez  bien  que 
le  dniit  ne  p<;ot  âtre  réhabilité  :  que ,  par  la  déiuonstratioo 
Hcicntilique  de  sa  réalité  ;  et,  cette  démonstration  coastitue  : 
la  souveraineté  de  la  raison. 

Vous  voulez  :  que ,  le  droit  soit  réhabilité  «  par  rassenti- 
iiictit  public  de  tous  ceux  qui  out  mission  d'éclairer  le 
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peuple.  Ici,  Honsiear,  nouvelle  pétition  de  principe.  Pour 
éclairer  les  autres,  sur  le  droit;  il  faut  être  soi-même 
(iclairé.  Or,  tant  que  la  souveraineté  du  peuple  existe; 
personne,  u'est  éclairé  sur  le  droit;  puisque,  cette  souve- 
raineté :  est  la  uégatiou  du  droit 

—  «  Qu*a-U0D  bil  en  Europe ,  contiane  H.  Laurence?  On  i  lti»é 
flolter  le*  opinion*  et  le*  coniciences.  > 

—  C'est,  inévitable  :  en  présence  de  l'ignorance  sociale 
sur  la  réalité  dn  droit  ;  et ,  sous  une  souveraineté  négatrice 
de  la  vérité. 

—  «  On  ft,  continue  M.  Lnarenlie,  admis  tour  i  leur  le*  failli  Tioleoli 
de  ponToir  et  de  dépossession.  On  a  adori  le  «uicèi  ;...  b 

—  Pour  t'fimouF  de  Dieu,  cessez  d'étaler  des  faits,  si  vous 
ne  voulez  remonter  aux  can^s!  Tout  ce  dont  tous  vons 
plaignez,  dérive  nécessairement;  nécessairement,  entendez- 
vtms?  delà  souveraineté  du  peuple;  de  la  souveraineté  de  la 
force  brutale.  Le  contraire ,  sous  cette  souveraineté,  est  en- 
core aussi  impossible  :  qu'un  bâton  à  un  seul  bout. 

—  ■  ...  politique ,  continue  le  publicisle,  cent  foi*  pire  que  la  perrv, 
.pai*qu'eUe  corrompt  le*  lune*,  et  que  la  guerre  le*  pas*ianne  el  le* 

eialtfl.  ■ 

—  Sons  la  souveraineté  du  peuple,  Monsieur,  il  n'y  a  de 
politique  possible  :  que,  celle  de  la  guerre,  patente  ou  la- 
tente. 

—  ■  Que  celte  politique  ail  une  Go  !  d  l'écrie  M.  Laurenlie. 

(Uniok  du  29  novembr'e  18S0.) 

—  Ou  ne  gnérit  aucune  espèce  de  mal.  Monsieur,  en 
Atisant  uniquement  des  vœux  pour  sa  gnérison.  On  guérit 
le  mal  :  eo  étudiant  sa  cause  ;  en  anéantissant  cette  cause; 
et ,  aussi  les  ravages  qu'elle  n  pu  faire. 


UHi  HF   la   SOTTSlAlllETi. 

—  c  Le  bd  àtAt  dit  imciire  M.  Laigatii,  qnt  eéak  d^oB  paB|ila  qm,  à 
•.upfiaMir  ta  irarciic  de  ton  priuvernaiieat  réfinUèra  et  c«liiifl  ,  S4irut  co»- 
âluniir.  inas  ics  qutiv  ai»,  u  mettre  en  qnettion  sa  lois*  sa  ciuntitiitioii, 
M  Tir!  On  ippeUf  rrin  une  République!  Ou  bien,  en  admettant  le  droit 
df  rrvAlatHiB  pumaaruie .  rnmoie  i*eiercice  naturel  de  la  liberté ,  quelle 
fiMTperiiTr  que  rrile  d'nnp  fuccemon  dVprentua*  qui  voua  font  puar  : 
Lit-  l'uiàinie  ritmmunif^te  à  U  rëalîté  de  réial  de  »iége;  de  la  gnenv  des 
Karrit^adef  à  U  )u»tire  de»  pontons  ;  et  puis  qui  vmia  ramène  da  Toniro  (  I) 
.iB  M^ialisme  t\  .]Di  de  M.  Faueber  vm  i  M.  de  Giranlni,  qui  pmm 
ainsi  pir  tous  li^s  M>ubi«sant5  de  la  fantaisie ,  comme  pour  défier  l'esprii 
powuf  des  paliiiquai  d'action  et  Tesprit  chîmériqne  des  songc-ereT  !  o 

—  Tonjoars ,  toujours ,  lesposition  des  faits;  et ,  jamais, 
jamais,  le  plus  petit  effort  pour  remonter  aox  causes! 
KsMTez  donc  qn*il  en  soit  autrement ,  sous  la  souverainelé 
du  peuple!  Et,  tous  aurez  trouvé  la  solution  :  du  bâton 
h  un  seul  bout! 

—  N  La  Franco,  contimie  M.  Laureatie ,  est  sujette  ;  et  da  qui ,  gmd 
Dieu  !  Bal-il  un  andaeieni,  un  sectaire,  un  cynique  da  réfolnlion  qui  n*ai- 
pire  k  lui  mettre  le  pied  sur  la  gorge?  Gbacnn  couvre  son  desaein  de  cette 
lietli*  imrole  de  suffrage  universel!  Magnifique  piperie  dont  les  uns  font 
Mirtir  la  dictature,  les  autres  la  jacquerie.  Voilà  la  France  telle  que  nous 
la  font  les  révolutions  des  démagogies  :  condamnée  tour  à  tour  à  Tanar- 
chie  on  à  la  servitude,  et  toujours  à  la  ruine.  » 

(UifxoK,  10  octobre  1851.) 

— '  Tout  cela  est  Trai ,  Monsieur  ;  mais ,  la  cause ,  la 
cause?  Sous  la  sonveraineté  du  peuple,  la  seule  possible, 
en  présence  de  Tincompressibilité  de  Texamen  et  de  Tigno- 
ranre  sociale  sur  la  réalité  de  la  souveraineté,  essayez  donc 
qu1l  en  soit  autrement'  Alors,  la  dictature  tous  sauve 
momentanément  de  l'anarchie;  et,  ce  moment  vous  laisse, 
une  lueur  d'espoir,  pour  l'intronisation  de  la  souveraineté  • 
rationnelle  ;  lueur,  qui  ne  peut  jamais  exister  :  au  sein  de 
Tanarcbie. 

(t)  C^est  du  dfnpotiame  qu'il  fallait  dire. 
(9.)  r/est  à  ranarrhie,  qu'il  fallait  dire. 
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—  ■  L'IocerClnd»  cri  parlanl,  »  dit  encore  H.  Laurentie. 

—  Comment  veniez- vous,  Monsieur,  que  l'incerlilude 
ne  soit  point  partout;  quand,  on  existe  sous  la  souveraineté 
do  peuple,  négation  de  toute  vérité?  Sous  ta  souveraineté 
de  la  science,  an  contraire,  la  certitude  est  partout.  L'hu- 
manité, au  sein  de  l'incertitude,  est  comme  Tantale  au  sein 
de»  eaux.  L'incertitude  on  l'ignorance ,  caractérise  l'époque 
d'expiation.  La  connaissance  de  la  vérité ,  en  est  le  terme. 

—  ■  L'idée  da  Fait  malériel ,  continne  H.  Laureotie,  et  la  seule  qoi 
(oît  MitiiMble  i  des  esprits  domiDéi  par  le  teniualisme  et  par  l'égoitme,  » 

—  Sons  la  souveraineté  do  peuple,  négation  de  toute 
immatérialité  ;  l'égoisme  relatif  à  cette  vie  seule  et  unique, 
c'est-à-dire  le  sensnalisme,  peut  seul  dominer  des  esprits 
pour  lesquels,  les  faits  matériels,  les  apparences,  sont 
exclusivement  des  réalités. 

^  ■  ToKta  idj«  morde,  contiDne  M.  Lanrentie,  e&l  bannie  de  la  polî- 


—  Une  idée  morale,  est  nne  idée  de  dévouement.  Sous 
la  souveraineté  du  peuple ,  le  dévouement  est  une  sottise. 
Or,  personne  ne  vent  être  sot.  Vous  voyez  :  que,  sous  la 
■OQveraîneté  du  peuple ,  toute  idée  morale  doit  être  bannie  : 
non-seulement  de  la  politique;  mais  encore  de  tout  com- 
merce entre  les  Individus. 

—  «  L'habileté,  continae  H.  Laarentie,  c'eit  l'art  des  sgeDcementi  et 
de*  mipriief .  Les  homines  et  lei  partis  s'apptîqaent  i  le  tromper,  et  loi» 
BÛnent  la  tromperie,  c'est  toute  la  force  politique  du  temps  présml.  » 

—  C'est  bien  juste.  Quand ,  la  sincérité  n'a  aucune  sanc- 
tion, qui  ne  soit  inférieure  ô  la  force;  la  tromperie,  qui 
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est  une  force;  et,  la  plus  grande  tromperie ,  qui  est  b 
plus  grande  des  forces;  doit  être  oonsidârée  :  comme  la 
vertu  supérieure  à  toute  autre. 


—  «  Triste  temps,  coDiinue  M.  Laiirentie,  où  nulle  opinion  n'est  sftre 

d'elle-même...  « 


—  Aucune  opinion,  n'est  jamais  sûre  d'elle-même;  par 
cela  seul  :  que  y  toute  opinion  est  toujours  :  une  imperti- 
nence ,  un  préjugé,  une  sottise.  Sous  le  règne  de  la  foi,  il 
n*y  a  pas  d'opinion ,  tout  est  tenu  pour  vérité.  Sous  le  règne 
de  la  science  :  toute  vérité  est  démontrée  vérité  ;  toute  erreur 
est  démontrée  une  erreur.  C'est  eiclusivement  sous  la 
souvcrainté  de  la  force  brutale,  négation  de  toute  vérité, 
qu'il  y  a  des  opinions;  et^  que  peut  exister  :  le  règne  des 
opinions. 

—  «...  où,  continue  M.  Laurentie,  Ton  court  à  la  Montagne  pour  (aire 
(le  l'autorité  et  à  TanArchie  pour  faire  de  la  liberté  ;  où ,  tout  se  mêle, 
les  devoirs  et  lex  erreurs  ;  où  la  témérité  est  peureuse  et  TaTenture  cacliot> 
lière  ;  où  le  coup  d'État  se  délibère  en  tremblotant,  et  la  défense  se  pré- 
pare en  demandant  grâce  !  n 

—  C'est  juste»  c^est  raisonnable,  c'est  naturel,  cela  ne 
peut  être  autrement  :  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Qu'il  fait  beau,  dans  cette  décadence,  continue  M.  Laurentie, 

nous  parler  du  principe  d'autorité.  » 

—  Pourquoi  pas,  Monsieur?  Est-ce  que  la  force  n'est 
pas  la  seule  autorité  ;  quand  nulle  autorité  n'est  supérieure 
à  la  force  ;  ce  qui  est  le  cas  :  sous ,  la  souveraineté  du 
peuple  ? 

—  «  L*autorité!  continnoM.  Laurentie,  quand  nulle  loi  n*est  sacrés, 

nul  pooToir  incontesté,  nulle  souveraintlé  possible.. •  » 
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—  Voyons,  Honsienr,  restons  logiqaes.  La  loi  du  plu 
fort  est  toujoars  sacrée  :  tant,  qn'aucune  autorité  n'est 
supérieure  à  la  force.  Le  ponvoir  du  plus  fort ,  dans  le 
même  cas,  n'est  jamais  contesté;  et  la  sonveraineté  de  la 
force  est  tonjours  possible;  et  seule  possible  :  quand, 
rancune  autre  sonveraineté  ne  lai  est  supérienre. 

—  ■  ...  qntiitl,  «oGn,  contimie  M.  Lannntie ,  il  ne  reile  partout  qoa 
U  peor,  et  que  tout  le  ninnde  ed  à  geoouT.  s 

[Unon,  22w>t>MnJir»18Sl.] 

—  C'est  juste,  c'est  rustHinable  et  exclnaivement  raison- 
nable. Sons  la  souveraineté  de  la  force ,  il  ne  doit  rester, 
partout,  que  la  peur;  et,  tout  le  monde  est  à  genonx  : 
devant  la  force. 

Toat  cela  est  clair,  comme  ean  de  roche.  Et,  pourquoi 
H.  Laarentie,  avec  sa  belle  intelligence,  n'a-t-il  rien  vu  i 
travers  le  prisme  de  la  vérité?  C'est,  que,  pour  lui, il  n'y  a 
que  deux  souverainetés  possibles  :  celle  de  la  force  brutale  ; 
et,  celle  du  droit  diviu,  ou  de  Ja  force  masquée  de  sopbismes. 
II  entrevoit  fort  bien  :  que  la  souveraineté  du  peuple  est  la 
•onrce  de  toute  anarchie  possible;  mais,  la  cataracte,  de 
droit  divin,  l'empêche  de  voir  :  qu'en  face  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen ,  l'exercice  dn  droit  divin ,  c'est  le 
despotisme;  et,  que  sous  celte  même  incompressibilité,  le 
despotisme  conduit,  inévitablement,  à  rauarchîe. 

Passons  d'un  anthropomorpbiste  à  un  panthéiste. 

—  ■  Dini  l'iTCDir,  dit  M.  E.  de  Girardin ,  toit  qu'on  pude  de  ta  mo- 
BtreUe  on  de  la  république,  on  ue  dira  plut  comtitxitiomhillx,  niait 


fc        — .TfQt,  que  la  société^  ne  sait  pas  d'une  manière  sden- 
liflqae  :  que  le  raisonnement  réel ,  le  raisonnement  pins 
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-tl^«llllllf . 

^  an  .  oiu  H  iu\:\ii^:$i  T»t  anei  jos  :  que  kl  liberté  réelle, 
iiiiiiii|iiii  m  '«uMiUuufur  "wcl,  ^a  rûonneur  absolu,  éter- 
lui.  iAiiiiiiaii!ti:u  iiiiuiiisiiijiitXiC  ai  lùnkie  Création  et  de  Umte 

!n:i  .1.'  ': 

liii      ,  ai:    .1  s;i::<:u.'  :i.'    ?«il:  pfts  :  que,  ce  raisonnear 
\t\ .    :i}><au     :>.»^r*ti:L .    .nM*k^'irxi.  ne  peut  être  :  qae,  la 

raui .  JIM  :tt  Mi«:\iHiif  ne  su:  pi&>  :  qoe  chaque  sensibilité 

•  iLiit.    >!.   liivf   auivbijUiiJLLtx;  ^t^enNlk,  immatérielle ,  ab- 

'.   (iiuiiii*  -'itiuTtrt«fYtf.  isf  V.  éc  ùirardin.  n'a  pas  plus 

■îf  «aaïui .  tUtf  1  irpiùuiîce  ojtiacu-%iif.fi^/wiU.  Si.  le  panthéisme 

^•.*t«. .    «ml  ivuuuv;  L>i:   ;a  iu.:oaLd;e,  un  reseort  pensant, 

^*ii  .'t^iiuû  ;.*«:UBaui..  'Àmn  rvuie  pteKonte...:  d* une  immense 

iiâui.iiui«;  i^uà  ij^Uffc  dud«L.  «^c  «a  ccott  ?i(ale:  ainsi,  que  r<mt 

•  >i4  .>i«.u  àic  :  HH.  l^»UiLlioa.  Lcimairv  et  C^.  Alors,  le 
<4iii'fiac'»  u  v.i»û  tVLàcuimtruc  .  qu  'lu  phénomène,  nne  appa- 
LiivA  :  .•lÀ.  uu  •-lai.uiudie  ne  rjLiacaiu;  îxmiiis  :  en  réalité. 

L   t-ur«.  lit  :  i^eui^  M.  j«  ^irAi'iiu.  :  d«t  l'ippikttioQ  coBitiale 
.,..,.        ...il.'.,  .ti  .1  .u^nîe  ui  J«i    i  ruMïQ.  i  il  wooserrition  dei 

..i'.?.   . 

—  >oa*  la  souveraineté  du  wuple .  négation  des  lois  de 
'  i  lUi^Lu-e,  de  la  morale  tt  Je  la  rai^ou,  l'ordre  ne  peut 
■iuuc  t-\i»ter.  Et,  pour  <|Uc  1  ordiv  ï-ecl.  Tordre  perpétuel 
puisse  e3LiÂter;  il  faut  :  que.  le»  lois  de  la  justice,  de  la 
morale,  de  la  raison,  et  tiui  plus  est,  leur  éternelle  sanction, 
Lttrruelkuient  supûrieurtr  à  la  force:  puissent  être  démon- 
Irci::»  :  rccUcd.  l/ordic  di'|)eud  doue  de  l'anéautissemeiit 
de  U  Miuvtrain^té  du  pi-uple  ;  et ,  de  l'intronisation  de  la 
*»ou\eiameté  i'atiouucUe.  C'est,  31.  de  Girurdiu.  lui-même, 
((ui  le  dit  iuiplieitriiieiit. 
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—  0  n  ne  faut  pu  l'j  tromper,  dit  encore  U.  de  Girardin  ,  le  rÉgiine 
deni  lequel  on  TJt  «n  Frenea  n'ait  pat  celui  dû  la  LiBERni ,  c'ait  calui  de 
la  FORCE.  Pea  importe  qoe  ce  régime  ait  changé  de  nom,  et  qu'aa  lieu  de 
s'appeler  souverainelé  da  roi,  il  l'appelle  loaTeraÎDeté  du  peuple.  Il  n'eu 
eonttnae  paa  moioi  d'être  le  régime  de  la  force,  » 


— ^Voilà,  qui  est  admirable  d'observation.  Mais,  il  aurait 
fallu  jouter  :  que,  le  rtîgime  de  la  force  existe  uéccssaire- 
ment  :  tant  qu'une  autorité,  éterudlement  supérieure  à  la 
force,  n'est  point ,  scientiliqucmeDt ,  démontrée  exister  en 
réalité.  Il  aurait  fallu  dire  encore  :  que ,  toute  souveraineté 
personnelle,  sous  quelque  nom  qu'elle  poisse  se  n 
ce  peut  être  :  qa'un  dérivé  de  la  force. 


—  •  Lt  KKiTartineté  popalura,  contiun«  H.  de  Oirardin,  qni  n'ait  pai 
la  mpeci  scmpulcui  de  la  lonveraineld  indifidaellfl,. .  > 


— M.  de  Girardin  ne  réfléchit  pas  :  que ,  la  sonveraineté 
populaire  est  une  souveraineté  personnelle,  relative  à  l'en- 
semble des  individus  ;  et ,  que  cette  souveraineté  de  tous  est 
en  opposition  complète ,  avec  la  souveraineté  de  chacun, 
également  personnelle.  Avec  un  peu  de  réflexion,  il  était 
cependant  facile  de  reconnaître  :  que,  la  co-existence  de 
ces  deux  souvertunetés  est  aussi  incompatible  avec  l'exis- 
tence de  l'ordre ,  et  entre  elles  ;  que ,  chacune  d'elles  est, 
elle-même,  incompatible  avec  l'ordre.  Cette  erreur  de  H.  de 
Girardin ,  comme  de  la  génération  actuelle ,  provient  de  la 
croyance  :  qn'il  n'y  a ,  de  possible ,  que  deux  espèces  de 
souverainetés  :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  sou- 
veraineté  du  peuple. 


^  a  ...  est,  continue  U.  de  Uirardin,  uu  daapotianie  qui  na  diOïre  du 
dèipoliimc  inanarclii(|uc  que  par  le  costame  :  caïquetle  an  lieu  de  cou- 
ronne, vea'te  au  lieo  de  manteau.  L'arbitraire  de  la  multitude  eit-il  donc 
moint  loard  i  supporter  que  l'arbitraire  d'un  seul?  ■ 
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— L'arbitraire  d'un  seol,  c'est  le  despotisme  ;  Farbitraire 
de  tous 9  c'est  l'anarchie;  et,  le  despotisme  est  d'autant 
supérieur  à  l'anarchie;  qu'un  ordre  quelconque  est  préfé- 
rable au  désordre.  Il  est  vrai,  qu'en  époque  d'incompres- 
sibilité de  rexameuy  tout  despotisme  devient  presque  aussi 
éphémère  :  qu'une  anarchie. 

—  «  Offre-t-i1  donc ,  continue  M.  de  Girardin  »  pins  de  garantie  de 
f  avoir  et  de  justice?  rt 

(ÀholUUm  de  Vautorité.] 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple ,  sous  la  souveraineté 
de  la  force ,  toute  garantie  de  savoir  et  de  justice  y  est  abso- 
lument impossible  ;  puisque  cette  souveraineté  est  précisé- 
ment :  la  négation  du  savoir  réel  j  de  la  justice  réelle  ;  et, 
le  sacrifice  du  savoir  réel,  de  la  justice  r^lle,  au  savoir,  i 
la  justice  relatifs  à  la  force. 

'  Dans  l'ouvrage  intitulé ,  par  H.  de  Girardin,  abolition 
UE  l'autorité,  nous  trouvons  ; 

—  «  Plus  d'abusive  AuroaiTé.  » 

—  11  est  donc  une  autorité,  qui  n'est  point  abusive? 
Alors,  il  fallait  intituler  ce  travail  :  Abolition  de  toute 
autorité  abusive;  et,  prouver  :  que,  l'autorité  réelle;  Tau- 
torité  de  la  raison  ;  Tetutorité  du  savoir  réel  ;  n'est  point 
une  utopie>  le  non-être,  le  néant.  C'est  ce  que  j'ai  fait: 
dans  l'exposition  de  la  science  sociale. 

La  foi ,  la  croyance  de  M.  de  Girardin ,  en  l'impossibilité 
de  la  souveraineté  rationnelle,  de  la  souverain!^  du  droit, 
lui  fait  souvent  dire  des  choses  directement  contraires  à  sa 
pensée.  Nous  av|>ns  vu  H.  de  Girardin  répudier  tout  r^e 
de  la  force.  Et,  cependant,  il  dit  : 

—  «  Je  ne  crois  pas  aux  gouTernements  de  droit;  je  suis  pour  les  gou* 
▼eroements  de  fait.  »  * 

(2i  mat  1851.) 
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—  H  de  Girardin  ae  réfléchit  pas  :  que,  tout  gooTerne- 
ment  de  fait ,  isolé  du  droit ,  n'existe  que  par  la  sonverai- 
ueté  de  la  force.  Sous  la  Boaveraineté  rationnelle,  le  fait 
et  le  droit  ne  sont  jamais  séparés. 

Le  passage  précédent  est  l'apologie  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Le  passage  que  nous  allons  citer  en  est  la  répu- 
diation. Les  meilleurs  esprits  sont  sujets  à  ces  oscillations, 
aussi  longtemps  qu'ils  restent  iinbus  du  préjugé  :  qu'il 
n'existe  pas  d'autre  souveraineté  :  que,  celle  de  la  force. 

—  ■  La  République,  dit  H.  de  Girardin,  était  l'al&niution  da  la  ion- 
nraioeté  du  peuple.  Hais ,  qu'eil-ee  qu'une  louTeriÏDeU  qui  m  dtligM 
el  ne  g'eierce  pas?  C'eit  nne  lODTeruneté  qui  n'eiiite  que  de  nom,  nn 
qui  abilique  de  fait. 

a  Si  la  louterainelé  du  peuple  peut  te  déléguer  légilimemeDl,  ralion- 
MlUment,  impunimenl,  pour  quatre  annéei ,  par  voie  d'élection ,  elle 
p«nt,  non  maint  coniéquemment ,  se  déléguer  de  mile  en  mile;  ou,  i 
défaut  de  itMc,  k  la  fille  aioce  par  voie  d'hérédité. 

«  Ou  la  sDUTïminelé  du  peuple  n'est  qu'an  mot,  nu  elle  eit  un  prin- 
cipe. Si  «lie  eit  un  principe,  qu'rlle  le  prouve  en  s'eier;aDt,  comme  on 
prouve  le  mouvement  en  marchaot. 

■  Si  elle  ne  peut  pu  t'excrcer,  si  elle  ne  peut  pas  ae  déléguer,  ^en 
c'mI  qu'elle  n'est  qu'un  mot.  n 

^    (26 /-dwier  1853.)     ' 

—  Certainement,  la  BOUTeraineté  da  peuple  n'est  qu'un 
mot;  et,  ce  mot  signifie  :  souveraineté  de  la  force.  Ce  mot 
est  la  source  de  tous  les  malheurs,  qui  affligent  notre  société. 
Et,  ce  mot  règne  nécessairement ,  irrévocablement  ;  tant, 
que  la  souveraineté  scientifique  ne  fait  point  rentrer,  dans 
les  enfers '.R  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté  de 
l'ignorance,  d'où  elle  est  sortie  :  pour  l'expiation  de  l'ho- 
manité. 
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II. 


«  H  dV  A  qu'on  vMable  légiilalear  éuf  la 
IcBpi  Bodcnai,  c'est  respérienee.  » 

M.  Tutas,  Miti»  du  cvmuk  ti  dg  iemp. 


Le  législateur,  celui  qoi  donne  la  règle,  c'est  le  sonve- 
rain  ;  c'est  Dieu,  ou  c'est  le  peuple;  c'est  la  force  masquée 
de  sopliismes  ;  ou,  c'est  la  force  purement  brutale  :  tant, 
que  la  raison  réelle,  à  cause  de  Tignorance  sociale,  ne  peut 
dtre  intronisée.  En  disant  lexpérience  est  le  législateur, 
M.  Thiers,  eu  théorie,  répudie  les  souverainetés  de  droit 
divin  et  du  peuple  ;  mais,  il  ne  se  doute  point  :  que  par 
cette  expression,  il  confirme  la  souveraineté  du  peuple  en 
PRv iiQi K.  Ku  effet  :  rex{>ériencc  de  personne  ne  peut  ètro 
législateur;  et  rexpéricncc  de  quelqu'un  ou  de  quelques- 
uns,  considérée  comme  législatrice,  n*cst  autre,  en  prati- 
que :  que,  rexpéricncc  des  plus  forts;  rexpéricncc  de  la 
force  brutale  ;  la  souveraineté  du  peuple  enfin. 

Que  de  peines  on  se  donne,  pour  se  cacher  la  vérité  à 
Koi-mùme  I  11  eût  été  si  facile  de  se  dire  :  La  souveraineté 
de  droit  divin,  c'est  le  despotisme;  la  souveraineté  du  peu- 
ple c'est  Tauarcbie  :  patente  ou  latente.  Mais,  on  vous  eût 
demandé  :  quelle  est  la  souveraineté  de  Tordre?  Alors,  il 
aurait  fallu  répondre  :  je  ne  sais  pas.  Et,  il  est  si  dur  d*a- 
vouer  son  ignorance  !  ! 

—  a  La  multitude,  dit  M.  Thiers ,  qui  .^e  range  toujours  à  la  suite  des 
agitateurs...  » 

—  Voilà,  encore,  la  souveraineté  du  peuple,  répudiée 
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«tt  tkéoriê  ;  et,  M.  Thiers  n'a  pas  d'autre  base  pratique  : 
qne,  cette  même  souTeraioeté. 

Qnel  sapplice  I  que  d'itrecontinaellemeiit  oblige  :  d'exé- 
erer  œ  que  I'oq  adore;  et  d'adorer  ce  qu'on  exècre  !  C'eut 
le  supplice,  infligé  à  l'ignorance,  par  l'étemelle  justice.  - 

— •  aCet  bommea...  dilancora  H.  Thien,  )ubiiuieiit,  commi  iodtu 
lu  Auuiùu,  la  dotniDilion  du  eipriU  lu  pliu  violenli.  ■ 

—  C'est  encore  la  répudiation  de  la  force  brutale,  eri 
théorie;  et,  H.  Thiers  n'a  qiJe  cette  base,  pooi  la  prati- 
qae. 

•^  ■  Qn'Ht-ee  qn'un  droit?  ■  m  denud«  H,  Thieri. 

—  Et,  il  86  répond  :  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 


—  ■  C'eil  ce  qui  est  dû  aux  bomraei.  Or,  tout  le  bien  i]u'od  peut  leur 
fiiinlMrett  dik;  toute  meinra  *age  du  gouvernement  eat  donc  un  droit.  ■ 

—  Et,  le  juge  de  ce  qni  est  dû?  Et,  le  juge  de  la  mesure 
sige  ?  C'est  le  plus  fort;  n' est-il  pas  vrai  ?  C'est,  répudier  la 
souveraineté  du  peuple  en  tbéorie  ;  c'est,  invoquer  la  sou- 
veraineté de  la  raison;  et,  n'avoir  de  base  :  que  la  force 
bmtale.  Quel  supplice  que  l'ignorance  1 

—  •  Vouloir,  dit  encore  M.  Tliiert,  opérer  la  InnMCtioo  aviinl  le 
coniwt ,  e'etl  couloir  !■  paix  avaiil  la  guerre.  Celte  térilé  est  triste,  mais 
ella  Mt  ÏDcoDleatable  ;  les  homme*  ne  traitent  que  qaand  ili  ont  ipu'ué 
lanrt  forçai.  ■ 

-r  C'est  incontestable,  i»ur  toute  l'époque  d'ignorance 
sur  la  réalité  du  droit.  Alors,  les  forts  dominent  les  faibles; 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  deviennent  forts;  et  le  combat  rc- 
commence  :  jusqu'à  égorgement  général  de  l!humanité. 
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C'est,  pour  éntcr  œt  égoigemant  :  que,  la  soiiTeraiiieté  de 
droit  dîTin  est  inTentée  ;  et,  lorsque  eeUe-d  n'est  plus  pos- 
sible, Tégorgemeot  reoomme&oe,  et  dnrerait  jusqu'à  eztiiio- 
tioD  humanitaire  :  si,  la  souveraineté  rationnelle  ne  Tenait 
mettre  fin  i  r^K>rgenient. 

Qiez  M.  Thiers,  c'est  toujours  la  répudiation,  enthécnrie, 
de  la  souveraineté  du  peuple;  l'asjMration  vers  la  souverai- 
neté de  la  raison  ;  et  lobUgation  pratique  de  se  replacer  : 
sous  le  joug  de  la  force  brutale. 

«  TtBUle,  dm  les  eiox ,  a  soif  et  ne  peat  boire.  » 

—  «  L'empire  de  la  loi,  dit  encore  H.  Thiers ,  t  sa  mesure., .  » 

—  Sans  aucun  doute,  H.  Tbiers  va  nous  donner  cette 
mesure.  Écoutons  !  Gela  devient  grave. 

—  «...  et  celte  mesure ,  continue  M.  Thiers,  c'est  VivUérH  que  lei 
hommes  ont  i  la  respecter.  » 

—  £t  quand,  en  époque  d'incompressibilité  d'exameOf 
cet  intérêt  n*est  point  rationnellement  incontestable  ;  ce  qui 
existe,  en  époque  d'ignorance  sociale;  ceux  qui  croient 
avoir  intérêt  à  violer  la  loi,  lui  crachent  à  la  figure.  Ce  que 
dit,  ici,  M.  Thiers;  est-ce  encore  une  aspiration  :  vers,  la 
souveraineté  de  la  raison  ? 

Vous  allez  voir  :  que  H.  Thiers  fait,  ea  effet,  très-peu 
de  cas  de  la  légalité  :  quand,  Tintérèt  des  forts  n'y  e«t 
pas. 

—  «  La  majorité,  c^est-à-dire  la  légalité!  Faible  ressource,  s'écrie-t-il, 
contre  la  Force,  et  qui  sert  tout  au  plus  à  l'irriter  davantage.  » 

—  Voilà,  la  souveraineté  de  la  force,  de  nouveau  mau- 
dite, en  théorie;  mais  eu  pratique  !  Vive  cette  souverai- 
neté. Vous  croyez  :  que,  je  plaisante.  Ëh  bien  !  Écoutez  : 

«  -  Je  »ui8,  dit  BJ.  Thiers  ,  «oiiverti  eu  suflrAge  universel.  C'est  une 
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chsec  qui  me  parait  vériftét;  elle  est  suflisammenE  bonne.  Li  si 
VKNiniT  qiieje  lrau?e  au  BufTrgge  universel^  c'cat  gu'ii,  nr  lussi 


—  C'est  vrai;  le  suffrage  uaiveriiei,  coii^idi^rë  coiiiiik' 
bourc«du  di'oit,  ne  laisse  rien  à  faire. ...  à  la  raûtoa. 

Et,  voilà  toutes  les  aspiratious  de  H.  Tliiers,  vers  ta  sou- 
veraineté de  la  raison,  mises  à  néant. 

Voici,  cependant,  un  passage  de  M.  Tbiers  qui  fait  pré- 
auiner  :  qu'à  son  avis,  la  force  du  peuple,  la  force  brutale, 
u*est  pas  tout  à  fait  celle  de  la  raison. 

Dhus  son  Histoire  de  la  Révolution,  nom  trouvons  ; 

—  «  Ciloyena,  leur  répond  Héraalr  de  Séchelles,  ia  force  de  la  rainu 
tt  la  force  du  peuple  sont  la  mimt  chose.  De  brujanls  iipplaudiss<;ineDl9 
accueillent  celle  dogmatiijue  absardiié.  > 

—  M.  Thicrs  ne  veut  pas  de  la  souverainelé  de  droit  di- 
vin; M.  Tliiers  ne  veut  pas  de  la  souveraineté  du  peuple; 
quelle  .souveraineté  veut  donc  M,  Thiers?  Il  y  a  toute  ap- 
parence que  la  siuuveraineté  de  sou  clioix  est  celle  de  ses 
passions.  C'est  là,  l'essence  des  souverainetés  individuelles. 
O  galimatias  de  l'époque  d'ignorance  ! 

Vous  ulIi'Z  voir  :  que,  M.  Ttiiers  atmo  beaucoup  la  pas- 
sion   c'cï^t-à-dire  la  force ,  en  fait  de  salut  social. 

—  •  La  passioij,  dil-il,  n'esl  jamais  ui  sage  ni  éclairée;  maïs  c'rit  la 
p-iMion  Mul«  qui  peut  lauvei'  lei  peuples  duus  les  grandt-i  cxlrcmiU:*,  » 

— Ainsi, dans  les  grandes  extrémités,  les  chefs  de  peuplen 
doivent  se  moquer  de  la  sagesse  et  de  la  lumière.  Pourvu 
qu'ils  soient  bien  en  colère,  cela  doit  sufArc  i  pour  sau\er 
le  peuple. 

Plusieurs  lecteurs  vont  se  trouver  peines  de  voir  M.Tiiiers 
aussi  grand  partisan  de  la  force  brutale.  Voici,  qui  [luiirra 
les  consoler. 

—  «  Ceui,  dit  U.  Thisrt ,  qui  «nt  accud  tt  réTolulion  de  ue  pat  s'a~ 

u.  27 
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dapter  attx  localilcs ,  de  ne  pas  Tarier  arec  elles ,  n*ont  pas  compris  Vim- 
passibilité  dês  exceptions  et  la  nécessité  d'une  règle  uniforme  et  naotn 
dans  les  grandes  réformes  sociales.  » 

— Voilà  y  la  nécessité  de  la  sonTeraineté  de  la  raison 
réelle,  de  la  souveraineté  de  la  raison  absolae  y  éoonoée  de 
la  manière  la  plus  claire  possible.  Mais,  H.  Thiers  a-t41 
bien  réfléchi  aux  difficultés  :  d'établir  une  r^le  absolue 
et  universelle ,  au  sein  de  fractions  humanitaires  en  contact 
inévitable  ;  et  toutes  autonomes  ? 

M. Thiers  aime  beaucoup  à  papillonner  autour  du  flambeau 
de  la  révolution;  ce  flambeau  fût-il  même  une  torche. 
Aussi,  court- il  souvent  le  risque,  de  s'y  brûler  les  ailes. 
En  parlant  des  Girondaîns,  il  nous  dit  : 

—  «  Leur  opposition  a  été  dangereuse,  leur  indignation  impolitiqoe; 
ils  ont  compromis  la  révoluliofif  la  liberté  et  la  France.  » 

—  Puis ,  quelques  lignes  plus  bas ,  il  ajoute  : 

—  «  Cependant,  qni  ne  tondrait  avoir  rempli  leur  rôle?  qui  ne  ton- 
drait avoir  commis  leurs  fautes?^» 

—  Toute  la  légèreté  de  M.  Thiers  est  dans  ces  quelques 
lignes.  Compromettre  la  révolution,  la  liberté  et  la  France, 
lui  parait  :  un  modèle  à  imiter. 

Voici ,  un  passage  qui  n*est  pas  tout  à  fait  en  harmonie, 
avec  celui  dans  lequel  H.  Thiers  nous  vante  :  la  parfaite 
excellcuce  du  suffrage  universel.  Quand  on  a  ainsi  des  pas- 
sages approbatifs  de  toutes  les  opinions  ;  on  est  toujours 
sûr  d'en  avoir  un  :  en  faveur  de  l'opinion  dominante. 

—  «  Depuis  ces  temps,  dit-il ,  oiî  Tacite  la  vit  applaudir  au  génie  des 

empereurs,  la  tile  populace  n*a  pas  changé.  Toujours  brusque  en  ses  mou- 
vements ,  tantôt  elle  élève  Tautel  de  la  patrie,  tantôt  elle  dresse  des  écha- 
fauds,  et  n*cst  belle  et  noble  à  voir  que  lorsque  ,  entraînée  dans  les  ar- 
mées, elle  se  précipite  sur  les  bataillons  ennemis.  » 

—  Mt^me,  quand  sa  cause  serait  aussi  criminelle  que 
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possible ,  n'est-il  pas  Trni  ?  Sans  aucuD  doute ,  la  force  vic- 
torieuse, change  toujours  le  crime  en  vertu.  Voir  écraser 
la  vertu  impuisi^ante ,  est  toujours  un  spectacle  bien  noble  ! 
pour  un  partisan  de  la  force. 

—  ■  Que  le  deepùtisme ,  coolinue  M.  Thien ,  n'impute  pat  tn  crimes 
à  la  liberté;  car,  sous  les  mooarchicB,  elle  fut  laujeun  «ussi  coupdile 
que  sous  la  république.  » 

—  Ainsi,  selon  M.  Ihiers  :  les  monarchies  sont  des 
sources  de  despotisme;  et,  les  républiques,  des  source 
de  liberté.  Se  voudrais  savoir  :  si,  H.  Thiers  est  encore  de 
cet  avis  ? 

—  «  Hais ,  cODtinne  H.  Tbiers  ,  inToquons  sans  cesse  les  lumièret  et 
l'in^tructioiT  pour  ces  barbares  pullulant  au  fond  des  sociétés,  et  tau- 
jours  ]ir6(s  k  les  souilli^r  ilc  Inus  les  crimes  à  l'appel  de  toDi  les  pouvoirt, 
et  pour  le  cicsbouneur  àa  toutes  les  causes.  • 

— 11  serait  plus  utile  d'invoquer  les  lumières  et  l'instruc- 
tion pour  les  pouvoirs  qui  excitent  aux  crimes;  que,  pour 
les  malheureux  qui  subissent  riiifluencc  de  ces  excitations. 
Puis ,  comment  concilier  ;  l'invocation  des  lumières  et  de 
l'instruction;  avec  le  vœu  :  de  voir  fermer  les  écoles  pri- 
maires? 

Mous  avons  vu  M.  Thiers  s'écrier  :  que,  la  légalité  est 
une  faible  ressource  contre  la  force;  M.  Tliicrs  va  uous 
dire  ;  que  la  légalité  est  totyours  une  faihle  ressource. 

—  a  La  légalité,  (lit-il,  est  une  illusion  après  une  révoluliou  coramo 
Il  aAIrc.  B 


—  C'est  comme  s'il  disait  :  que,  la  légalité  ne  peut  Mre 
qu'une  illusion,  sous  la  souveraineté  dn  peuple.  Car,  sous 
la  souverainelé  du  peuple;  sous  la  souveraineté  de  la  force 
brutale  j  la  société  reste  en  révolution  :  jusqu'à  ce  que  cette 
souveraineté  soit  anéantie  :  par  la  souveraineté  de  la  raison. 
27. 
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Hais ,  M.  Thiers  est  idolâtre  de  la  souveraineté  du  peuple, 
tout  en  l'exécraut  néanmoins  :  parce  qu'il  ne  peut  croire  : 
que,  la  souveraineté  ratiounelle  soit  possible.  Alors ,  H.Thier» 
veut  donc  :  que  la  légalité  soit  toujours  une  illusion  ?  C'est 
peu  consolant. 

Voici  y  encore ,  une  conséquence  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  qui  ne  console  pas  davantage. 

—  «  Ainsi,  dit  M.  Thiers,  fut  dissous  l'ancien  Directoire.  Tontes  les 
factions  qu'il  avait  essayé  de  réduire  s'étaient  réunies  pour  Tabattre,  et 
avaient  mis  leur  ressentiment  en  commun.  Il  n*é(ait  coupable  que  d*OB 
seul  tort,  celui  d'être  plus  faible  qu'elles,  tort  immense,  il  est  vrai,  et  qai 
JU8TIFIB  la  chute  d'un  gouvernement.  » 

—  Justifie!  quelle  immoralité!  Il  est  impossible  de 
porter  une  condamnation  plus  infamante,  contre  la  souve- 
raineté du  peuple  !  ! 

IjC  passage  suivant  est  un  des  plus  profonds  que  H.Ttiiere 
ait  écrits.  Ce  passage  a  des  taches;  nous  les  indiquerons. 

—  «  Les  années ,  dit-il ,  épuisent  les  partis ,  mais  il  en  faut  beaucoup 
pour  IcA  épuiser.  Les  passions  ne  s'éteiguent  qu'avec  les  cœurs  dans  les- 
quels elles  s'allumèrent.  » 

—  C'est  vrai.  Mais ,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous 
la  domination  dés  passions;  de  nouvelles  passions  s'allu- 
ment au  sein  de  la  jeunesse,  comme  les  vieilles  s'éteignent 
au  sein  de  la  vieillesse. 

—  n  II  faut,  continue  M.  ThierS;  que  toute  une  génération  disparaisse.  « 

—  Une  génération,  c'est  au  moins  trente  années.  M.  Thiers 
s'imagine- t-il  qu'en  présence  de  Tincompressibilité  de  lexa- 
men,  et  de  l'ignorance  sociale,  les  passions  relatives  à 
l'ordre  social,  auront  dispai^u  ?  Ules  auront  doublé. 

—  «  Alors ,  continue  M.  Thiers ,  il  ne  reste  que  les  intérêts 
times » 


UE   LA    SOUVERAINETÉ.  431 

—  Légitimes!  à  une  époque  où  M.Tliiers  dilclare  :  que,  la 
légalité  n'est  rien  !  0  faiseurs  de  Rystèmcs ,  de  roinanii, 
d'atopies  !  combien  il  vous  est  facile  d'élever  vos  rlidti-aux  : 
qaaod,  les  passions  vous  avcaglent  sur  les  impotisibilitéi ; 
et,  que  ia  raison  ne  voiir.  sert  :  qu'n  vous  illusionner  ! 

—  a  .„e\  le  lemps,  conliuui!  M.  Thiers,  peut  opérer  enlre  ces  inté- 
rêts une  concilialiou  Daturcllu  cl  raisoaaabk.  a 

—  Une  conciliatioD  !  de  la  raison!  sous  l'empire  des 
passions  !  sous  la  souveraineté  du  peuple  !  C'est,  vouloir  des 
ananas ,  sans  serres  chandes ,  sous  l'un  des  pôles.  Hais, 
51.  Thiers  sait  grouper  ;  les  chiffres  et  les  paroles  ;  et ,  les 
niais  s'écrient  :  Voilà  le  remédu  ! 

—  a  Uiis,  coQliniie  M.  Tliiert,  nvnDi  ce  temp!.  les  pArlis  sont  iuitomp- 
tftblcs  par  la  seule  puisiance  de  U  iAisoK.  » 

—  M.  Thiers  oublie  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  est 
la  négation  de  la  raison  rendue  inconlisiable;  la  iirgatioa 
du  droit  réel.  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  n',v  a  pas 
de  raison  proprement  dite;  il  n'y  a  que  dfs  opinions,  qui 
ne  peuvent  ôtre  raison  ,  droit ,  (juc  sous  la  sanction  de  In 
force  brutale.  La  raison  icelle  peut  seulement  Atre  puis- 
sance, lorsqu'elle  est  socialement  souveraine.  Auparavant, 
la  raison ,  dit  Voltaire  ,  est  toujours  mise  à  mort ,  par  sou 
implacable  ennemie  :  l'opinion. 

—  'Le  gouKraemeDt ,  conlinne  M.  Thiers,  qui  tcuI  leur  parler  la 
Uugtge  de  la  justice  et  des  lois  leur  deiient  ÎDsupporUblc,  » 

—  C'est  naturel.  M.  Tbiers  dit  lui-iiu^iue  :  qu'rn  époque 
de  révolution,  lajusttceet  les  lois  ne  sont  rien.  Et,  l'époque 
de  la  souveraineté  da  peuple,  ne  peut  être  :  qu'une  conti- 
naelle  révolution. 

—  o  Rt,  conlinne  M.  Thiers,  |iliis  il  n  i-tr  modéré,  plu»  ils  le  mépri- 
sent eoumie  faible  el  ini|iuistiiul.  » 
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—  G*est  juste  :  puisque  la  seule  force  prouve  alors  :  le 
droit,  la  raison.  L époque  de  la  souveraineté  du  peuple 
est  une  endémie  de  fièvre  cérébrale.  Essayez  donc  de  guérir 
la  fièvre  cérébrale  :  avec  des  homélies  ou  des  harangues? 

—  «  Veut-il,  continue  M.  Thiers  ,  quand  il  trouTe  des  cœors  sourds  à 
sa  voix,  employer  la  force,  oo  le  déclare  tyrannique»  on  dit  qu'à  la  faiblesse 
il  joint  la  méchanceté.  » 

•— G*est  juste.  Et,  alors,  la  force  brutale  en  décide.  Et, 
oe  manège  social  continue  :  jusqu'à  ce  que  la  nécessité 
sociale  fasse  exterminer  :  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 

—  «  En  attendant  les  effets  du  temps  ,  continue  M.  Thiers,  il  n'y  a 
qu'un  grand  despotisme  pour  dompter  les  partis  irrités.  » 

—  C'est  vrai.  Mais  il  y  a  :  despotisme  de  la  force  domi- 
nant la  raison;  et  despotisme  de  la  raison  dominant  la  force. 
Or,  il  est  évident  :  que ,  le  despotisme  de  la  raison  domi- 
nant la  force,  peut  seulement  exister  :  lorsque  la  raison, 
scientifiquement  démontrée,  est  connue  par  le  despote.Yoj  ez 
ce  que  j'ai  dit,  à  cet  égard,  p.  462  et  î63,  t.  V,  de  mon 
ouvrage  intitulé  Science  sociale.  Si ,  M.  Thiers  peut  prouver 
que  j'ai  tort  :  il  rendra  un  grand  service  à  la  société.  S'il 
prouve  que  j'ai  raison  :  il  lui  rendra  un  service  plus  grand 
encore. 

Si ,  M.  Thiers ,  donne  des  conseils ,  au  despotisme  de  la 
force  brutale ,  pour  vivre  le  plus  longtemps  possible;  il  en 
donne  aussi  à  l'anarchie,  pour  tuer  le  despotisme,  aussi 
promptement  que  possible. 

—  «  Il  faut  toujours,  dit  M.  Thiers,  quand  on  veut  faire  une  révolu- 
tUm ,  DÉQUiSBB  L*iLLKGAL  aulaut  qu*oH  le  peut  y  SB  smiviB  ras  rnvf s 

D*UNE  CONSTITUTIUM  POUR    LA  DÉTRUIRE  ET  DES  JIRMBRES  d'uN  GOUVlRREHRirr 
POUR  LE  RENVERSER.   » 

— Vous  conviendrez  :  qu'avec  des  conseillers,  comme 


•^ 

N 
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M.  Thiers ,  il  est  bien  difficile  :  qu'un  deflpoliflme  de  force 
brutale ,  ait  une  durée  plus  qu'éphémère  ! 

Des  conseils',  on  peut  les  prendre  ou  les  laisser.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  maximes;  surtout  -,  quand  elles  sont 
fausses,  ou  criminelles  ;  et  quaud  elles  sont  donuées  par  des 
hommes  que  leurs  talents  ont  placés  depuis  au  faite,  pour 
ainsi  dire ,  tte  l'échelle  sociiile.  Alors ,  et  principalement  en 
époque  de  négation  de  droit  commun ,  les  prétendus  sou- 
verains peuvent  prendre  ces  maximes  pour  leur  droit  indi- 
viduel. Voici  cette  maxime  : 

—  «  De«  répDblicaing  qui  crojaieDl  TOir  un  nooTetu  César,  poavaienl 
■'armer  do  Ter  de  Brulus,  sans  élre  des  asMStins.  Il  7  a  une  grande  fai- 
blessc  k  les  en  justifier,  b 

[M.  Tbiirs  ,  HUt.  de  lu  lUveMiott,  t.  X,  p.  ilS,  3<^  cdit.) 

—  Cette  maxime  est  :  très-souveraineté  du  peuple  ;  très- 
souveraineté  individuelle,  et,  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
horrible.  On  a  reproché  ces  maximes  aux  jésuites.  Valent- 
elles  mieux  dans  la  bouche  des  philosophes  ? 

—  ■  Ce  n'itail  pu  le  liberté,  dit  plus  loin  H.  Tbi«ra,  qa'il  Tenait 
coutiauer  (Bonaparte  aprèi  le  18  bruoiBire]  ;  car  elle  ne   pouTiit  eiiiter 

encore;  il  Tenait,  sous  les  formea  monarchiques,  continuer  la  réTolulion 
daai  le  monde...  Voili  quelle  liche  profonde  il  alluit  remplir;  e(  pen- 
dant ce  temps ,  la  MODTELLE  M>ci£TÉ  allait  M  consolider  K  l'ahri  île  son 
épée,  a  1^  liberté  deTaii  Tenir  un  jour.  Elle  n'est  pas  tenue,  elle 


—  J'rai  accepte  l'augure  ;  et ,  je  suis  certain  qu'elle 
viendra.  Mais ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  vienne  ;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  unanimement  et  incontestablement  reconnue 
coomie  telle  ;  sinon ,  madame  la  liberté  pourra  fort  bien 
être  une  torche  de  guerre  civile.  Or,  pour  qu'elle  soit 
ainsi  reconnue ,  il  faut  :  que ,  son  signalement  soit  donné  h 
l'avance;  et,  qu'à  l'avance,  il  soit  unanimement  accepté; 
sous  peine,  fi  le  répète  :  de  guerre  civile. 
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Eh  bien  !  le  signalement  que  M.  Thien  donne  i  Badune 
In  liberté,  est  d*ètre  :  la  sonireraineté  du  peuple:  b  soore- 
raineté  de  la  force  bmtale.  Qoant  à  moi ,  je  regarde  cettr 
liberté,  comme  le  plos  avilissant  des  eselaTages.  Et,  toat 
cet  ouvrage  est  une  preuve  :  qu'à  eet  égard,  les  gens  de 
mérite,  de  tous  les  temps,  de  tons  les  lieux,  et  de  tons  les 
partis,  M.  Thiers  j  compris  très-sonvent;  pensent  comme 
moi;  ou  plutôt  :  que  je  pense  comme  eux.  De  là,  guerre 
civile.  Elle  est  jolie,  la  liberté  de  M.  Thiers!! 
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m. 


"  A  qni  es(-îl  donné  de  diatingner  entre  le  ca- 
price et  la  voloDlé  du  peaple  <onieniin?  Je  n'en 


M.  Di  HaTrtti.iHH 


M.  de  Montalembert  préfère  la  BODTeraiiieté  de  la  révéla- 
tion. Maia,  ici,  tl  y  a  plus  encore  que  de  demander  à  dis- 
tinguer la  réfélation  vraie  âe  la  révélation  fausfie  :  ce  qui 
déjà  est  immense ,  aussi  immense  que  de  distinguer  le 
caprice  de  la  volonté  da  peuple;  il  y  a  ta  question  de  savoir  : 
si,  la  révélation  divine  est  possible.  Il  est  vrai,  du  reale, 
qo'il  est  possible  et  raisonnable  d'en  dire  autant  :  de  la 
révélation  populaire. 

Nous  avons  vu  Royer-CoUard  affirmer  :  qu'il  n'est  qu'une 
seule  souveraineté  qui  mérite  ce  nom,  la  souveraineté  de 
la  raison.  Et,  nous  le  répétons  :  qu'est-ce  qui  distingue  la 
raison  réelle  de  la  raison  illusoire? 

Voilà ,  trois  ignorances  parfaitement  reconnues  :  celle 
relative  à  la  souveraineté  du  droit  divin;  celle  relative  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et  celle  relative  à  la  souveraineté 
de  la  raison. 

Et,  il  n'existe  pas  une  quatrième  souveraineté; 

Et,  une  souveraineté  quelconque;  mais,  socialement 
acceptée  comme  réelle;  est  cependant  nécessùre  :  à  l'exis- 
tence de  l'ordre,  vie  humanitaire. 

Cette  nécessité ,  d'une  souveraineté ,  est  tellement  incon- 
testable :  que,  M.  Proudfaon ,  le  plus  fongueux  antagoniste 
de  toute  souveraineté,  dit  lui-m^me,  en  mille  endroits  de 
ses  ouvrages  :  que ,  la  souveraineté  est  la  nécessité  sociale 
réeUe. 
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Eh  bien  !  parlez  de  cette  ignonmoe,  rebtnre  aux  trois 
80U verainetâi ,  le^  seoles  posnMes;  et,  de  k  nécessité  d'une 
HOUTcraineté  acceptée  sodalemeDt  «Hume  réelle;  pariez  de 
cela ,  dift-je  :  non  point  à  cette  tourtie  imbécile  d'hommes 
d'^^tat  en  h^^be,  qui  toas  se  croient  capables,  sinon,  de 
diri(^cr  ;  mais ,  tout  au  moins  de  conseiller  la  société  ;  parieai- 
cn,  dis-je  :  à  des  hommes  d'État  réels,  qui  ont  passé  leur 
vie  à  manier  les  affaires,  à  manier  le  pouToir!  Tons,  élu- 
deront la  question;  ou  vous  répondront  par  des  lieux 
communs.  Aucun  ne  verra  ou  ne  voudra  voir  :  le  danger 
dans  lequel  la  société  se  tronve;  et ,  l'abMdne  nécosaité  d'en 
sortir;  sous  peine  :  d'un  effroyable  cataclysme.  Et,  ne 
croyez  point  :  que,  s'ils  évitent  de  répondre,  ce  sera  : 
{Mirce  que  vous-même  ne  serez  point  l'un  d*entre  eux; 
liarce  que  vous-même  n'aurez  pas  manié  le  pouvoir.  Si,  en 
famille,  l'un  d'eux  s'avisait  d'interroger  ses  collègues  à  cet 
égard,  tous  éviteraient  également  de  répondre  ;  tous  n'ont 
(|u*un  but  à  leurs  efforts;  c'est  :  d'éloigner  le  cataclysme 
jus(|u*au  lendemain;  et,  ce  lendemain  est  celui  :  du  jour, 
oii  ils  n'existeront  plus. 

A  MH  déscHpérés ,  h  ces  damnés  d*un  enfer  qu'ils  consi- 
(IcNniit  comme  éternel;  parlez-leur  de  remède;  avec  calme; 
avec  hM  raihouH  les  plus  claires,  les  plus  incontestables;  et, 
plus  vouH  auro%  raison;  plus  ils  vous  auront  en  horreur. 

—  n  Lo  «iiITrAge  universel»  dit  Ailleurs  M.  cTe  Montai embert,  peut  êtrt 
roiiNiil('iri)  roinnio  le  plui  grand  danger  do  la  liberté.  C'est  un  mécanisme 
|)ar  lf*i|ut^l  la  foule,  maîtresse  pour  un  jour,  peut  se  rendre  esclare  pour 
dfw  siècles  et  rendre  tout  esclaTe  comme  elle.  » 

-^  Ici ,  M.  de  Montalembert  est  dans  l'erreur.  Quand  la 
Houveraineté  du  |>etiple  est  nécessaire,  ou  même  seulement 
|K)MHible,  la  soe/iélé  ne  peut  rester  :  ni  des  siècles;  ni  un 
Mi^(*le;  ni  un  quart  de  sièele  sans  révolution.  Mais,  toute 
i*t!vt»lulion  alors  uo  pont  amener  :  qu  une  souveraineté  de 
tiroil  tliviii  ;  ou,  (|u*nne  nouvelle  forme  de  souveraineté  po- 
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pulairo.  Et,  vous  oscillez  ;  du  deRpotiime  à  l'anarchie;  et, 
de  l'anarchie  au  despotisine  ;  jusqu'à  ce  que  la  Bouveraineté 
de  la  raison  soit  devenue  :  nécessaire  et  possible. 

—  '  C'cit,  continue  U.  do  Uontatenibert ,  an  lerier  qni  peut  être 
iDRDié  par  li  mnln  la  moins  habile  et  It  moins  iinipuleJEs ,  miiii  qui 
donne  î  celto  main  un  ascendant  irrésistible.  C'esl,  en  nuire,  un  nia>qu« 
immense  linrrièrc  lequel  foules  les  serrililés  ,  toutes  le;  bassesse;,  toutes 
les  défaillances  peuvent  chereber  un  abri  commode  et  siir.  C'est  une  mer 
où  lonl  le  perdre  Inules  lei  combinsisniis  et  toutes  les  règles  de  la  poli' 
tique  ancienne,  rnnii  oij  le  mensnnge,  le  préjugé, 'l'ignormce  peuvent 
ansii  centupler  leur  énergie.  La  tagesio  ei  la  dignité  humaine  y  sont 
^ules  deux  condamoées  à  de  rudes  épreuies.  Talent ,  rertn ,  renommée, 
courage,  inlégrilé,  expérience,  tous  les  titres  à  rnocieiine  popularité, 
iDules  les  forces  diverseincni  énergiques,  tout  cela  est  nojé  dans  les  ftott 
àa  fufi'rage  universel ,  comme  le  serai!  un  flacon  de  vio  gén^eui  Ter«i 
liaiu  UQ  élang. 

«Aussi,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  ami  sincère  et  intelligent  de  la 
lîlierlé  ait  jnmnis  désiré  ou  réclamé  le  suffrage  universel.  Il  a  été  ioTenlé 
jtr  les  républicains  d'accord  isee  quelques  fous  monarchiques.  Selon 
a  tué  les  ingénieurs.  > 


—  Hélfls  !  Monsieur.  Vous  voyez  bien  qu'elle  n'est  pas 
tuée.  Ilya  phiB  :  en  préseuee  de  l'incompressiblité  de  l'exa- 
men, la  souveraineté  dn  peuple,  dont  le  guf7rage  nniversel 
n'est  qu'une  forme,  ne  peut  être  tuée  :  que,  [lar  lani^cessité 
sociale,  rendant  possible  :  l'anéantissement  de  l'ignorance 
sur  la  souveraineté  rationnelle. 

n  est  rnre,  dans  notre  époque,  de  voir  un  protestant  po- 
litique, mettre  un  remède  à  côté  de  la  plaie  qu'il  vient  de 
découvrir.  M.  de  Montalembert  cherche  h  éviter  ce  reproche. 

^  iPour  moi,  dil-il,  la  liberté  politique,  c'est  le  gonvernemenl  de 
dîtcafilon,  le  gouvernement  de  t'ibune,  le  gouvernement  des  atsem- 


—  M.  de  Montalembert  se  dout<'-t-il  :  qu'en  s'exprimaut 
ainsi,  c'est  la  souveraineté  de  droit  d-vîn  qu'il  répudie  ?  Le 
gouverucmcnt  de  discussion,  le  gouvernement  de  tribune, 
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le  gouvernement  des  assemblées,  c'est  le  gouvernement  de 
la  souveraineté  populaire.  £h  bien  !  Écoutons  H.  de  Mon- 
talembert. 

—  «  Tout  peuple,  dit-il ,  qui  se  croît  souverain  au  nom  de  la  dénuh' 
cratiey  paye  de  sa  liberté  la  rançon  de  sa  prétcudae  liberté.  » 

— Voilà,  M.  de  Montalembert  s'imaginant  :  que,  la  souve- 
raineté du  peuple  peut  s'exercer  autrement  qu'au  nom  de 
la  démocratie.  Dès,  que  la  souveraineté  du  droit  divin  n'existe 
plus,  parce  que  les  rois  ont  secoué  le  joug  du  pouvoir  spi- 
rituel; eux  seuls  sont  peuples;  et,  la  seule  force  brutale 
règne  entre  eux.  Quand,  les  nobles  ne  reconnaissent  plus  le 
pouvoir  absolu  des  rois  ;  les  nobles  sont  le  peuple  ;  et,  la  seule 
force  règne  entre  eux.  Quand,  les  bourgeois  ne  reconnais- 
sent plus  le  pouvoir  des  nobles  ;  les  bourgeois  sont  le  peu- 
ple ;  et,  le  cens  existe  à  plus  ou  moins  de  francs  ;  et,  c'est 
encore  la  seule  force  qui  ri^ne  entre  les  bourgeois.  Quand, 
les  prolétaires  ne  reconnaissent  plus  le  pouvoir  des  bour- 
geois; les  prolét*îires  sont  le  peuple;  et,  la  seule  force 
règne  entre  eux,  comme  au  sein  des  nationalités. 

—  ft  Dès  que  la  démocratie  Tcinporto,  dit  encore  M.  de  Montalembert, 
on  peut  annoncer  aTec  certitude  :  que  c*en  est  fait  de  la  liberté.  » 

—  Et,  dès  que  la  démocratie,  c'est-à-dire  la  souveraineté 
du  peuple  ne  l'emporte  plus  ;  dès  que  la  souveraineté  du 
droit  divin  l'emporte;  on  peut  annoncer,  avec  une  égale 
c^ertitude  :  que,  c'en  est  fait  de  la  liberté. 

La  liberté  sociale  réelle  est  dans  Tavenir;  aussi  long- 
temps :  que,  les  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple 
restent  possibles  ;  la  liberté  sociale  né  Test  pas  encore. 

—  a  Pour  se  maintenir,  dit  M.  de  Montalembert,  la  démocratie  con- 
damne tout  ce  qui  yeut  Tivrc  et  agir  à  abdiquer  toute  valeur  personnelle, 
ot  h  80  plonger  en  adoration  servile  devant  le  fantôme  de  In  raison  et  de 
la  vertQ  des  masses.  » 
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—  Pour  se  maintenir 7  peut-on  dire  à  M.  de  Montalem- 
bert,  Fautocratie  papale  condamne  tout  ce  qui  veut  vivre 
et  agir  :  à  abdiquer  tonte  valeur  personnelle  ;  et,  à  se  plon- 
ger, eu  adoration  servile»  devant  le  fantôme  de  la  raison  et 
de  la  vertu  de  la  révélation. 

Quand  donc,  pour  le  bonheur  de  Thumanité,  les  souve- 
rainetés de  droit  divin  et  de  droit  populaire,  se  seront- 
elles  égorge  mutuellement  ? 

-—  «  La  démocratie,  continue  M.  de  Montalembert^  réduit  le  genre 
humain  en  poussière  ;  et,  comme  le  dit  Benjamin  Coustant,  quand  Toragc 
Tient,  la  poussière  devient  de  la  boue.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  en  présence  de  T incompressibilité  de 
rexamenetderignorauce  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  la 
démocratie,  la  souveraineté  du  peuple,  reste  seule  possible  ; 
et,  la  boue  reste  le  seul  milieu  possible  pomrla  société; 
jusqu'à  ce  que  Tintronisation  de  la  souveraineté  scientifi- 
quement rationnelle,  ait  renvoyé  aux  enfers  de  l'ignorance  : 
et,  les  souverainetés  de  droits  divins  ;  et,  les  souverainetés 
populaires. 

Les  partisans  de  la  souveraineté  de  droit  divin  sont  essen- 
tiellement opposés  à  la  souveraineté  populaire.  C'est  natu- 
rel. Ce  qui  le  paraît  moins  ;  c'est,  que  les  plus  grands  en- 
nemis de  la  souveraineté  du  droit  divin;  sont,  également, 
les  ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple.  Cette  dernière 
souveraineté  n'a  pour  elle  :  que,  les  intrigants,  les  fripons 
et  les  niais.  Car,  ceux  qui  l'acclament  et  la  subissent  :  par 
nécessité  sociale  :  parce  que  actuellement  elle  est  encore  la 
seule  possible;  ne  peuvent  être  comptés  :  parmi  ses  parti- 
sans. 

Nous  allons  voir  M.  Proudhon,  penser  comme  M.  de  Mon- 
talembert;  c'est-à-dire  :  acclamer  et  répudier  la  souverai- 
neté du  peuple,  sans  avoir  une  idée  claire  :  de  ce  qu'il  ré- 
pudie ;  ou,  de  ce  qu'il  acclame. 
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—  «  Maintenant^  dit  M.  Prondhon;  que  la  religion  est  en  plein  dis- 
crédit, la  philosophie  indécise  ;  que  la  souveraineté  nationale,  représefitée 
par  des  mandataires  plus  ou  moins  véridiques,  trébuche  comme  un  paysan 
ivre  ;  tout  est  confondu  en  morale,  tout  c^t  redevenu  arbitraire  et  de  nulle 
Taleur,  hors  un  point  qui  est  de  bien  vivre  et  d'avoir  de  Targeot.  La  mo- 
rale ,  voyez-vous ,  c'est  de  n'avoir  qu  une  femme  légitime  sous  peine  des 
galères^  et  >ingt  maîtresses  si  vous  pouvez  les  nourrir;  la  morale ,  c'est 
de  vous  battre  en  duel  ^  à  peine  d'infamie  ,  et  de  ne  pas  tous  battrai  à 
peine  de  cour  d'assises  ;  la  morale ,  c'est  de  yous  procurer  le  luxe  et  les 
jouissances  (TOjei  le  programme  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  pour  Tannée  1846)  à  tout  prix,  sauf  à  échapper  aux  cas  prévus 
par  le  Gode  pénal.  Mon  plaisir,  c'est  ma  loi,  je  n'en  connais  point  d'au- 
tres. Pour  que  nous  retrouvions  une  morale  positive  et  obligatoire,  il  faut 
que  la  société  s*,  reconstruise  de  fond  en  comble  ;  et  pour  qu'elle  se  re- 
construise, il  faut  qu'elle  se  démolisse,  n 

{Confession  d'un  révolutionnaire.) 

— Cest  exclusivement  sous  la  souveraineté  du  peuple  : 
que,  la  religion  est  en  plein  discrédit  ;  que^  la  souveraineté 
rationnelle  trébuche^  etc.,  etc. 

—  «  La  souveraineté  du  peuple ,  sous  le  nom  de  libre  eaximen  ,  intrn* 
duite  dans  la  foi,  dit  le  même  puhliciste,  comme  elle  l'avait  été  dans  la 
philosophie,  il  ne  pouvait  pas  plus  y  avoir  de  confession  religieuse  que 
de  système  philosophique,  n 

[ta  Révolution  sociale,  etc.) 

—  La  souveraineté  du  peuple  n'est,  en  effet  :  que  l'ab- 
sence d'unité  religieuse;  et,  Tabsence  d'unité  philosophi- 
que. 

—  «  Que  les  feuillants,  dit  encore  M.  Proudbon,  les  constitutionnels, 
les  jacobins ,  les  girondins  ;  que  la  plaine  et  la  montagne  se  réconcilient 
donc;  que  le  National  et  la  Réforme  se  donnent  la  main,  ils  sont  égale- 
ment anarchistes  :  la  souveraiketb  du  pbuplk  kb  signifie  qui  cela.  » 

—  Il  est  difficile  d'énoncer  une  vérité,  ayant  moins  d'ex- 
ceptions, que  celle  que  vient  de  proférer  M.  Proudhon. 

—  «  Nous  sommes,  dit  encore  M.  Proadhon,  réfutéa  par  notre  proprt 
principe  ;  nous  ayons  été  yaiocus,  parce  que,  à  la  suite  de  Rousseau  et  des 
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plat  (UtMltbleii  rbélenn  de  93,  naas  n'aioni  pu  touIii  reconsittre  qae 
!■  moDuthie  tiail  le  prodait  direct  et  presque  infaillible  de  la  «ponla- 
ntilé  populaire;  parce  que,  après  avoir  aboli  le  gouvernfmenl par  la 
grtei  d«  Ditu,  noua  afoni  pr^ndu ,  i  l'aide  d'une  lutre  ficlion ,  eoni- 
tmire  le  goaTememeDt  par  la  gritt  d«  pt^ile;  parce  qu'au  lieu  d'être 
les  Hvcateurs  dt  la  muUfftufa,  nous  nous  sommes  fiiiti  tes  esclaiea.  » 


—  Les  édncateurs  du  peuple  !  Et,  quelle  édacalion  lui 
auriez-vous  donc  donnée?  Celle,  de  répudier  toute  souve- 
raineU  ?  Celle,  de  se  mettre  à  genoux  devant  l'anarchie  ?  Le 
peuple  est  moins  insensé  que  de  pareils  éducateurs.  Quand 
il  est  fouetté,  d'un  solstice  à  un  antre,  par  t'aoardiie;  il  a 
bâte  de  se  mettre  à  genoux  devant  un  despotisme  quelcon- 
que, pour  pouvoir  cracher  sur  l'anarchie.  Pour  bien  édu- 
qncr  le  peuple,  il  faut  pouvoir  lui  inculquer  :  l'obéissance 
raÏBonnaUe.  Eu  êtes- vous  capable? 

—  a  La  démocratie,  dit  encore  M.  Prondhon,  en  (ont  qa'expmiioti 
politique  de;  dusses  inférieurea,  /ormult  de  loule  louveraineté,  a  donué 
M  mesure  :  elle  i^sl  ubsurde.  u 

(D»<  réformes  à  opérir,  «(c.) 

—  Pas  de  démocratie  ;  et  pas  d'autocratie  1  Alors,  que 
voulez-vous  ?  Ce  n'est  pas  le  tout  de  dire  :  C'est  mauvais  ! 
il  faut  dire  encore  :  Voilà,  ce  qui  est  bon.  Et,  surtout,  le 
prouver  :  d'une  manière  rationnellement  incontestable. 

—  <  11  j  a  pour  Ib  France,  priiée  HntliluUoni  Ugitimti,  il  y  a,  ilit 
encore  U.  Praudbon,  nécessité  d'uue  lolulian;  car,  aile  problème  politi- 
que, t«l  que  l'a  poië,  depuis  1789,  la  lutte  dei  partis,  atqne  la  poie  au- 
jourd'hui leur  égal  épuiaemenl ,  n'est  riaoln,  la  tociété  frantaiie  eil  uic- 
nacée  de  mort.  » 

(nid.) 

—  D  ne  suffit  point  de  dire  :  que  des  institutions  ne  sont 
point  légitimes;  il  faut  dire  :  en  quoi  consiste  la  légiti- 
mité ;  et,  comment  il  est  possible  d'établir  des  institutions 
légitimes.  Sinon  :  c'est  mâcher  à  vide. 
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—  «  Dépourvue  (la  France),  dit  encore  M.  Proudbon,  de  conscience  et 
de  spontanéité,  masse  désorganisée ,  corps  sans  âme ,  son  eziste-nco  anor- 
male devient  un  péril  pour  tous  les  peuples  qui,  attendant  de  sa  parole  la 
loi  de  leur  progrès,  et  de  ses  armes  la  protection  de  leur  indépendance, 
ne  trouveraient  chez  elle  que  la  contagion  et  la  senritude,  de  Thypocrisie 
et  de  l'immoralité. 

«  Solution  ou  dissolution ,  en  deux  mots ,  telle  est  pour  nous  l'alterna- 
tive. » 

(/d.,  îbid.) 

—  Soit  !  Eh  bien  !  La  solation  ? 


—  «  Or,  continue  M.  Proudhon,  la  solution  est  trouvée,  » 

—  Que  grâces  en  soient  rendues  à  M.  Proudhon  :  la  solu- 
tion est  trouvée  ;  et  la  société  ne  périra  pas. 

Mais,  avant  de  présenter  ce  que  M.  Proudhon,  donne 
comme  solution;  voyons  ce  qui,  selon  lui,  la. rend  néces- 
saire. 

—  a  Plus  qu'aucune  autre  en  Europe  ,  la  nationalité  française  ost  vul- 
nérable et  fragile.  Sa  vie  politique  est  devenue  artificielle  et  n'a  de  prin- 
cipe que  la  force.  Les  sources  qui  jadis  ralimentaient  sont  taries;  lc> 
innombrables  réservoirs  oiî  elle  s'élaborait,  se  renouvelait,  se  multipliait 
sans  cesseront  disparu.  Ses  diverses  parties  ne  tiennent  pas  Tune  à  Tautre. 
Supposez  la  France  vaincue  p.ir  une  coalition  de  TËurope,  il  suniraitde 
détruire  les  trois  quarts  des  maisons  de  Paris  et  de  ramener  la  capitale 
aux  proportions  d'un  chef-lieu  de  département,  pour  faire  de  la  France 
cinq  ou  six  petits  États  comme  les  petits  cercles  allemands  ,  et  rendre  I- 
partage,  au  boni  de  quelques  années,  irbé^'ocablb.  » 

—  Irrévocable  !  Parce  qu'une  coalition  européenne 
aurait,  d'après  Tavis  de  M.  Proudlion,  rasé  les  trois  quarts 
des  maisons  de  Paris;  et  cela,  en  présence  de  la  révolution, 
en  présence  de  T incompressibilité  de  Tcxamen,  et  de  Fini- 
possibilité  ,  pour  un  despotisme  quelconque ,  ti'avoir  \n\c 
existence  plus  qu'épliénière  î  11  faut  avoir  une  bien  grande 
cn>ie  de  faire  valoir  sa  solution ,  pour  parler  ainsi  : 

Mais ,  voyons  cette  solution  ! 
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—  ■  Vivre  MM  goûter Dcmcnt ,  dît  M.  Proudlion,  abolir  un*  rëiene, 
H'ddc  inaniire  aisoldi,  toute  autorité,  faire  de  l'intrchie  pure,  cck  leur 
semble  iocoDceTable,  ridicule  :  c'ot  un  cumplot  contie  la  république  et 
la  natioualilé.  Eh  !  qu>'  meUent-ili  à  la  place  du  gnuvcraemeut,  t'écHeDl- 
ib,  ceui  qui  parieul  de  le  supprimer?... 

M  Nous  ne  soromes  pas  embarrasse  pour  répondre.  > 

—  H.  ProudhoD  n'est  jamais  embarrasse;  mais ,  écoutez 
sa  répoDse  ! 

—  n  Ce  qae  nous  ourons,  dit-il ,  à  la  place  du  gouTcriiemeDt ,  c'est 
l'organisation  iudnsirielle.  ■ 

—  L'organisation  indiistrielle  de  H.  Proudhon,  vous  le 
verrez  bientôt ,  c'est  l'équilibre  des  sociétés  anonymes  ;  c'est 
la  domination  du  capital  au  née  plus  ultra  de  puissance  ; 
c'est  la  souveraineté  du  peuple  à  son  apc^ée 

—  "Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  dei  lois,  contiaue  U.  Proudboo 
es  tout  tes  contrali.  Point  de  lors  Tolées  ni  i  la  majorité,  ni  i  l'uiuiii- 
mité;  chaque  citojen,  chaque  commune  ou  corporaliou  fait  la  sienne,  s 


—  El,  tous  ces  contrats  sont  privés  de  sanction  autre 
que  le  coup  de  poing;  parce  qu'il  u'y  a  :  nigouvcrnctiicnt; 
ui  tribunaux;  ni  bourreaux;  ni  paradis;  ni  enfer,  11  est 
vrai  :  que,  l'automatiame  remédie  à  tout. 

— >  a  Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  des  pouvoir*  poUiiquei,  ce  sont 
les  forces  économiques,  coutinue  l'auteur  du  contrat  industriel.  •> 

— Mettre  des  forces  abstraites,  pour  remplace  le  ponvoir 
politique,  personnel  par  essence;  c'est  cooune  si  on  disait  : 
eu  place  du  pouvoir  politique ,  en  place  du  gouTemement, 
nous  aurons  :  le  vent  du  nord ,  le  vent  du  sud  ;  etilin  les 
trente-deux  aires  de  veut. 

—  «  Ce  que  nous  meltrou!',  coutinue  U.  Proudlion,  à  la  place  des  tin- 
ciennu  cUsms  de  citojans,  noblesse  et  roture,  boargeoisie  et  prolétariat, 

II.  28 


431  DK    L4    SOUVERAINETÉ. 

sont  les  catégories  et  spécialités  de  fonctions  ^  agricaltore,  industrie, 
commerce^  etc.  » 

—  Et ,  les  catégories  sont  les  sociétés  anonymes  ;  parce 
que,  dit  M.  Proudhon  : 

-—  «  Pour  Tayenir»  la- puistancij  la  liberté,  la  êéeurité,  la  richesse 
sont  attx  grands  capitaux,  » 

—  Oui ,  pour  ceux  qui  les  possèdent ,  ces  grands  capi- 
taux. Mais ,  ceux  qui  n*ont  rien?  c'est  toujours  la  domina- 
tion du  capital ,  la  souveraineté  de  la  force,  la  souveraineté 
du  peuple ,  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  despotique  et  d'anar* 
chique. 

—  «Ce  que  nous  mettrons  ,  continue  li.  Proudhon^  à  la  place  de  la 
force  publique,  c'est  la  force  coUectiye.  » 

— La  force  collective,  aune  époque  :  où,  pas  une  collection 
de  deux  individus  ne  s'entendent,  pour  agir  dans  le  même 
sens  !  C'est  la  force  centrifuge,  l'infini  eu  divergence  ;  c'est, 
la  souveraineté  des  individus  ;  la  souveraineté  des  opinions; 
c'est  le  chaos,  ayant  pour  expression  :  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  a  Ce  que  nous  mettrons,  continue  l'auteur,  à  la  .place  des  armées 
permanentes,  ce  sont  les  compagnies  industrielles.  » 

—  C'est-à-dire  :  les  sociétés  anonymes  qui  sont  plus 
réellement  dépourvues  de  sanction,  que  la  lune  n'est  dé- 
pourvue d*atmosplière.  U  est  vrai  :  qu'au  sein  de  Tautoma- 
tisme,  toute  sanction  est  inutile. 

—  a  Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  de  la  police ,  continue  M.  Prou- 
dhon, c'est  l'identité  des  intérêts.  » 

—  U  est  clair  :  qu'au  sein  de  l'automatisme,  les  intérêts 
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deviennent  identiques,  par  leur  anvautisscinent.  Ht,  en 
dehors  de  toute  sanction,  c'est  exclusivement  par  l'autuuia- 
tisme,  (|uc  les  intérêts,  des  prétendues  passions,  peuvent 
devenir  identiques.  Au  sein  de  l'automatisme  :  je  veux 
avoir  le  tien  ;  et ,  je  veux  conserver  le  mien  ;  sont  parfaite- 
ment identiques. 

—  (  Ce  qu«  nniu  metlroni,  coolinue  H.  Proudhoo,  à  la  pljcc  de  U 
cenlraliMtion  poUliqne,  c'est  la  cinlriliutiuii  ÉcoDomique.  n 

—  Oui,  dont  voici  ta  formule,  selon  M.  Prondhon. 


—  a  Toutfg  les  tociJUi  uionjmea,  dit-il,  daot  leaqucllca  »q  dislribucut 
l'aclioD  induilrietle  et  commerciale  d'un  pifi,  doÎTeat  fomer  nn  loul 
harmonique,  ayaul  pour  eipressioa  lb  eonYBunum.  n 

—  C'est  la  domination  du  capital;  c'est  la  souveraineté 
du  peuple,  la  souveraineté  de  lu  force  brutale,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  exécrable. 

—  «  L'aperceTM-Tous,  maioteDaiil,  eontinue  U.  Proudhon ,  celte  uniU 
profond»  tt  toute  inteOectuelU?  » 

—  Oui,  l'apcrcevcz-vous ,  cette  unité  intelleetuelle  déri- 
vant de  la  force  brutale,  diTivaiit  de  ia  souveraineté  du 
peuplei'Si  vous  ne  l'apercevez  pas  encore,  M.  LVoudbon  va 
TOUS  montrer,  va  vous  foire  toucher,  au  doigt  et  à  l'œil, 
tout  le  mérite  :  de  cette  souveraineté  de  l'îg 
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IV. 

«  Ce  qae  noas  avoiiB  en,  depuis  toizaiite  au, 
n'est  qu'on  ordre  fiiclice ,  saperficid ,  coaTrul  à 
peine  ranarchie  et  la  démoralisation  la  plos  époa- 
▼antable.  » 

M.  pRouoBON,  Idée  générale  de  la  révolmiim, 
p.  41. 

—  «  Quelle  est  la  source  de  ce  mal?  la 
souveraineté  du  peuple.  » 

CoLOfs,  Commentaire, 

Personne ,  mieux  que  H.  Proudhon ,  n'a  fait  rayonner 
sur  la  souveraineté  du  peuple  :  une  atmosphère  lumi- 
neuse ;  une  atmosphère  d'intelligence.  A  la  vérité ,  cette 
atmosphère  est  quelquefois  sillonnée ,  d'éclairs  ténébreux  ; 
que  Ion  nous  pardonne  Texpression!  Et,  quoiqu'ils  soient 
visibles ,  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  aveugles ,  nous 
aurons  soin  de  les  signaler,  ces  éclairs;  afin,  qu'ils  ne 
soient  point  perdus  :  pour  ceux  qui  ne  les  verraient  point. 

—  n  A  Dieu  ne  plaise,  dit  M.  Proudlion,  que  le  peuple  puisse  jamais 
se  tromper  ni  mentir  !  Je  dis  le  peuple  im  et  indivisible,  prenei-y  garde  ; 
je  n*cnlends  pas  par  là  la  multitude ,  ce  qui  n'est  que  plurcàiU  sans 
unité.  » 

—  M.  Proudhon  commence  par  un  éclair  ténébreux. 
C'est,  pour  rendre  plus  sensible  la  lumière  qu'il  va  projeter. 
M.  Proudhon  nous  dira  bientôt  :  que ,  le  peuple  uniié  est 
une  calembredaine.  Il  aura  raison  pour  l'époque  d'ignorance 
sur  la  réalité  du  droit,  et  quant  au  droit;  mais,  il  aura 
tort,  pour  l'époque  de  connaissance.  Le  peuple,  en  outre, 
est  toujours  un  pour  affirmer  T incontestable  ;  Thumanitc 
est  toujours  une  pour  dire  :  un  est  uk. 


UB   Lk   SOUVBRAlHKTti. 

—  «Le  pCDpIf ,  dit  H.  PronilboD ,  raisonne  nvec  un 
d*uii  point  de  vue  supérieur  1  toole  raison  indiTJduelle.  • 

—  Vraiment!  Ainsi,  quand  les  raisons  individnelles 
disent  UN  est  uh  ;  le  peuple  dit  :  un  c'est  deci.  Ceci  est 
encore  un  éclair  ténébreux.  Le  foit  est  :  qu'en  époque  de 
connaissance  :  les  raisons  individuelles  et  la  raison  du 
peuple,  la  raison  de  l'humanité,  l'étemelle  raison,  sont 
parfoitement  :  identiques. 

—  a  Le  [>en]de,  dil  H.  Prondhon,  c«l  lonT^ruB.  On  nom  l'a  dit  :  «Ile 
TiTilé  est  descendue  profondiment  daoi  lei  ImM  ;  elle  eil  devenue  la  foi 
générale,  et  depnii  1S30  penonna  ne  proteite  contre  la  tontenineti  do 
peuple.  « 

—  Ceci ,  est  encore  :  un  éclair  ténébreux. Vous  verrez  : 
que ,  H.  Proudbon  ne  croit  pas  plus  a  la  souveraineté  du 
peuple ,  proprement  dite ,  à  la  souveraineté  des  majorités, 
qu'il  ne  croit  aux  calendes  grecques. 

La  souveraineté  du  peuple,  non  celle  qui  estumf^etse 
rapporte  aux  calendes  grecques,  pour  toute  l'époque  d'igno- 
rance ;  mais ,  celle  qui  est  multitude  et  se  rapporte  aux 
majorités;  M.  Proudbon  la  répudie  souverainement;  comme, 
dit-il,  inhérente  au  despotisme.  Il  aurait  pu  ajouter  :  et, 
aussi,  comme  inhérente  :  à  l'anarchie. 

—  ■  Si,  dit  U.  Proudbon  ,  c'est  la  majorité  qui  fut  le  critérium  dn 
droit,  il  taufae  h&ter  d'effacer  lei  tracei  dei  barricadei,  restauror  le* 
Tuileriu,  indemniser  1s  liste  civile,  rappeler  Louis-Philippe  ,  rendre  le 
linrlefeiiille  i  U.  Guiiol,  Taire  anende  hoDorable  i  la  cfaanbre,  et  atten- 
dre en  silence  la  décision  des  électeurs  i  SOO  b. 

■  Alon,  vous  verrei  la  majorité  livrée  i  tt*  imitinctf  égtnstet,  et,  éclai- 
rée par  l'événement,  voter  i  la  fois  contre  la  réforme ,  contre  les  bm- 
({ueli,  contre  l'oppasition,  contre  la  république. 

>  Si  c'est  à  la  majorilé  de  faire  la  loi ,  il  faut  dira  encore  que  c'est  à 
l.-i  mnjorilé  de  la  majurité  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'i  ce  que  nous  soyons 
revenus  au  gouvernement  personnel  ;  qu'oinsi  le  gouvernement  appartient 
i  U  classe  moyenne,  élue  par  la  majorité  des  assemblées  primaires;  que 
1.1  cla!>se  mnjenne,  A  snn  tour ,  doit  respect  à  sa  propre  majuritr,  à   U 
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majorité  das  électeurs  ;  qae  la  majorité  doa  éleetews  doit  •béir  i  la  ma- 
jorité des  députés  ;  la  majorité  dos  dépiiiéa  so  soumettra  aa  minutère , 
lequel  est  tenu  de  faire  la  yolonté  du  roi,  qui,  en  vertu  de  la  majorité, 
règne  et  gouyeme.  » 

—  Tout  cela  est  vrai;  comme  deux  et  deux  font  quatre  : 
dès,  que  le  point  de  départ  est  accepté.  C'est  encore  une 
appréciation  des  résultats  logiques,  dérivant  nécessaire- 
ment :  de  la  souveraineté  du  peuple. 

•p-  «  Jamais,  continue  M.  Provdhon,  avec  la  théoria  représentatif e, 
on  ne  sortira  de  ce  cercle.  « 

—  C'est,  encore  aussi  vrai  que  possible.  Mais,  essayei 
donc  de  ne  pas  y  entrer  dans  ce  cercle  :  en  présence  de 
rignorance  sociale  ;  et,  de  l'incompressibilité  de  Texamoi  ! 

Ici ,  après  avoir  fouetté  très-vertement ,  très-justement, 
et  à  nu,  le  gouvernement  provisoire  avec  des  orties  et  des 
ronces  ;  M.  Proudbon  s'écrie  : 

—  «  Ah  !  grands  politiques,  tous  montres  le  poing  au  capital,  et  tous 

voilà  prosternés  devant  la  pièce  de  cent  sous!  Vous  voulez  exterminer 
les  juifs,  les  rois  de  Vépoqtie^  et  vous  adorez  (en  jurant,  c*est  vrai)  le 
veau  d*or!  Vous  dites  et  vous  laissez  dire  que  TÉtat  va  s*emparer  des  che- 
mins de  fer,  des  canaux,  de  la  batellerie,  du  roulage,  des  mines,  des  sels; 
qu'on  établira  des  impMs  sur  les  riches,  impôt  somptuaire ,  impôt  pro- 
gressif, impôt  sur  les  domestiques,  les  chevaux^  les  voitures  ;  qu^on  ré- 
duira les  emplois,  les  traitements  ,  les  rentes  ,  la  propriété.  Vous  provo- 
quez la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  financières  ,  industrielles,  im- 
mobilières ;  vous  tarissez  la  source  de  tous  les  revenus  ;  vous  glacez  le 
sang  dans  les  veines  au  commerce,  h  l'industrie,  et  puis  vous  conjorei 
le  numéraire  de  circuler!  Vous  suppliez  les  riches  épouvantés  de  ne  pas 
le  retenir!  Croyez-moi,  citoyens  dictateurs,  si  c'est  là  toute  votre  science, 
hâtez-vous  de  vous  réconcilier  avec  les  juifs  ;  renoncez  à  ces  démonstra- 
tions de  terrorisme^  qui  font  courir  les  capitaux  après  la  révolution  comme 
les  chiens  après  les  sergents  de  ville.  Rentrez  dans  le  statu  quo  conserva- 
teur, au  delà  duquel  vous  n^apercevez  rien,  et  dont  vous  n'auriez  jamais 
dû  vous  séparer.  Car,  dans  la  situation  équivoque  oii  vous  ctcs^  vous  ne 
pouvez  vous  défendre  de  toucher  à  la  propriété  ;  et  si  vous  portoz  la  main 
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tnr  là  propriété,  voui  AtM  perdui  ;  tous  aw  déjà  un  pied  duu  U  bin- 
queroctte.  s 

—  Voyez-Tous,  M.  Proudbon  s'étahlissant  ;  en  défen- 
seur de  la  propriété!!  Calmez-vous,  Monsieur  Proudbon, 
la  propriété  est  aussi  inviolable  que  l'éternité. 

—  •  Etciiki  ini  réfaémeiice,  cootiane  le  d^fentenr  de  U  propriéti  ; 
l'errear  dant  le  pouToir  m'indigne  preiqne  i  i'égsl  dg  la  Téniilité.  • 

—  Ah  !  H.  Proudbon.  L'erreur,  en  époque  d'ignorance, 
est  toujours  invoioDiaire  ;  la  vénalité  ne  l'est  jamais.  D'ail- 
leurs ,  si  ce  malheureux  provisoiTe  voulait  porter  atteinte, 
à  la  propriété  ;  ce  serait,  H.  Proudhou  qui  le  Ini  aurait 
conseillé,  en  disant  :  la  pbopkiét£,  c'est  le  vol. 

—  s  Non,  s'écrie  le  pïre  foaetteur  du  prorïaoire;  non,  TOni  ne  eom- 
prenei  rien  ani  choici  de  la  réTolulion  ;  tous  ds  connairaei  ni  ton  priii* 
àpe,  ni  sa  Ingique,  n[  sa  jualice  ;  voas  ne  perlei  pas  aa  langue.  Ce  qne 
vous  prenez  pour  lu  Toii  du  peuple  n'esl  que  le  mugissemeal  de  la  mnl- 
litnde,  ignorante  comme  vous  des  pensées  du  peuple.  » 

— ^Voas  verrez  bientôt  :  que,  ce  malbeureux  provisoire 
est  bien  excusable  d'ignorer  la  pensée  d'un  peuple,  qui, 
selon  ii.  Proudbon  lui-même,  n'a  d'eiListence  qu'aux 
ealeodea  grecques.  Et  «  si  ce  malheureux  provisoire  n'a 
Tien  compris  aux  choses  de  la  révolution;  s'il  n'a.cooDU  : 
ni,  son  principe,  ni,  sa  logique;  ni,  sa  justice;  et  si  même 
il  ne  parle  passa  langue;  c'est,  la  faute  à  H.  Proudbon, 
qui ,  pendant  plus  de  dix  années ,  a  été  son  pédagogue. 

Pour  supplément  à  son  éducation,  H.  Proudhou  se  con- 
tacte de  dire  au  provisoire  : 

—  ■  CoDserrez  intact  le  dépdt  de  U  république,  et  lahbu  U  LCniai 
SI  VAtu  rovn  bbitlb.  Vous  aurci  bien  mérité  de  U  patrie.  ■ 

—  Le  provisoire  a  suivi  le  conseil  de  M.  Proudbon  ;  il  a 
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voulu  bien  mériter  de  la  patrie  ;  il  a  regardé  non  nombril  ; 

il  a  laissé  faire M.  Cavaignae.  Et,  la  lumière  a  éclaté  : 

dans  les  journées  de  juin  48. 

M.  Proadhon,  le  22  mars  de  la  même  année,  écrivait 
ces  belles  c^ioses ,  dans  ane  homélie  intitulée  :  solution 
DU  PROBLÈME  SOCIAL.  1.6  26  mnrs,  même  année,  M.  Proudbon 
publiait  une  homélie  nouvelle ,  intitulée  :  la  démocratie, 
deuxième  chapitre  de  la  solution  du  problème  social. 
C'est,  cette  nouvelle  homélie,  atmosphère  lumineuse  pro- 
jetée sur  la  souveraineté  du  peuple ,  complément ,  à  ce  qu'il 
parait,  de  la  solution  du  problème  social,  selon 
M.  Proudhon,  que  nous  allons  eiuuniner. 

«  LA  dAhOGEATIB. 

«  1.  ProblètM  de  la  souveraineté  du  peuple.  Conditions  de  la  solution. 

«  2.  Si  le  suffrage  universel  exprime  la  souveraineté  du  peuple. 

«  5.  Si  la  réforme  sociale  doit  sortir  de  la  réforme  politique ,  ou  la 
réforme  politique  de  la  réforme  sociale,  — Différence  entre  la  démocratie 
et  la  république,  » 

—  Certes,  ces  questions  sont  intéressantes;  mais,  je 
doute  :  qu*elles  renferment  la  solution  du  problème  social. 
VA  y  ici,  le  mot  doute  :  n'est,  qu'nnc  politesse. 

Mais,  examinons  ce  qui  est  donné,  comme  la  solution  :  du 
PROBLÈME  soaAL.  Nous  y  trouverons  encore  des  résultats 
théoriques  et  pratiques ,  dérivant  nécessairement  :  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

—  «  Cietix,  dit  M.  Proudhon,  cieux^  écoutex;  terre,  prêtez  l'oreille; 
le  Seigneur  a  parlé  I 

Cl  ....  Toujoars  on  vit  les  masses  humaines  se  prosterner  au  nom  du 
Très-Haut,  et  recevoir  avec  soumission  la  discipline  des  révélateurs. 

«  Mais^  se  dit  à  la  fiu  un  philosophe,  si  Dieu  a  parlé,  |)onrquoî  n^ai-je 
rien  entendu? 

«  D  a  suffi  de  cette  parole  de  doute  pour  ébranler  l'Église ,  annvler  les 
écritures,  dianper  la  foi  et  hâter  le  règne  de  r Antéchrist!  » 
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—  Soit  I  voilà ,  rantliropomorphisme  exclu  :  de  la  soIq- 
linn ,  da  problème  twcial. 

—  «  Il  en  ett  Au  peuple  comme  da  la  dÏTinité,  dit  H.  Froudhon  :  Vax 
jmputij  vox  Dti,  ■ 

— Voilà,  qui  parait  accoler  la  souveraineté  du  peuple,  h 
la  souveraineté  de  droit  divin.  Continuez,  Monsienr  Prou- 
dhon  ;  vous  parlez  ici  :  comme  la  raison  minute.  Ainsi ,  la 
solution  du  problème  social  consiste  :  dans  la  négation 
simultanée  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin  et  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Je  suis  aussi  d'avis  :  que,  ces  deux 
espèces  de  souveraineté  ne  sont  actuellement,  bonnes  à 
rien  de  bon.  Hais ,  la  solution ,  du  problème  social ,  devrait, 
me  paralt'il ,  être  basée  :  sur  une  affirmation. 

—  .  Depuis  que  le  monde  existe,  dit  U.  ProndhoD,  depait  que  le* 
tribus  humainEi  od(  commeucé  de  se  constituer  en  monarchiei  et  répa- 
bliqnei,  oscillant  d'une  idée  à  l'antre  comme  dei  plnnètei  fagibondei, 
mâlant,  combiuml ,  pour  s'or^'oniser  en  «aciëlta ,  le$  élémi^nls  lei  plai 
dirers,  renvEr«snt  les  tribunes  et  les  trdnes  comme  fait  un  enfant  d'à» 
4^hileau  de  caries,  on  >  tu,  i  rhaque  spcoiisie  de  le  politique,  les  me- 
neur* du  moutemenl  învoi[uer,  en  lermei  plui  on  moins  explicites,  la 
toiHMraituté  du  peuple. 

<t  Je  dsmaude  doue  comme  Rousseau  :  Si  le  peuple  •  parlé,  pourquoi 
n'ai-ja  rien  eotendu  ?  > 

— Allons  t  voilà ,  de  nouveau ,  la  souveraineté  du  peuple, 
paraissant  renvoyée  aux  calendes  greoiuea ,  avec  les  souve- 
rainetés de  droit  divin  !  Néanmoins,  écoutons  encore,  pour 
ne  point  nous  tromper  :  sur  la  pensée  de  M.  Proudbon. 

— <  ■  Vuo*  me  ciiei ,  dit>il ,  cette  rétolution  flonnante  i  laquelle  moi 
aussi  j'ai  pris  part,  dont  j'ai  prouvé  âtui  la  LtciTiHitl,  dont  j'ai  lait  res- 
sortir l'idée.  Et  vous  me  dites  :  Voili  \o  peuple! 

0  TOUS  tous ,  ennemiii  du  dei>pr>(ieme  l'I  de  sr>«  ('rirruplions ,  comme  de 
l'onarchie  et  de  »es  hritsandages,  qui  ne  rc-f.r  liii.viHiuiT  le  peuplu,  qui 
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parUt  le  front  décimverl  de  la  raÎMo  MUT^rune,  de  ta  fnfet  irréaiilible,  de 
sa  formidable  Toiz,  je  tous  somme  de  me  k  dire  :  où  et  quand  avei-TOw 
entendu  le  peuple?  Par  quelle  bouche,  en  quelle  langue  est-ce  qa*il  s^ei- 
prime?  Gomment  ^'accomplit  cette  étonnante  réTélation?  Quels  temples 
authentiques,  décisifs,  en  cîtei-yousT  Quelle  garantie  aTes-Yous  de  la  sin- 
cérité de  ces  (pis  que  tous  dites  sorties  du  peuple?  Quelle  en  est  la  sanc- 
tion ?  Â  quels  titres,  à  quels  signes  distinguerai-je  les  élus  mie  le  peuple 
envoie  d*aYee  les  apostats  qui  surprennent  m  confiance  et  omirpeiit  ion 
autorité?  Geminent  enfin  éûbUiies-TOtti  la  légiHmiié  de  ce  veAel  » 

-^  Poisqae,  H.  Proudhon^  $euly  a  proayé  la  Ugitimiti 
des  révolotions  ;  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  reconnaître  : 
la  ligitimilé  da  verbe  populaire, 

—  «  Ji  CEO»,  continue  H%  ProudhoQ|  à  l'existutcv  vn  piupu  goiu 
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—  Voici,  comment  M.  Prondhon  croit  à  Fexistence  de 
Dieu.  C*cst  bon  à  connaître,  pour  savoir  :  comineiit» 
M.  Proudhou  croit  à  rexistence  du  peuple  ;  par  conséquent^ 
à  sa  souveraineté. 

—  «  Dieu,  dit-il!  Je  ne  connais  point  de  Dieu,  c*est  encore  du  mjfsti- 
cisme.  Commencez  par  rayer  ce  mot  de  tos  discours  si  vous  foulei  que 
je  vous  écoute.  » 

—  Et,  ailleurs,  il  dit  encore  : 

—  a  J^ignore  ce  que  l'humanité  appelle  Diku.  » 

—  Et,  ailleurs,  il  dît  encore  : 

—  «Le  premter  devoir  de  Thomme  intelligent  el  libre  est  de  cHusc^r 

incessamment  Tidée  de  Dieu  de  son  esprit  et  de  {:a  conscience.  Car  Dieu, 
s'il  existe,  est  essentiellement  hostile  à  notre  nature  »  et  nous  ne  relefons 
aucunement  de  son  autorité.  Nous  arrivons  à  la  science  malgré  lui ,  au 
bien-être  malgré  lui ,  à  la  société  malgré  lui;  chacun  de  noi  progrès  eat 
une  victoire  dans  laquelle  nous  écrasons  la  divinité.  » 

—  Bt,  ailleurs  : 
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—  (  Dmu  Ml  un  S(r«  MMatiellenMnt  aalieinliMlaiir ,  utilibénl, 
.nnlihamkin.  • 

—  Si,  M.  ProudhoD  croit  à  l'existence  da  peuple  comme 
à  l'existence  de  DieUg^oilàlepeiiple',  et,  par  conséquent,  sa 
souveraineté,  paraissant,  de  nouveau,  renvoyés  aux  calen- 
des grecques.  Mais,  pour  la  juger,  attendons  encore; 
M-  Proudhon,  très-souvent,  est  aussi  difficileàcomprendre: 
qu'une  antinomie. 

—  n  Je  m'incline,  conlinne  H.  Prondlion,  derant  n  toIodU  uinte  ;  je 
me  soumetià  lonl  ordre  émané  de  toi;  U  parole  dn  penpU  ett  ma  loi, 
ma  force  et  mon  espérance,  » 

—  Comment!  La  parole  du  peuple  est  votre  loi,  votre 
force,  votre  espérance.  Et,  vous  dites  mille  fois  que  le  peu- 
ple n'a  pas  de  langue.  Votre  loi,  votre  force  et  votre  «pé- 
rance  sont  donc  :  le  rien  du  tout  ? 

—  a  Mais,  conl'iDue  H.  Proodhon ,  nÙTanl  le  précepte  de  (tint  Paul , 

mon  OHtiisAHCE,  pour  être  méritoire,  doit  iras  lAisoHNABUt...  ■ 

—  RAisoRTfABLE!....  Saus  aucno  doute,  H.  Proodhon, 
par  roiitmnafrîe,  entend  :  rM/emmf  raisonnable.  Car,  si 
nous  sommes  des  machines,  des  automates,  notre  prétendue 
obiisiance  n'est  jamais  qa'iUusoire  ;  et,  alors,  nous  raison- 
nons :  comme  une  macAtne  fonctionne  ;  c'est-à-dire  :  que, 
nous  ne  raisonnons  pas  du  tout.  Or,  H.  Proodhon  affirme 
que, 

—  •  Tout,  tant  que  nons*tTon>,  ne»  lonuBiei,  mw  nea«  en  aperct- 
voir,  et  teloa  les  meeurei  de  nos  fncnltcs  fl  In  spécialité  de  notre  indo»- 
trie,  des  asMOaTs  FBNSAitTs,  Afs  louva  PENSAirm,  dci  piqnoiu  niiaAiiTa, 
des  POIDS  PE5SANTI,  ctc.  dVme  ih»ksb  HACHiMB  Q\}\  PENSE  AUSSI  ET 
QUI  VA  TOUTE  SEULE.  > 

—  Dans  ce  cas,  toute  obéissance  raisonnable  se  trouve 
eiicort'  reiivoji'c  aux  calendes  grci'qucs. 
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De  plus,  «apposons  :  que,  Yobii$$ance  raiumnable  soit 
possible  :  ce,  qui  est  encore  à  prouver.  £h|bien  !  dans  ce 
casf  encore,  il  faudrait  pouvoir  distinguer  :  l'obéissance 
réellement  raisonnable;  de  l'obéissance  raisonnable,  qui 
ne  le  serait  qnilluêoirement  ;  lyar,  que  M.  Proudbon  pût 
être  satisfait.  Et,  si  M.  Proudhon  venait  à  se  trouver  ainsi 
satisfait;  le  peuple  de  M.  Proudhon,  sans  yeux,  sans  oreil- 
les et  sans  langue,  ne  serait  autre  alors  :  qu'une  imperson- 
nalité; ne  serait  autre  :  que,  réternelle  raison,  rendue 
scientifique;  c*es1rà-dire  :  rendue  incontestable,  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun.  J'avoue  :  que,  si  ce  n'est  pas  là,  ce 
que  veut  M.  Proudlion,  je  le  comprends  moins  encore, 
qu'un  logogriphe.  Mais,  si  c'est  là  ce  qu'il  veut,  qu'il  le 
dise  clairement;  et,  s'il  vient  à  le  déclarer  ainsi,  je  lui  di- 
rai, tout  anssi  clairement  :  EMBBASSoifs-i^ous  ;  et,  que  gela 

FIlfISSE. 

—  «  Et  quel  malhear  pour  moi,  quelle  ignominie,  continue  M,  Prou- 
dhon ,  si ,  lorsque  je  crois  ne  me  soumettre  qu'à  Tautorité  du  peuple , 
j'étais  le  jouet  d*ttn  yil  charlatau  !  w 

— Ici,  l'épithète  de  charlatan  ou  de  vil  ne  fait  rien  à  Taf- 
faire.  Ce,  qu'il  y  a  de  certain;  et  de  très-certain;  c'est, 
qu'aussi  longtemps  que  dure  l'ignorance  :  sur  la  question 
de  savoir,  si  Y  obéissance  raisonnable  réelle  est  possible  ;  et, 
sur  la  possibilité  de  distinguer,  l'obâssance  réellement  rai- 
sonnable, de  l'obéissance  illiuoirement  raisonnable  ;  en  cas, 
que  l'obéissance  raisonnable  soit  possible  ;  il  faut  :  que,  sons 
peine  de  mort,  les  sociétés  soient  les  jouets  des  plus  forts  : 
appelez-les  :  vils  et  charlatans;  tant,  qu'il  vous  plaira. 

—  «Comment  donc,  je  tous  en  supplie,  continue  M.  Proudhon,  parmi 
tant  (le  rêveurs,  à*opinions  contradictoires  y  de  partis  obstinés,  rertin- 
n:iUrai-je  la  voix,  la  véritable  voix  du  peuple  ?  « 

—  Je  vais  vous  le  dire.  Monsieur  ;  car,  j'aime  beaucoup 
à  vous  satisfaire. 
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l'eudant  tonte  l'époque  d'igaorance,  sur  l'obéissance  rai- 
sonuable  ;  il  est  aussi  ;  impossible  de  reconnaître  la  voix,  la 
vérit(Utle  voix  de  Dieu  ;  qa'U  est  impossible  de  recoiinattre  : 
la  voix,  la  virilabievmx  du  peuple.  Quand,  cette  ignorance 
est  évanouie  ;  la  voix,  la  véritable  voix  de  IMeu;  la  voix,  la 
véritable  voix  du  peuple  ;  sont  une  seule  et  même  vmx  :  celle, 
de  l'éternelle  justice  ;  celle,  de  l'éternelle  raison,  rendue 
Bcientiâquement  incontestable,    vis-à-vis  de  tons  et   de 


Qu'en  dites-vous,  H.  Proudhon?  Cela  finira-t-il;  et,  nous 
embrasserons- nous  ?  J'avoue  :  que,  je  n'en  crois  rien  ;  ab- 
solument rien.  Et,  à  qui  en  sera  la  faute,  s'il  vous  pl^t? 

—  «  Le  problèDie  de  la  lonTeraîastâ  du  peuple,  eontiune  M.  Proudlioa, 
est  le  problème  rond  amen  laFde  la  liberli,  de  l'jgalilé  et  de  la  fraternilÉ, 
le  principa  de  rorg.mitation  «ociile.  o 

—  Sans  aucune  espèce  de  doute  ;  si ,  par  le  probiime  de 
la  louveraineié  du  peuple,  M.  Proudhon  entend  :  le  pro- 
blème de  l'anéantissement  de  l'ignoraitce  sur  l'obéissance 
raisonnable.  Mais,  e&t-ee  bien  ainsi  que  M.  Proudhon  entend 
le  problème?  Si  c'L.st  ainsi,  je  lui  répéterai  mille  fois  : 

BIIBHASSOnS-ItOUS ;  ET,  QtJ£  CELA  FINISSE  I 

—  ■  Les  gouternenenli  et  les  peuples ,  continue  H.  Proudhon ,  n'ont 
vu  d'autre  but,  à  travers  les  orages  des  réToluiJons  el  les  ddlourt  de  la 
politique,  que  de  constituer  celle  souTerainelé.  * 

—Puisque,  M.  Proudhon  l'affirme;  il  faut  bien  :  que, 
cela  soit.  Mais  je  veux  être  pendu  :  si,  je  m'en  étais  douté. 

—  «  Chaque  fois  qu'ils  se  sont  écartit  de  le  bot,  continue  M.  Prou- 
dboD,  ils  sont  tombés  dans  la  servitude  et  la  boole.  ■ 

—  J'avais  bien  besoin  :  que  H.  Proudhon  m'éclairàt,  à 
cel  égard;  je  m'imaginais  :  que,  les  gouvernements  et  les 
peuples  n'avaient  jamais  eu  ce  but  ;  le^  Proudhon  de  tons 
les  âges  leur  ayant  toujours  dit  :  que  cette  conittitution  était 


.*     m     -m 
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impossible.  Je  m'imaginais  encore  :  qae,  depuis  l'origine 
da  monde ,  les  gouyernements  et  les  peuples  ayant  toujours 
croupi  dans  Tignorauce  sur  ï  obéissance  raisonnable  ;  ils 
n'étaient  jamais  sortis  :  ni,  de  la  servitude,  sous  le  joug  de 
la  force  :  ni,  de  la  honte  attachée  à  ce  joug ,  aux  yeux  de 
la  raison. 

—  «  G*6it  danf  c«tts  vue,  continus  M.  Proadhon,  qae  le  goufenemsut 
proTÎsoire  a  confoqaé  une  assemblée  nationale,  nommée  par  tons  les  ci- 
toyenSf  sans  distinction  de  fortune  et  de  capacité.,,  » 

—  Sans  distinction  de  capacité ,  me  parait  charmant, 
pour  arriver  à  découvrir  :  Vobéissance  raisonnable, 

—  «...l'universalité  des  snffrages,  continue BL  Proadhon,  lui  paraissant 
être  l'expression  la  plus  approchée  de  la  souveraineté  du  peuple, 


»»  » 


— Ëh  bien  !  que  pense,  à  cet  égard,  le  docte  M.  Proudhon  ; 
qui ,  seul ,  a  prouvé  :  la  légitimité  de  la  révolution  ? 

—  d  Ainsi,  continue  M.  Proudhon,  qui  commence  à  mitrailler  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  ainsi ,  l'on  suppose  d'abord  que  le  peuple  peut  ctro 
consulté  ;  en  second  lieu  ,  qu'il  peut  répondre  ;  troisièmement ,  que  sa 
volonté  peut  être  constatée  ;  enfin,  que  le  gouvernement  fondé  sur  la  vo- 
lonté manifestée  du  peuple  est  le  seul  gouvernement  légitime. 

«  Telle  est,  notamment ,  la  prétention  de  la  obhoceat»  ,  qui  se  pré- 
sente comme  la  forme  de  gouvernement  qui  traduit  le  mieux  la  souverai- 
neté du  peuple. 

a  Or,  si  je  prouve  que  la  démocratie  n'est ,  ainsi  que  la  monarchie , 
qu'une  symbolique  de  la  souveraineté;...  » 

—  Je  suppose  :  que,  par  symbolique,  M.  Proudhon 
comprend  :  ce ,  que  Tignorance  met ,  en  place  et  lieu  de  la 
rialiti.  Dans  ce  cas,  nous  sommes  d'accord. 

a 

—  «  ...  qu'elle  ne  répond,  continue  M.  Proudhon,  à  aucune  des  ques- 
tions que  soulève  cette  idée  ;  qu^elle  ne  peut,  par  exemple  ,  ni  établir 
l'authenticité  des  ncies  qu'elle  attribue  an  peuple,  ni  dire  quel  est  le  but 
et  la  fia  de  la  loeiété  ;  li  je  prouve  que  la  dénoeratisi  loin  d'étra  U  plus 
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parfait  du  gontetnementi,  eit  It  négstion  de  la  touteraÎDelé  du  penpU 
et  le  principe  d«  m  niiu>..  > 

—  Nul  doute  :  qoe,  H.  Proadbon  ne  puisse  prouver  tout 
cela  de  ia  wuvfratiwl^  du  peupla,  au  en'lenum  de<  majo- 
ritéi.  Hais ,  alon ,  ce  qu'il  appelle  $ouveraiMté  du  peuple, 
Gonndérée,  abstraction  laite  du  nombre,  n'eit  antre  :  que, 
la  Mmwraxnelé  d«  la  ration,  rendue  teientifiquemint  ïncon- 
teiU^lt,  VM-à-PM  de  tous  el  de  cAoeun.  Si,  telle  est  la  soo- 
Teraineté  du  peuple  selon  H.  Prondhon,  qu'il  le  dise  dai- 
rement  ;  et,  je  répéterai  mille  fois  :  fimbroMons-noua;  e(, 
qtte  cela  finii$e.  Et,  ici,  je  le  répéterai  :  non  plus  en  plai- 
santant; mais,  trifl-sérieuBraient.  Car,  si  H.  Pro'adbon 
voulait  bien  ne  plus  Être  un  fiESsofiT  pehsàft;  il  serait  le 
plus  utile  des  défenseurs  :  de  la  vérité. 

—  I ...  il  sera  démontré  en  fait  et  en  droit,  continue  H.  Proadbon, 
tpm  U  démocratie  n'est  rien  de  plus  qu'un  arbitraire  conslitniionnel  ntccd- 
dantàno  autre  arbitraire  cou itiiutionn el  ;  qu'elle  ne  poisède  aucune  valeur 
sciBiTiviODE,  et  qu'il  faut  j  voir  isculeinent  une  préparation  à  k  airo- 
■UQD>,  une  «I  itutivUible.  ■ 

— Kien  de  plus  sage  n'a  jamais  été  dit  sur  la  démocratie, 
véritabieenfer'tocial,  malgré  ce  qu'en  peuventdire,  et  diront 
eooore  :  les  niais  révolutionnaires ,  destinés  à  croître  eu 
noiabre  et  en  stupidité ,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  sociale 
rende  inévitable  :  la  soumission  bumanitaire,'  à  la  souve- 
raineté icienlifique.  D'après  ces  différentes  affirmations,  il 
reste  de  plus  en  plus  évident  :  que,  M.  Prondhon  crache 
sor  la  souveraineté  du  peuple  :  en  tant  que  souveraineté  de 
nombre;  en  tant  que  souveraineté  de  la  force  brutale;  et, 
qu'il  nomme  :  «ouverain«<é  du  peuple  ;  ce  qu'il  devrait 
nommer  :  (ouvefotnel^  de  la  raison.  Alors,  sa  république, 
une  et  indivisible,  ne  serait  autre  :  que,  l'humanité  tout 
entière  soumise  à  la  souveraineté  de  la  raison ,  rendue 
scientifiquement  incontestable ,  vis-à-vis  de   tous   et  de 
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chacun.  O  logomachie!  ô  équivoque t  c^est,  avec  toute 
justice,  que  Boileau  t'avait  :  en  exécration  ! 

Quant  à  la  répubuque,  tifi«  el  indivisible  j  je  répète  : 
qu'il  est  de  toute  évidence  qu'elle  ne  peut  être  :  que,  la 
soumission  de  l'humanité  :  à  la  sonvondneté  scientifique  ; 
à  la  souveraineté  de  la  raison.  C'est,  l'anéantissement  des 
nationalités.  Est-ce  la ,  ce  que  M.  Proadhon  a  voulu  dire  ? 
Dans  ce  cas,  il  a  encore  raison  ;  la  véritable  soaveraineté 
du  peuple,  la  souveraineté  de  la  force  brutale,  Tanarcbie, 
enfin  ;  est  :  non-seulement ,  une  préparation  à  cette  répu- 
blique ;  mais,  encore  :  la  seule  préparation  possible. 

—  «  Il  importe,  cooiinne  M.  Proadhon,  d'éclairer  au  plot  tôt  ropinioa 
lar  ce  point,  et  de  faire  disparaître  tonte  illusion.  » 

—  Certes ,  oui ,  cela  importe  ;  cela ,  même ,  est  pour 
l'humanité ,  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Mais ,  pour 
éclairer  l'opinion  ;  l'opinion ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sot  et  de 
plus  difficile  à  éclairer;  il  me  paraît,  qu'à  cet  égard, 
M.  Proudhon  a  pris  on  bien  mauvais  chemin;  ou,  plutôt  : 
un  bien  triste  flambeau,  celui  du  matérialisme.  C'est  une 
torche  que  ce  flambeau  ;  et ,  qui  plus  est  :  la  torche  de 
l'anarchie.  Je  dis  :  la  torche  du  matérialisme;  la  torche  de 
l'anarchie.  Ke  vous  récriez  pas  trop  vite;  M.  Proudhon  va 
confirmer  lui-même  ce  que  je  viens  de  vous  exposer.  Et, 
cette  confirmation  sera  encore  un  résultat  logique ,  déri- 
vant néa\ssairement  :  de  la  souveraineté  du  peuple,  con^i- 
dcrée  comme  base  sociale. 


\ 
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V. 


«  Le  peuple,  ttre  colleelif,  j'u  prevjuc  diL  «Ire 
de  raiioa,  ne  parle  paÏDl  dam  le  aens  matériel  du 
mol.  Le  FF.uri'i,  non  plu  que  Dm,  n'a  dei  jeux 
jiOBr  voir,  dei  ardlla  pour  entendre,  sue  boDcbe 
poar  parler  (1).  Que  uii-je  l'il  e*l  dooé  d'usé  et- 
piee  d'inw,  dÏTÎDité  imnianeiile  tiant  Ici  maga» 
comne  eerUina  pbiloMphes  rappiueiil  ane  une 
dn  n»ODde  (I),  el  qui ,  à  certain*  monenli ,  les 
^eol  et  lea  ponue  ;  on  biep,  ai  la  n'aea  du  peu- 
ple D'nt  autre  que  l'idfe  parc,  la  plu  alwtnite, 
b  pla*  comprébeuible,  la  plus  dégagée  de  toute 
rornie  indiiidatlle,  comme  d'antres  pbilosopbei 
prétendent  que  Diea  n'est  que  l'ordre  dan*  l'ani- 

M.  PaoDDBUH,  Soiuliim  du  prvélime  tOfUd. 


Que  de  circonlocntions  t  que  de  bavardagcB  \  pour  arriver 
an  tjoute.  >e  valait-il  pas  mieux  dire  : 

— La  raisou  du  peuple ,  la  raison  de  l'humaniti^,  la  raison 
réelle,  la  raison  éternelle  a  pour  expression-:  la  scierce 
rendue  rationnellt'meut  incontestable  vis-à-vig  de  tous  et 
de  chacun.  Tant,  que  la  scieiicb  n'existe  point,  la  néces- 

(I)  Ailleurs,  M.  Proudhon  dit  :  Dieu  ett  penonnà,  ou  n'ai  pa$. 
H.  Proudhon  est  une  perpétuelle  contradiction. 

(1)  H.  Proudhon  n'est  point  toujours,  et  mdb  exception ,  aussi  mate- 
rialitte,  qu'il  l'est  dans  ce  passage.  Ailleurs  il  dit  : 

—  •  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  supposer  un  esprit ,  un  centre  du 
monde,  que  de  le  placer  dans  un  bïtou  de  soufre;  et  il  soient  Taire 
i|ue  ii  l'esprit,  la  conscience  existe  quelque  part,  ce  soit  UNiylIËMENT 

Il  ANS  L'nOMlIK.  ■ 

—  Il  y  a  de  tout,  ehw  M.  l'TOudhon  ;  et,  nii'inu  plus  de  lion  qu'on  ne 
le  pense.  Il  est  vrai  ;  que,  ce  bon  est  précisément  :  ce,  que  la  sotiéli;  ac- 
tuelle appelle  ntatuMit. 

11.  88 
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site  sociale  oblige  à  formuler  une  expression  de  raiBon, 
qu'elle  fait  accepter  comme  réelle ,  en  donnant  à  son  aateor 
prétendu  :  tantôt  le  nom  de  dieu;  tantôt  le  nom  de  peuple. 
Le  nom  de  dieu,  appartient  à  l'époque  dlgnorance  sur 
VobHssance  raisonnable,  pour  aussi  longtemps  que  l'exameo 
peut  être  comprimé;  le  nom  de  peuple  appartient  à  la 
même  époque,  lorsque  Fexamen  ne  peut  plus  être  com- 
primé. 

Il  est  Trai  :  qu'en  parlant  ainsi ,  M.  Proudhon  se  serait 
posé  en  socialiste  rationnel  ;  ou ,  si  vous  Taimez  mieux, 
en  philosophe  réellement  rationnel.  Mais,  la  raison  réelle^ 
qui  implique  liberté  réelle ,  fait  horreur  à  M.  Proudhon  ;  il 
n'a  d'amour  :  que,  pour  la  raison  automatique;  pour  la 
raison  qui  se  pose  et  ne  se  prouve  pas.  Il  veut  absolument  : 
être  un  ressort  peusant  ,  une  roue  pensaiite  ,  un  pighon 
pensaut^  etc.,  d'une  immense  machine  qui  pense  aussi  et 

QUI  VA  toute  seule. 

Vous  concevez  :  que,  contre  un  pareil  raisonnement ,  la 
raison  ne  vaut  pas  un  fétu. 

—  «  Je  n*eiilre  point,  continue  M.  Proudhon,  dans  les  recherches  de 
haute  psychologie  ;  je  demande ,  en  homme  pratique ,  de  quelle  manière 
cette  âme,  raison  ou  volonté,  telle  quelle,  du  peuple^  se  pose,  pour  ainsi 
dire,  hors  de  soi  et  se  manifeste?  » 

—  De  quelle  manière  cette  âme  du  peuple  se  pose?  Mon 
Dieu  !  de  la  même  manière  :  que ,  M.  Proudhon  se  pose  en 
homme  libre;  en  homme  pratique  :  par  nécessité,  igno- 
rance ,  et  vanité.  Pourquoi ,  veut-il  que  Tàme  du  peuple 
donne  ses  raisons  ;  quand ,  lui-même ,  ne  s'en  donne  pas  à 
lui-même? 

■■*. 

—  c(  Qui  est-ce,  continue  M.  Proudhon,  qui  peut  lui  senrir  d*organe1f 
Qui  a  le  droit  de  dire  aux  autres  :  G*est  par  moi  que  le  peuple  parle? 
Gomment  croirai-jc  que  tel  qui  du  haut  d*une  escabelle  harangue  cinq 
cents  individus  qui  applaudissent,  est  Torgane  du  peuple?  Gomment  l'é- 
lection des  citoyens  ,  voire  même  leur  suiïrage  nnAiiine ,  4-l*îl  la  Teriu 
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'do  GOiiférer  celte  espèce  de  priiiiége,  de  servir  de  IrucheinenI  au  peuple  ? 
El^imlious  me  feriez  voir,  comme  en  un  cénacle,  neufceiilspersonniiges 
ujnsi  choisis  par  leurs  coacilojena ,  pourquoi  devrai-je  croire  que  cet 
neuf  cenU  diiléguéi ,  ijuine  s'entendent  point  entre  eux,  c'eil  lo  touille 
du  peuple  qui  les  JuipireT  El  ponrloul  dire,  commenl  la  loi  qu'ils  vont 
fùrc  peut-elle  ai'obliger?...  a 


—  Délicieux  !  parfait  !  Hais ,  la  révolte ,  cootrc  I»  seule 
loi  alors  possihle  ;  c'est  ;  ia  mort  sociule.  Est-ce  lu ,  ce  que 
veut  M.  Proudhon.  Si,  ce  n'est  poiut  là  ce  qu'il  veut;  U  faut 
uu  rcDicde.  Et,  il  n'y  en  a  point  d'autre  :  que,  Vobiiitance, 
aclueUement  déraisonnable,  au  Dieu  relatif  à  Is  force;  ou, 
que  l'ol/ihsance  raisonnable,  au  Dieu  relatif  à  la  raison. 
Eu  un  mot  :  c'est ,  l'obéissance  à  la  Bouveraioetc  de  droit 
divin;  on,  l'obéissance  à  la  souveraineté  de  la  raison;  eu 
crachant,  dans  tes  deux  cas,  et  comme  le  fait  H.  Proudbon  : 
Bnr  la  souveraineté  du  peuple. 


—  s  Voici,  conlinue  M.  Proudhon,  un  ^rendent  ou  un  direcloirc,  per- 
tonnificalion ,  symbole  ou  fiction  de  lu  souverninet^DatioDale  :  premier 
pouvoir  de  l'Etat. 

■  Voici  uni<  chambre,  deux  chambres,  organes ,  l'une  Ac  rintérêt  di< 
conserralion,  l'autre  de  l'intérêt  de  tlêveloppement  :  deuxième  pouvoir  de 
l'Étal. 

•  Voici  nne  presse,  éloquente,  nguerrie,  infatigable,  qui  chaque  matin 
verse  i  flots  les  millions  il'iilées  qui  fourmillent  dans  les  millions  de  cer- 
velles des  citoyens  :  Iroi^iËme  pouvoir  de  l'btal. 

•  Le  pouvoir  exécutif,  c'est  l'action;  le*  chambres,  c'est  la  délibéra- 
tioDi  U  presse,  c'est  l'opinion. 

■  Lequel  de  ces  pouvoirs  représente  le  peuple?  Ou  bien,  si  vous  dites 
qne  c'est  le  tout  qui  re|iré*ente  le  peu|ilc,  comment  tout  cela  ne  s'accorde- 
t-il  pu?  Hellci  la  royauté  à  la  place  de  la  présidence  ,  et  ce  sera  h 
ro£me  chose.  Us  critique  tombe  égalemeut  sur  la  monarchie  et  sur  hi 
démoerttie. 

•  Il  existe  en  France  cinq  on  six  cents  feuilles  périndiqDet.''fci'>neloires 
de  l'opinion,  el  dont  les  titres  témoignent  bsulemcnl  de  la  prétention 
des  entrepreneurs  de  servir  d'interprètes  i  In  pensée  générale  :  Lt  SièrU, 
la  Réforme,  la  Libtrt» ,  le  IVogris  ,  la  Preiie ,  le  Tempi ,  l'Opiaiun ,  la 
DimoiratU,  l'Alelitr,  iei  Éeotet ,  la  Vérité,  la  /■Vance,  Ir  Uonilâ ,  le 
Contlilution-icl ,  le  Salivnal,  U  Commerce,   lei  Dèbali ,   U  Cuttrrier,  le 

20. 
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Populaire,  le  Peuple ,  la  Voix  du  Peuple^  l&  Peuple  constituant ,  (e  Re- 
présentant du  peuple,  etc.,  etc.,  etc.  ^ 

«  Certes,  je  m'étonne  qu'avec  une  Me  publicité^  quand  nous  sommes 
si  bien  assortis  d'écrivains  i  qni  ne  manquent  ni  Térudition,  ni  les  idées, 
ni  le  stjle^  nous  ayons  encore  besoin  d'une  représentation ,  d'one  assem- 
blée nationale.  » 

— Il  est  évideut  :  que,  si  toas  connaissaient  ce  qui  constitoc 
Vobéissance  raUonnahle;  que,  s'il  y  avait,  à  cet  égard, 
communauté  d*idées,  entre  tous,  comme  il  y  a  communauté 
d^idées  entre  tous  sur  la  proposition  un  est  un  ;  il  n'y  aurait 
nul  besoin  de  Constituante;  mais,  jusque-là  :  plus  vous 
aurez  de  journaux ,  et  de  chambres,  et  d'opinions ,  et  de 
tout  ce  que  vous  voudrez;  plus  vous  serez  près  de  vous 
égorger  mutuellement.  Croyez-vous,  alors  :  que,  les  éru- 
ditions, et  les  idées,  et  les  styles  vous  serviront  d'em- 
plâtres ? 

—  «  Or,  comment  se  fait-il,  continue  M.  Proudhon,  qu'avec  tont  cela 
je  ne  sache  positivement  rien  de  ce  qui  intéresse  le  peuple ,  et  que  le 
devoir,  la  mission  de  la  presse  est  de  m^apprendre?  Qu*au  lieu  de  pro- 
duire lu  lumière,  la  foule  des  publications  augmente  l'obscurité?  » 

—  C'est,  que  la  presse;  c'est-à-dire  :  la  société;  ne 
sait  absolument  rien  de  ce  qui  intéresse  le  peuple.  Pour 
faire  un  civet ,  dit  la  Cuisinière  bourgeoise ,  ayez  un  lièvre. 
Eh  bien ,  pour  faire  le  civet  social ,  la  société  n'a  pas  de 
lièvre.  Et,  les  journaux  :  ne  voulant  point  rester  sans 
fricoter  ;  n'ayant  point  de  lièvre,  vous  donnent  du  maton  ; 
et  cela  ne  fait  qu'augmenter  les  indigestions  sociales,  que 
M.  Proudhon  appelle  :  obscurité. 

—  «  Je  demande,  continue  M.  Proudhon,  quelle  est  la  meilleure  cons- 
titution ptKtique,  In  loi  du  progrès,  ta  marche  du  siècle,  la  pennée  de 
Tcpoque,  la  valeur  de  Topinion,  Tavcnir  de  la  France  et  du  monde?  La 
république  sortira-t-elle  de  Tatelier,  de  Técolc  ou  du  corps  de  garde?  La 
démocratie  est-elle  à  la  paix  ou  à  la  guerre?  Quelle  vérité,  quelle  ré- 
forme doit  sortir  de  toutes  ces  révélations  du  peuple?  Qu'est-ce  que  la 
liberté? 
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€  Sor  tontei  ces  qnetlioiu ,  le  jonnuliimè  diBsrrle ,  mai*  il  ne  répond 
n4%  IL  tu  MIT  iiDr.  ■ 

— Dame]  c'est  très-peu.  Si,  an  moios,  le  journalisme 
disait  :  Je  ne  $ai$  pat.  Hais,  oni-dà  !  Le  journalisme  sait 
tont.  Il  a  toujours  quarante  laperaux  prêts  à  être  trans- 
formés :  en  levrauts. 

—  >  Que  urail'ce,  contiDue  H.  Proudhoa,  li  j'tvait  demanda,  pir 
eiïmple,-  g'ile»!  i  roi^toiiaiion  de  la  (ociété  nne  forme  défiaitite,  el 
quelle  eat  ceKe  fomel  Si  aouaioiiuiiei  i  bont  de  rérolutiiMii ,  ou  *i  le 
iDOuvemeDl  réTolulionaaire  eit  éternel?  Commenl,  dini  ce  dernier  cai, 
coDcilier  celle  agitation  perpélaelle  stcc  la  uuua,  la  ikuriié,  le  bien- 

—  H.  Proudhon  vient  de  dire  :  que  le  journalisme,  et 
par  conséquent  lui-mâmc ,  ne  sait  pas  ce  que  c'est  :  que, 
i^  UBERTÉ.  Alors,  comment  veut-il  :  que,  le  journalisme, 
et  par  conséquent  lui-même,  puisse  concilier  :  rotation 
perpétuelle;  avec,  un  :  Je  tu  tais  quoi? 


.  Proudhon,  tous  lei  hommei  doiTont  ètrcigaol 
malgré  la  nature ,  ou  (railén  suitant  leuri  mérilet ,  malgré  la  devise  do 
la  république?  Quel  doit  èlre  le  salaire  de  l'ourrier,  le  bénéfice  di>  l'en- 
trepreneur,  la  contribution  i  payer  à  l'État,  le  crédit  à  acrordcr  aux  ci- 
tojeni?  Comment,  la  population  croiissnt  plus  vite  que  la  subsistance, 
nous  écljappErona  à  la  faillite  de  la  misère?  etc.,  etc.  > 

a  Je  pourrai!  étendre  à  l'infini  cet  inlerrogalaire  et  rendre  roei  quea- 
lion)  de  plus  en  plus  pressantes  et  difficiles.  Pourquoi  la  preiie  ,  ij  la 
presFe  est  la  faculté  parlante  du  peuple,  au  lieu  de  répondre,  dÎTague- 
t^lleT  ■ 

■ — Mon  Dieu  t  parce  que,  la  presse  est  une  sotte  ;  expri- 
mant :  la  sottise  sociale.  Dans  mes  ouvrages ,  j'ai  répondu 
k  toutes  les  questions  que  H.  Proudhon  vieut  de  faire;  et, 
cela  :  pour,  toutes  les  sociétés  possibles;  et,  pour  toutes 
les  phases  sociales  possibles.  Je  ne  m'en  trouve  néaumoins 
pas  grandi  d'une  seule  ligne.  J'ai  eu  le  bonheur  de  m'in- 
struîre;  et,  je  n'en  estiiiic  pas  moins  le-i  i|;norniils  invn- 
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lontaires;  les  ignorants  volontaires  ne  sont  même  pas  à 
mépriser.  Les  malheureux  !  il  faut  en  avoir  pitié.  ^ 

—  «  La  presse,  continue  M.  Proudhon,  est  si  loin  de  satisfaire  un  es- 
prit positif,  qu'elle  semble  inventée  tout  exprès  pour  dérouter  la  raison 
et  tuer  Tétude.  Les  idées  tombenl  dans  les  journaux  sans  j  prendre  ra- 
cine. Les  journaux  sont  les  cimetières  des  idées.  » 

—  Je  puis  assurer  M.  Proudhon  :  que,  la  presse  ne 
déroute  :  qu'une  raison,  celle  de  vanité;  que,  jamais, 
la  presse  n'a  empêché  de  dire  :  Je  ne  $ai$  pas;  que,  la 
presse  ne  tue  que  les  études  des  vaniteux  ;  et ,  que  jamais 
les  journaux  ne  seront  les  cimetières  :  que ,  des  idées  folles. 
Celles-ci  même  doivent  mourir  :  elles  sont  le  fumier  qui 
doit  produire  :  la  science  réelle. 

'  —  «  Le  peuple,  continue  M.  Prondhon ,  dont  on  dit  quelquefois  qu^il 
s* est  icYé  comme  un  seul  homme,  pense- 1- il  aussi  comme  un  seul  homme? 
Réfléchit-il?  Raisonne-t-il?  Conclut-il?  A*tril  de  la  mémoire,  de  Fima- 
gi nation,  des  idées?  Si,  en  effet,  le  peuple  est  souverain,  c^est  qu*il  pense; 
s*il  pense,  il  a  sans  doute  une  manière  à  lui  de  penser  et  de  formuler  sa 
pensée.  Comment  donc  est-ce  que  le  peuple  pense?  Quelles  sont  les  for- 
mes de  la  raison  populaire?  Procède-t-elle  par  catégories?  Emploie-t-elle 
le  syllogisme,  Tinduction,  Tanalyse,  Tantinoroie  ou  Taoalogie?  » 

— Vous  voyez  :  qu'il  faut,  à  M.  Proudhon ,  un  souverain 
personnel  :  qu'il  soit  peuple;  ou  qu'il  soit  dieu.  Il  n*est 
jamais  venu  à  l'idée  de  M.  Proudhon  :  que,  toute  souve- 
raineté personnelle  est  despotique  par  essence  ;  et ,  qu'aussi 
longtemps  que  la  souveraineté  éternelle  ne  règne  pas, 
Vabsence  de  souveraineté  personnelle  n'est  autre  :  que, 
Tanarghie.  Si,  H.  Proudhou  avait  seulement  cherche  à 
détruire  son  ignorance  sur  VoOéissance  raisonnable;  il  aurait, 
dès  Tabord,  découvert  :  ces  premiers  théorèmes,  relatifs  a 
la  souveraineté. 

—  «  Vous  dcves,  continue  M.  Proudhon,  vous  expliquer  sur  tout  cela; 
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sinon*  votre  respect  pour  la  sonreraineté  du  peuple  n'est  qu'un  absarde 
fétkliisne.  Autant  taudrait  adorer  une  pierre.  » 

—  Gela  signifie  :  que,  si  la  soayeraineté  da  peuple  n*est 
point  personnelle j  elle  est  an  absarde  fétichisme.  Et  comme 
la  souveraineté  du  peuple,  considérée  comme  personnelle, 
serait  également  un  absurde  fétichisme  ;  il  s'ensuit  :  que  la 
souveraineté  du  peuple  est,  nécessairement^  un  absurde  fé- 
tichisme. PuiSy  comme  l'absence  de  toute  souveraineté  est 
l'anarchie  par  essence  ;  et,  que  tf .  Proudhon  ne  veut  :  ni, 
de  la  souveraineté  de  Dieu  ;  ni  de  la  souveraineté  du  peuple; 
ni,  de  la  souveraineté  de  la  raison,  qu'il  nie  également  ; 
et,  qu'il  n'y  en  a  pas  une  quatrième;  vous  concevez  :  eom- 
ment,  M.  Proudhon  a  été  conduit  :  à  vouloir  l'anarchie. 
Seulement,  il  a  coupé  le  mot  en  deux  ;  et,  la  forme  sociale 
de  son  choix,  est  devenue  :  rÀN-ÀRGHis.  Yoilà  encore  un 
résultat  théorique,  dérivant  nécessairement  de  la  souve- 
raineté du  peuple ,  considérée  comme  base  sociale. 

Ici,  je  passe  plusieurs  alinéas  contre  la  souveraineté  du 
j[)euple,  tous  établis  avec  une  incontestable  logique.  Puis, 
M.  Proudhon  s'écrie  : 

—  «  Sur  quoi,  je  pose  ce  dilemme  : 

«  Si  le  peuple  peut  faillir,  de  deux  choses  Tune.  Ou  Terreur  est  res- 
pectable en  lui,  comme  la  vérité,  et  il  a  droit  d*ètre  obéi  en  tout  ce  qu'il 
vent,  bien  quMl  «e  trompe  ;  on  ce  cas,  le  peuple  est  un  âtre  souveraine- 
ment immoral,  puisqu'il  peut  à  la  fois  penser  le  mal,  le  vouloir  et  le  faire. 

«  Au  contraire,  le  peuple,  en  ses  erreurs,  doit^il  être  repris?  U  y  au- 
rait donc,  en  certains  cas,  devoir  pour  un  gouvernement  de  résister  au 
peuple  !  Qui  osera  lui  dire  :  Tu  te  trompes!  Qui  pourra  le  redresser,  le 
contraindre? 

«  Mais  quedis-je?  Si  le  peuple  est  sujet  à  finillir,  que  devient  sa  sou- 
veraineté? N*cst-il  pas  évident  que  la  violence  du  peuple  doit  être  d'au- 
tant moins  prise  en  considération ,  qu'elle  est  plus  redoutable  dans  ses 
conséquences,  et  que  le  vrai  principe  de  toute  politique^  le  gage  de  la 
sécurité  des  nations,  c'est  de  ne  consulter  le  peuple  que  pour  s*en  mé* 
fier,  toute  inspiration  de  lui  pouvant  causer  un  immense  péril  comme  un 
immense  succès,  et  sa  pensée  n'être  qu'une  pensée  de  suicide? 

«  Sans  doute,  direz-vous,  le  peuple  n'a  qu'une  existence  mystique,  il 
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11A  se  manifeste  qu  à  de  rares  interYalles ,  à  des  époqm  prédastioéet. 
Mais  le  peuple  n'est  pas  pour  cela  un  faut6me,  et  quand  il  sé  lèrefinil 
ne  peut  le  méconnaître.  Le  peuple  s^minontré  le  14  juillet,  le  10  août, 
en  1830  ;  il  vient  de  se  révéler  avec  pins  d'ardeur  que  januis.  Le  peuple 
a  parlé  an  serment  du  Jeu  de  Paume,  dans  la  nuit  du  4  août  ;  il  était  A 
Jcmmapes,  il  combattait  à  Mayence  et  à  Vaimy... 

«  Pourquoi  vous  arrêter?  Pourquoi  choisir?  Le  penple  était-il  tbaenl 
\o  9  thermidor  et  le  18  brumaire?  Se  cachait-il  le  2l  janvier  et  le  5  dé- 
cembre? M*a-il  pas  fait  Tempereur  comme  il  avait  défait  le  roi?  N*a»t-il 
pas  adoré  tour  à  tour  et  souffleté  le  Christ  et  la  Raison?  ..  Voulei-voos 
remonter  pins  haut?  C'est  le  peuple  qui  a  produit  de  son  sang  et  de  ses 
entrailles  un  jour  Grégoire  Vil  et  un  autre  jour  Luther;  qui  e  fait  sur- 
gir If  arius  et  César,  après  avoir,  dans  une  série  de  révolutions,  chassé  les 
Tarquinit,  renversé  les  décemvirs,  créé  les  tribuns  pour  balancer  les  con- 
suls, et  donné  par  là  le  premier  exemple  de  la  bascule  politique,  du  sys- 
tème doctrinaire  ;  c'est  le  peuple  qui  adora  les  Césars  après  avoir  laissé 
assassioor  les  Grecques.  » 

—  Toat  cela  est  admirablement  vrai.  Alors,  il  foat  :  que, 
la  souveraineté  du  peuple  soit  bien  :  une  nécessité  sociale; 
une  nécessité  absolue,  pour  une  époque  humanitaire;  puis- 
que, plus  absurde  qu'un  fétiche,  elle  résiste  à  cet  absurde 
évident.  C'est,  qu'une  souvQraineté  est  nécessaire;  c'est^ 
que  pour  toute  Tépoque  d'ignorance  sur  Vobéissance  rai- 
sonnahley  il  n*y  a  de  souveraineté  possible  :  que,  celle  de 
droit  divin  ;  ou  celle  du  peuple  ;  c'est,  que  la  souveraineté 
de  droit  divin  est  le  despotisme ,  et,  que  lorsque  les  peuples 
sont  fatigués  du  despotisme  ;  ils  ne  peuvent  briser  le  joug  : 
que,  par  la  souveraineté  du  peuple.  M.  Proudhon  ayant 
une  égale  horreur  :  et  du  despotisme;  et,  de  l'absurde;  a 
inventé  :  la  souveraineté  de  Tautomatisme.  Il  a  dit  :  «  Tous. . . 
nous  sommes  des  ressorts  pensants,  etc.  »  Et,  il  n*a  pas  ré- 
fléchi :  que,  prétendre  raisonner,  en  tant  qu*autoinate,  est 
aussi  absurde,  tout  au  moins  :  que,  de  se  soumettre  à  la 
souveraineté  de  la  force.  Il  est  doue  bien  difficile  de  dire  : 
Je  ne  sais  pas  !  Du  reste,  M.  Proudhon  aura  été  utile  à  sa 
manière;  car  il  est  impossible  de  mieux  plonger,  dans  le 
néant  de  l'absurde,  le  fétiche  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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Je  passe  ici  ane  fonle  d'argumentations,  toutes  d'une 
grande  force  ;  et,  à  cet  égard,  j'engage  le  lecteur  h  recou- 
rir à  l'original.  Quand  flb'agit  de  prouTer  l'absurde; 
M.  ProudhoD  est  inépuisable.  Pnisse-t-il  être  un  jour  de 
même  force,  pour  prouver  la  réalité  !  Voici,  qui  est  encore 
admirable. 

—  ■  Ce  qne  j*Bdintre,  dil  M.  Prondbon,  an  mîlieD  de  la  eonfonon  dei 
idée*,  c'est  que  la  foi  i  U  louveraiueli  da  peuple,  loio  de  Giillir,  gemble, 
pU'  cette  conruBioii  mime,  monter  juiqu'i  son  paroxjmie.  » 

—  Je  viens  d'en  dire  la  raison.  C'est,  l'impossibilité  pour 
M.  Proudfaon,  de  prononcer  le  j0  ne  iai$  peu,  qui  l'a  em- 
pécbé  de  reconualtre  la  cause  de  cette  foi  imbécile.  Voici, 
maintement,  qui  est  moins  admirable.  Kt,  c'est  encore  le 
même  narcotique,  qui  a  empoisonné  M.  Prondbon. 

^  o  Daai  cette  obitinalion  de  la  multitude  1  croire  à  l'intelligenc*  qni 
vit  en  elle,  je  loi)  d^ji  commo  une  roanifeitalion  du  peupla  qui  l'affirme 
lui>mSme,  aioei  que  Jéhovah.  et  dit  Ji  scia,  ic  ne  pni*  donc  nier,  je  tah 
forcé  de  coa(e»er,  au  conlrilre,  la  lOUTeraineté  du  peuple.  Ua»,  au  deli 
de  celte  première  affirmation..,.  • 

—  Nous  avons VII,  plus  haut:  que,  M.  Prondlion  croit 
à  la  souveraineté  du  peuple,  comme  il  croit  en  Dieu.  Si, 
H.  Prondbon  n'était  point  narcotisé,  je  dirais,  qu'il  se  mo- 
que de  ses  lecteurs.  Hélas!  non;  M,  Proudhon  écrit  ce  qu'il 
pense.  Mais,  sa  pensée  est  toujours  esclave;  elle  obéit  à 
différents  maîtres  ;  et,  elle  se  trouve  varier  selon  qu'elle  est 
sous  l'influence  :  soit  d'un  narcotique  :  soit  d'un  excitant 

—  a  Mail,  au  delà  de  celte  première  a fUrma lion  ,  dit-il,  et  quand 
s'agit  de  pa»er  du  aujat  rie  tapenaéei  ann  objet,  quiind  il  l'agit,  en  <fan- 
IrM  iMnet ,  d'appliquer  le  critérinin  Bui  acte*  du  gouieraeinent,  qn'on 
me  diie  oii  e<l  le  peupleT 

•  En  principe  donc,  j'admeli  que  le  peuple  eiiite,  qu'il  eti  touTerain, 
qu'il  l'aflinne  dan>  la  conscience  ilei  miia^s.  Mail  rien  juaqn'ici  ne  me 
proDTe  qu'il  puiise  taire  nu  dehoM  acte  iIp  tou'enini'lé.  qu'une  rétélalinn 
extérieure  ilu  peuple  aoit  poasible.   Uar,  en  prjrrni-c   nR  u   domoiatiom 


-> 
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DES  PiÉJUGiSf  deU  contndiction  det  idées  et  des  inlérdU,  dae  eatrelae- 
inents  de  la  multitude,  je  demanderai  toujours  ce  ^i  établit  raulhenlieité 
et  la  légitimité  d*une  pareille  rétélatiM.  et  c'est  &  quoi  U  démocratie  w 
peut  répondre.  »  ^ 

—  Si,  en  écriyant  ces  lignes,  M.  Prondhon  ne  s'était 
point  trouvé  narcotreé,  il  se  serait  demandé  : 

— Pourquoi  les  préjuges  DOMiiiEiiT-iLSy  relativement, 
à  la  souveraineté;  relativement,  à Tobéissanoe raisonnable? 
—<  Et,  il  se  serait  réponda  : 

—  A  cause  de  Vignorance  iodale  iur  roB^issAiTCE  rai- 

SOHflABLE. 

—  Et,  commmtV  obiisêanceramnfuMe  pent-elle  exister; 
ciclusivement  exister  ? 

—  En  formulant  la  règle  qui  doit  être  obéie,  d'ane  ma- 
nière rationnellement  incontestable  vis-è-vis  de  tons  et  de 
chacun  ;  en  prouvant  de  la  même  manière,  qu'elle  est  dans 
Tintérèt  de  tous  et  de  chacun,  sans  aucune  exception  pos^ 
sible  ;  et,  toujours  de  la  même  manière,  que  la  règle  est 
sanctionnée,  aussi,  d'une  manière  absolument  inévitable  ; 
et,  toujours  sans  rombre  d'une  eooception  possible, 

—  Mais,  cela  est  impossible,  dira  M.  Proudhon.  Et,  cette 
objection  d'impossibilité  vous  prouvera,  chez  M.  Prou- 
dhon, impossibilité  de  dire  :  Je  ne  sais  pas.  Ce  n'est  point 
à  la  question,  de  possible  ou  d'impossible,  que  M.  Prou- 
dhon doit  répondre  ;  c'est  à  celle-ci  : 

—  L'obéissance  raisonnable^  en  présence  de  Tincompres- 
sibillté  de  l'examen,  est-elle  nécessaire,  absolument  néces- 
saire ;  c'est-à-dire  :  sous  peine  de  mort  HUMAiirrAiRE? 

£t,  si  la  conscience  de  M.  Proudhon  jouit  dun  instant  de 
lucidité  ;  si,  le  préjugé  peut  cesser  un  instant  de  dominer 
sur  luij  comme  lui  aflirme  très-justement  :  que,  le  préjugé 
domine  le  monde  ;  M.  Proudhon  dira  : 

—  En  mon  âme  et  conscience,  oui,  V obéissance  raisonna- 
ble^  est  devenue  nécessaire^  absolument  nécessaire  :  sous 
peire  de  mort  sogule. 
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—  Mais,  jamais  M.  Proudlion  ne  prononcera  cette  sen- 
tence ciplicitement  ;  toujours,  l'intoxication  du  préjogé 
l'en  empêchera.  ^' 

Et  cependant,  M.  Prondhon  a  prononcé  lui-même,  cette 
nécessité,  au  moins  implicitement.  En  voici  la  preuve. 
D'abord,  I'obéissance  raisonnable  est  subordonnée  ;  à  la 
réalilé  de  la  sanction  religieuse.  Dès  lors  :  reconnaître,  le 
besoin  de  sanction  religieuse;  c'est  reconnaître  la  nécessité 
de  l'obéissance  raisonnable.  Or,  M.  Prondhon  recounait  ce 
besoin,  au  moins  pour  lui,  si  ce  n'est  pour  ta  société.  Car, 
après  s'être  fait  objecter  : 

■~-  t  ha  permsnence  de  l'Ame  aprii  le  dernier  sonpir ,  la  rérarreRUon 
don)  un  monde  meilleur,  etc.,  n 

—  n  ajoute  : 

—  1  QcE  JE  nECETBAIS  ATEC  AKOCn,  QVt  j'eIBSASSESÀM  avec  TIAHSMIIT 
CETTE  CONSOLANTE  UTOPIE  ,  s'iL  «TATT  POSHBLB  ,  JE  KK  DIS  TAS  DE  u'K 
PAIIE  VOIR  OUÊLQDB  CB09B,  MAIS  BBDLEBBNT  DI  LA  UKDRE  ACCESSIBLI  A  LA 

—  M.  Proudhon,  reconnaît  donc,  pour  lai,  le  besoin  de 
sanction  religieuse  ;  et,  le  reconnaître  ponr  lui,  c'est  le  re- 
connaître pour  la  société.  H.  Proudhon  reconnaît  donc, 
ponr  la  société,  le  besoin  de  sanction  religieuse;  par  consé- 
quent, de  l'obéissance  raisonnable. 

Eb  bien  !  aux  A'  et  5'  volumes  de  la  Sciebce  sociale, 
j'ai  rendu  accessible  à  la  raison,  d'nue  manière  scientifique- 
ment incontestable,  la  réalité  de  la  sanction  religieuse. 
Savez-vons  ce  qui  en  arrivera?  M.  Proudhon  n'accédera 
nullement  à  la  démonstration;  et  se  trouvant  absolument 
incapable  de  rien  opposer  de  raisonnable  à  la  réalité  de 
cette  démonstration;  il  fera  semblant  de  l'ignorer;  s'il  ne 
dit  :  Celancvatil  pas  la  peined'f  Ire  réfuté. EtitH.  Proudhon 
préférera,  rester  :  s(ids  la  domination  un  préjugé  (I). 

(I)  YoyeiVHcoHomir  politigiifi  vie,  i-twûo  II,  premier  appendice. 
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«  De  qodqoe  côté  qœ  tou  caosid^riex  k  dé- 
mocratie, Toas  k  tenneB  (oujoars  placée  enira  deix 
extrêmes,  aussi  contraires  Vnn  qmt  Tamlre  à  son 
principe;  condamaée  à  otcilUr  sirraB  l'absurde 
ET  L*iMPOisisi.t»  sans  poaf  oir  se  fixer  jamais.  * 
M.  PaouoBOK,.iS^M/.  du  prMème  soeiui, 

—  «  La  démocratie  n*est  antre  dioee  que  k  ty- 
rannie des  miû<>i^^»  itrahnib  la  plus  ixicBA- 
ILS  Ds  TouTis  ;  car  elle  ne  s*appiiie  ni  svr  Paato- 
rite  d'ane  religion,  ni  sur  une  noblesse  de  race,  ai 
snr  les  prérogatives  du  talent  et  de  k  fortnne  : 
elle  a  poor  base  le  hombrs  .  et  pour  omsqne  le 
nom  dn  peuple.  » 

M    Prouiinov,  id,^  ièid. 


La  souveraineté  du  peuple ,  la  démocratie,  et  la  souve- 
raineté du  nombre  y  ou  la  souveraineté  de  la  force  brutale 
sont  une  seule  et  même  chose,  sous  quatre  noms  différents  ; 
vouloir  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  soit  indépendante 
du  nombre;  qu'elle  ne  soit  point  la  démocratie ,  dans  toute 
la  valeur  de  Texpression  ;  qu'elle  ne  soit  point  le  résultat 
de  la  force  brutale  ;  c'est ,  se  mettre  en  opposition  complète  : 
nvcc  le  bon  sens ,  la  logique  et  Thistoire. 

Dès  lors ,  voyons  M.  Proudhon  :  pulvériser,  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  sous  le  nom  de  démocratie. 

Auparavant,  constatons  encore  une  fois  :  que,  M.  Prou- 
dhon ,  sans  nullement  s'en  douter,  proclame  :  la  nécessite^ 
de  la  souveraineté  de  la  raison ,  rendue  scientifiquement 
incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

—  «  Je  conviens,  dit-il^  que  le  nœud  de  la  difficulté  consiste  à  faire 
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p(irl«r  la  p#u|il(  comme  DN  UCL  boue.  L*  ikruBUQCi ,  kIod  moi,  n'eil 
pas  tntre  cbow;  et,  c'eM  U  anni  todt  li  fioblAme  social.  ■ 


—  Acceptom,  la  doonfe  de  H.  Proadhon;  et,  procla- 
mons :  qu'elle  est  aussi  parfaite  :  de  justesse,  que  d'ex- 
pression. ' 

H.  Proudhon  recimoaltra  également  :  qae,  le  peuple  est 
unanime  ;  c'est-è-dire  :  qu't'I  p«nH  comme  un  leuî  homme, 
BDT  la  question  de  savoir  :  si,  un  est  un. 

Dès  lors,  la  solution  du  problème  social  sera  de  foire 
parler  le  peuple ,  sur  l'organisation  sociale  ;  c'est-i-dire  : 
sur  l'obéisiatue  raiêonnabU  ;  aussi  nnanimement ,  aussi, 
comme  un  leuî  homme;  qa'ît  le  fait,  sur  la  question  de 
savoir  :  si,  un  est  un. 

Eh  bien  !  cette  solution  n'est  autre  :  que ,  rendre  la  sou- 
veraineii  de  la  raison  ,  scientifiquement  ineonlestable ,  vis- 
à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

C'est ,  ce  que  nous  avons  fait ,  dans  notre  ouvri^  inti- 
tulé :  SciEHCE  sociale. 


—  ■  L*  démocratie,  cODtiDue  M.  Proodlioii,  prétend  rétoadre  ce  pro- 
blème par  le  (ufîrage  uniYenel  appliqué  dam  la  pli»  graode  laideur, 
eoit  la  lubititulion  de  l'aiilnrité  de  la  mullilude  h  l'aDteriL^  royale.  C'eil 
poar  cela  qu'elle  l'appelle  oévociith,  gouixmtmtnt  ât  la  miittihufe. 

■  Cet!  donc  la  ihéorJc  du  aufTrage  oniTertel  que  noua  aforia  A  juger. 
On ,  pour  dire  de  luite  toiile  ma  peuiie ,  c'eit  la  dimoentie  que  nom 
•ToDi  à  démolir,  comme  joou)  aïoD)  démoli  la  monarchie  ;  cette  transi- 
tion fera  la  dernière  avant  d'arriTir  i  la  républiqne.  > 

—  Ainsi ,  M.  Proudhon ,  tout  en  démolissant  la  démo- 
cratie :  va,  faire  parler  le  penple  comme  nu  seul  homme; 
va,  rendre  Yobii$sance  raisonnable  incontestablement  iden- 
lifique,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacuri.  Alors,  que  le  bon 
Dieu  l'en  récompense  !  Nous  devons  dire ,  néanmoins  : 
que ,  nous  avons  étudié  sa  solution  avec  toute  l'attention 
possiblejct,  que,  nous  n'y  avons  trouvé  :  que, Mais, 
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étudions ,  aa parafant ,  la  démolition  de  la  démocratie,  par 
M.  Proudhon. 

La  démolition  de  la  démocratie  est  divisée  en  paragra- 
phes ,  qui  ont  chacun  leur  titre. 

Voici  le  premier  : 

1*  jLa  iimwtaXy»  est  une  aristocraiie  déguiiie. 

—  D'abord ,  M.  Proudhon  prouve  assez  bien  sa  thèse  ; 
puis  y  il  dit  : 

—  «  Bon  gré  mal  gré ,  la  prépondérance  dans  le  gouternement  ap- 
partient donc  aux  hommes  qui  ont  la  prépondérance  du  talent  et  de  la 
fortune;  et  dès  le  premier  pas,  il  devient  évident  que  la  réforme  Mciale 
ne  sortira  jamais  de  la  réforme  politique  ;  quc^  c*est  la  réforme  politi- 
que ,  au  contraire^  qui  doit  sortir  de  la  réforme  sociale.  » 

—  Il  n'y  a  pas  de  doute  :  que ,  sons  la  souveraineté  de 
droit  divin;  comme,  sous  la  souveraineté  du  penple;  la 
prépondérance,  dans  le  gouvernement,  appartient  au^L 
hommes,  qui  ont  la  prépondérance  du  talent  et  de  la 
fortune  j  prépondérance ,  toujours  due  à  la  naissance  : 
sauf,  de  rares  exceptions. 

Sous  la  souveraineté  de  la  raison ,  rendue  scientifique- 
ment incontestable ,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  ;  jamais, 
prépondérance,  de  talent  ou  de  fortune,  n'appartient  à  la 
naissance.  Tous,  alors,  sont  socialement  égaux  dès  la 
naissance  ;  et ,  restent  socialement  égaux,  jusqu'à  la  mort. 
Alors,  la  prépondérance,  de  fortune  et  de  talent,  dérive  : 
du  mérite  de  chacun.  Il  s'ensuit  :  qu'alors  la  société,  sous 
Tempire  de  la  raison,  est  gouvernée  :  non,  par  une  aristo- 
cratie déguisée  ;  mais ,  par  Taristocratie  patente  du  mérite. 

Quant  aux  réformes ,  tant  politiques  que  sociales ,  elles 
sont,  sous  la  souveraineté  de  la  raison,  renvoyées?  aux 
calendes  grecques.  Il  n'y  a  jamais  de  réformes  possibles; 
que,  là  où  le  despotisme  et  Tanarchie  sont  eux-mêmes 
possibles.  Les  réformes  alors  sont  toujours  :  ou,  les  suites; 
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on,  les  cnaim  de  révolations.  Sods  la  sonveraineté  de  la 
rdsoD,  BQ  contraire,  la  sdence  établit ,  dès  l'aborS,  ce  qui 
doit  être  et  toujourt  être  ;  et ,  ce  qui  doit  être  et  (oujouri 
être ,  exclat  les  réformes  :  à  perpétaité. 

— Mais,  si  M.  Proodhon  montre,  partout,  une  tendance 
d'aspiratioD  vers  la  souveraineté  scientifique;  jusqu'à 
présent,  nous  n'avons  trouvé,  dans  sa  prétendue  lolulton, 
anoin  moyra  d'établir  cette  même  souveraineté. 

A  la  vérité ,  nous  trouvons ,  dans  ce  paragraplie ,  la  phrase 
Boivante  : 

—  «  Noui  anroni  le  gauTenumBul  du  ptapla  pu  le  peuple ,  et  ddd 
nue  npréuDtalion  du  peuple  ;  nom  lurons,  dii-je,  le  république,  on  nous 
piriroo*  une  leconde  foii  par  la  dénocrelie.  • 

—  Ici,  il  y  a  une  véritable  logomachie.  Par  le  mot  peuple, 
M.  Proudhon  entend  :  le  peuple  SOUVERAIN;  et,  sous 
la  souveraineté  de  la  raison ,  le  peuple ,  loin  d'être  souve- 
rain, est ,  au  contraire ,  le  sujet  de  la  raison.  Alors ,  il  y  a, 
en  effet,  GOUvEHnEHENT ou  peuple  pakle  peuple;  mais, 
le  gouvernement  est  lui-même  :  le  sujet;  l'esclave  volon- 
taire de  la  raison  :  rendue ,  scientifiquement  incontestable, 
vis^-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Quant  à  la  république ,  dans  le  sens  de  M.  Proudhon, 
consistant  :  dans,  l'hnmanité,  tout  entière,  soumise  au 
jong  de  la  raison;  sans  doute,  cette  république  arrivera, 
sons  peine  de  mort  sociale;  mais,  auparavant  :  que,  de 
républiques  !  et ,  que  de  monarchies  1  auront  péri ,  empoi- 
sonnées par  la  souveraineté  du  peuple  :  par  la  démocratie  ! 

3"  La  âémoaxitie  ett  excîutive  et  doctrinaire.. 

—  ■  Puîiqae  ,  niivanl  l'idéologie  dei  ddmocrales ,  le  penpic ,  dit 
H.  Prondhon ,  ne  peut  lo  giiuierncr  liii-mËm? ,  ft  qu'il  ctl  forcé  de  te 
donner  dei  rEpréienUnIs  qui  le  gouvernent  pnr  délégation  cl  «out  bûné- 
llte  de  réfitioD,  on  luppoie  que  le  peuple  e>(  (oui  au  moini  CBpubtc  Je 
M  hire  repréienter.  —  Efa  bien  1  celte  hypotlièu  est  radicalcmenl  fauDCi 
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il  n'y  a  point,  il  ne  saurait  y  avoir  jamab  de  repréteutitioii  légilime  da 
peuple.  Tous  les  systèmes  électoraux  sont  des  mécanîqnet  de  meoionge; 
il  suffit  d^en  connaître  un  seal  pour  prononcer  la  condamnttioB  de 
tous.  » 

—  n  est  y  à  cet  égard ,  comidétemeiit  inutile  d'en  connaltie 
un  seul.  Le  peuple,  en  dehors  de  toute  logomadiie,  ne 
pouvant  être  souverain  :  que ,  par  la  force  brutale  ;  il  est 
évident  :  qu*un  droit,  formulé  par  cette  force;  et,  d<nioé 
comme  Yéritable  droit;  ne  peut  être  :  qu'un  impudent 
mensonge. 

—  «  Lorsque^  continue  M.  Prondbon,  une  théorie  se  produit  au  nom 
du  PBCPLB,  elle  doit,  sous  ]e  rapport  de  la  logique,  de  la  justice,  des  tra- 
ditions, de  Tensemble,  comme  sous  celui  de  l'expression,  se  montrer 
irréprochable.  Je  ne  reconnais  pas  plus  la  Toix  du  PBUFtB  dans  les  lifres 
de  Fourier  que  dans  le  Père-Duchine,  » 

—  T^  voix  du  PEUPLE ,  dit  souverain ,  ne  peut  être  :  que, 
la  voix  du  nombre;  la  voix  des  passions  ;  la  voix  du  diable; 
tant,  que  le  peuple  ne  s'est  point  reconnu  :  le  sujet  de  la 
raison,  rendue  scientifiquement  incontestable;  vis-à-vis  de 
tous  et  de  chacun.  Cette  prétention  de  ne  reconnaître, 
comme  totx  du  peuple^  que  ce  qui  est  incontestablement 
scientifique  ou  rationnel,  est  encore  une  aspiration  vers 
la  souveraineté  de  la  raison.  Aussi,  vous  voyez  continuelle- 
ment M.  Proudhon  aspirer  vers  cette  souveraineté;  mais, 
jamais  il  ne  vous  donne  :  l'ombre  d'un  moyen,  pour  arriver 
à  la  connaître. 

—  «Le  plus  hardi  notateur,  dit  M.  Proudhon ,  n'a  pas  encore  osé 
demander  le  suffrage  pour  les  femmes,  les  enfants^  les  domestiques,  les 
repris  de  justice.  Ce  sont  environ  les  quatre  cinquièmes  du  peuple  qui 
ne  sont  pas  représcnlés,  qui  sont  retranchés  de  la  communion  du  peuple. 
Pourquoi? 

«  Vous  Gxez  la  capacité  électorale  à  21  ans;  pourquoi  pas  à  20?  poar- 
quoi  pas  à  19,  À  18,  à  17?  Quoi  !  c'est  une  année,  un  jour  qui  fait  U 
raison  de  l'électeur!  Les  Barra,  les  Yiala  sont  incapables  de  TOter  avec 
dùcemefiicfit;  les  Fouché,  les  Hébert  Toteront  pour  eui*  a 
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—  Qae  signifie  :  cet  avec  discernement,  en  fait  d'oi^ani- 
sation  sociale?  Tant,  que  l'ignorance,  sur  lobéistance 
raisonnable,  n'est  pas  anéantie;  il  ne  s'agit  pas  de  discer- 
nement, pour  conserver  la  fie  à  la -société;  mais,  de  force. 
Et,  loin  alors  que  le  discernement  soit  utile;  il  est  auKsi 
anarchique  que  possible.  H  n'en  est  plus  ainsi  :  dès  que  Ja 
raison  est  sonveraine.  La  souveraineté ,  rendue  scientifique 
ment  incontestable,  détermine  les  conditions  de  l'électoral; 
et,  il  y  a  des  élus  :  non  pour  commander;  mais,  pour 
veiller  :  à  l'obéissance  au  souverain  ! 

—  ■  Voui  élimiuei  le*  lenimei.  Vont  «vei  donc ,  continue  H.  Proo- 
dhon,  tétoiu  le  grmd  problème  de  rinrériorilé  du  leie.  Qaoi!  pu  d'ei- 
ceplioD  pour,  etc.  > 

—  Tant,  qu'il  ne  s'agit  que  de  force;  il  est  évident  :  que, 
les  femmes  doivent  être  exclues.  Quand  la  raison  est  sou- 
veraine i  une  égale  obéissance ,  à  ce  qu'elle  ordonne,  carac- 
térise :  l'égalité  sociale;  l'égalité  de  tous  les  individus  ; 
viâ-à-vis  de  la  raison. 

■^  <  Von«  écartei  le  domestique ,  continne  H.  Proudhoo,  qui  tou*  du 
qua  cel  iniigoe  de  la  eervilade  ne  coutre  pt*  une  ime  généreuie,  etc.  ■ 

—  Sous  le  règne  de  la  force;  le  domestique,  porte  l'i  n 
slgue  de  la  servitude.  Sous,  le  règne  de  la  raison;  le  domes- 
tique est  un  travailleur  :  comme,  le  cbef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

—  «  L«  race  de  Figaro  eat-elle  perdueT  continue  H.  Proudhon.  Ceil 
l«  faute  de  cet  hocumc ,  direi-rous  :  pourquoi  OTec  tunt  de  mojeni  eal-il 
daraettîqnelEt  pourquoi  j  a-l-il  dei  domuliqueaT  n 

—  Sous,  le  règne  de  la  force  ;  il  ne  suffit  pas,  d'avoir  des 
moyens  d'intelligence  ;  il  faut  encoie  que  ces  moyens  soient 
développés.  Or,  le  règne  de  la  force  doit  enip«iclier  ces  dé- 
veloppements, cbez  ceux  qui  se  trouvent  au  bas  de  Ui  tiic- 

II.  30 
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rarciue  sociale  ;  et,  quand  ces  moyens  sont  développés,  for- 
tuitement; le  règne  de  la  force  exige  encore  :  que,  ces 
intelligences  développées  restent  an  bas  de  la  hiérarchie. 
Sous,  le  règne  de  la  force;  il  y  a  :  des  domestiques;  des 
esclaves  ;  parce  qull  y  a  des  maitres.  Et  ceux,  que  Ton  ap- 
pelle domestiques,  sont  même,  alors  :  au  haut  de  Téofadle 
des  esclaves.  Sous,  le  règne  de  la  raison  ;  il  n'y  a  plus  de 
domestiques  ;  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  maitres.  Tous  les 
hommes  sont  des  travailleurs  ;  et,  le  plus  honorable  est 
celui  :  qui,  s'acquitte  le  mieux  de  ses  devoirs. 

—  ce  Je  Tcux  voir,  continue  M.  Proudhûn,  je  veta  estshou  le  peuple 
dans  sa  variété  et  sa  multitude ,  tous  les  âges ,  tous  les  sexes ,  toutes  les 
conditions,  toutes  les  vertus,  tontes  les  misères;  car,  tout  cela,  c'est  le 
peuple*  » 

—  Pour  entendre,  d'une  manière  proprement  dite,  il 
faut  deux  choses  :  quelqu'un  qui  parle;  et,  quelqu*un  qui 

écoute. 

Or,  M.  Proiidliou  proclame  ;  et,  avec  justice  :  que,  chez 
le  peuple,  il  u  y  a  pas  plus  d'cxistcucc  unitaire;  qu'il  n'y 
en  a  chez  Dieu  ;  ot,  que  le  peuple  et  Dieu  sont  également 
incapables  de  pahler.  Alors,  comment  M.  Proudhon  veut- 
il  entendre?  Alors,  que  veut  M.  Proudhon,  argumentant 
sur  rimpossible?  31.  Proudhon  \eut  :  établir  des  contra- 
dictions ;  établir  des  antinomies.  Que,  mille  fois,  soit  mau- 
dite cette  métaphysique  allemande,  qui  a  perverti  une  aussi 
belle  intelligence  ! 

^  «  Vous  prétendez,  continue  M.  Proudhon ,  qu*i)  ^  aurait  inconvé- 
nient grave  pour  la  bonne  discipline,  pour  la  paix  d»  TKtat  et  le  repos  des 
familles,  si  les  femmes,  les  enfants,  les  domestiques  obtenaient  les  mêmes 
droits  que  les  c|)oux,  les  pères  ot  les  maitres;  qu'au  surplus,  par  la  soli- 
darité des  inlcrol^  et  par  le  lien  familial,  les  premiers  sont  sufûsaDimcot 
ri'prébentés  par  les  seconds. 

a  J^avou**  que  robjcrlion  est  scricusc,  cl  jo  n*entroprends  point  de  la 
réfuter.  Mais,  prenez  garde  :  tous  devez,  par  la  même  raison ,  exclure  le« 
prolétaires  et  luus  les  ouvriers.  Les  sept  dixièmes  do  cette  catégorie  re- 
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Coivent  des  lecoun  de  la  chiriié  publique  ;  ils  iroot  donc  m  Tolar,  i 
cul-mèroes,  une  lîite  cirile,  du  augmeolation)  de  E&laire,  des  réducliant 
de  traTail  ;  et,  ils  n'y  roinqueront  pu,  je  toui  ssture,  pour  peu  que  leur* 
délégués  les  repréiealent.  Le  prolélariet  sera  dans  l'ABsemlilée  □alientle 
comme  ]e»  tonel\on:i»>m  dans  la  eliainbre  de  H.  Guîiol ,  juge  dans  tti 
propre  cause,  pniiaat  au  budget  el  n' j  mettant  rien ,  faiiant  rappoînl  de 
la  dictature,  jusqu'à  ce  que,  le  capital  étant  épuisé  par  l'impAt,  la  pro- 
priété ne  produisant  plu.t  rien ,  la  banqueroute  générale  Tasse  cesser  la 
mendicité  parlementaire,  n 

—  C'est,  admirable  de  vérité.  Mais,  il  n'en  peut  fitre  au- 
trement jlasouveraineté  du  peuple  étant  :  anarchiqoc,  par 
cBsence.  Sous,  le  règne  de  la  rmaa  ;  tontes  ces  objections 
disparaissent;  sans,  qu'il  en  reste  seulement  :  l'ombre 
d'une. 

Je  fais  tous  mes  efTorts,  pour  être  aussi  bref  que  possi- 
ble, dans  cet  examen  de  M.  Proudhon.  Mais,  à  peine  venx- 
je  passer  une  ligne,  sons  silence;  que  je  m'aperçois  qu'il 
faut  en  parler  :  soit,  pour  y  applaudir;  soit,  pour  la  cri- 
tiquer. 


—  «Et  tous  ces  citoyens,  continue  M.  rrouilhon,  qui,  pour  raison  de 
travail,  de  maladie,  de  voyage,  de  faute  d'urgent  ponr  aller  aui  élections, 
leront  forcés  de  s'abstenir,  comment  les  comptei-roat?  Sera-ce  d'après 
le  proTerbe  :  Qui  ne  dît  mot  cousent?  Mais,  consent  ï  quoi?  à  l'opinion 
de  la  majorité,  ou  bien  i  celle  de  la  minorité?... 

a  Et  ceux  qui  ne  valent  que  par  entrainement,  par  eomplaisance  ou 
intérêt ,  sur  l.i  foi  du  comité  républicain  ou  de  leur  curé,  qnel  cas  en 
£aiIe*-TOUS?  C'est  uoe  vieille  maxime,  qu'en  toute  délibératinn  il  fiiut 
non-seulement  compter  les  suifrages,  mais  les  pessa.  Dans  «ot  cninicn, 
au  éontraire,  le  sultr.ige  d'un  Arsgn,  d'un  Lamartine  ne  compte  pas  plus 
^ne  celai  d'un  meadiant.  » 

—  Peser  les  itnffrages  I  £n  époque  d'ignorance,  sur 
V^Httance  raiionnable!  Et,  avec  quelle  balance  donc  : 
grand  Dieu? 

M.  Proudbou  veut:  que,  le  suffruge  d'un  liamartine, 
d'OD  Arago,  sott  au-dessus  :  du  suffrage  d'un  mendiant. 
H.  Proudbou  oublie  :  qu'il  a  mis,  lui-mtitiie,  le  sufTrage 
30. 
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d  uu  Lamarlinc,  d'un  Arago,  au-dessous,  très  au-dessous  : 
du  suffrage,  d*un  mendiaat  demandant  FaumAne  :  au  nom 
de  Dieu. 

En  effet,  M.  de  Lamartine  est  ouvertement  panthéiste. 
Sa  proposition  :  «  La  vie  est  partout  comme  l'intelligence,  » 
en  est  l'incontestable  preuve.  Quant  à  M.  Arago,  il  était 
archipartisan  de  la  souveraineté  du  nombre  ;  c'est-à-dire  : 
de  la  DÉMOCRATIE. 

Or,  selon  M.  Proudhon  ;  la  démocratie  conduit  à  l'a* 
narchie.  Et,  un  vote,  en  faveur  de  l'anarchie,  est,  en  va- 
leur, au-dessous  du  vote  du  mendiant,  quel  que  soit  ce 
vote  :  pourvu,  qu'il  ne  soit  pas  démocrate.  Car,  ce  qull }' 
a  de  pire,  selon  M.  Proudhon,  lui-même;  c'est  l'auarchie 
démocratique*  Se  mets  Tépithète  démocratique  ;  pour,  la 
distiuguer  de  rAN-ARCHiE  sans  épithète;  invention  de 
H.  Proudhon,  pour  exprimer:  la  souveraineté  automa- 
tique. 

Quant  au  vote  panthéiste  de  M.  de  Lamartine  ;  M.  Prou- 
dhon a  dit  : 

—  a  J^écarterai  Thypothèse  panthéistique  comme  ane  hypocrisie  et  un 
manque  de  cœur.  » 

—  Et  aussi  : 

—  n  Je.  déleste  le  panthéisme  logique  à  l'égal  du  panthéisme  religieux. 
Car,  si  ce  dernier  est  la  kégatioii  de  la  morale,  l'autre  est  la  nâgatios 

DE  LABAISON  (1).  » 

— Et  certes,  le  mendiant,  qui  demande  l'aumône  au  nom 

(I)  Voyez-vous  le  panthéisme  logique,  proclamé»  par  M.  Proudhon, 
élre  LA  NEGATION  DB  LA  RAISON?  Or,  Ic  panlhcisme  logique  est  la  con:$é- 
quence  de  la  série  continue  des  êtres;  doctrine  dont  M.  IVuudhou  est 
imbibe  jusqu'à  la  moelle  des  os.  Vous  concevez,  maintenant,  pourquoi 
M.  Pr«udhon  s  est  oru  obligé  de  dire  :  Je  suis  un  ressort  pensant;  un 
poids  pensant;  un  pignon  pensant;  d*une  immense  macuimk  qui  pense 
aussi,  et  va  toute  skvlf.. 
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du  Diea  personnpl,  doit  être  plus  excusable  que  M.  de  La- 
martine, aux  yeni  de  M.  Proudhon.  Car,  M.  Proadhona 
dit: 

—  «  Dnu  UT  FiuoinnL  ou  w'sn  pa*.  > 

—  Ici,  M.  Proadhon  contmue  et  dit  : 

—  i  Direi-TOu*  qae  It  considération  due  aux  hommes  de  mérile  leur 
eat  icquite  par  l'influence  qu'ila  eicrcenl  lur  les  électeuri?  Alert  1m  suf- 
frage! ne  tant  foi  libres.  C'eit  U  voii  dei  capacité*  qae  noni  enlendon», 
ce  n'e«l  pat  celle  do  peuple.  Autant  niait  centerrer  le  ajttème  i  deui 

—  C'est  vrai.  Mais,  M.  Proudhon  ne  réfléciiit  pas  :  que, 
d'après  lui-même  alors,  les  suffrages  ne  peuvent  être  li- 
bres :  avant,  que  l'ignorance,  sur  l'obéissance  raisonnable 
soit  anéantie.  Jusque-là,  tout  suffrage  est  dicté  :  par  le 
préjugé. 

Voici,  comment  H.  Proudhon  termine  ce  paragraphe  : 

—  ■  Voilà,  citoyen  éleclanr,  oil  je  toalaii  Tom,  amener.  De  quelque 
côté  que  *oai  comidériei  la  démocratie,  *oui  la  Terrei  lonjoun  placée 
entre  deni  eitréme«  auaii  conlrnire*  l'un  que  l'antre  à  son  principe; 
condamnée  i  oiciller  «nfre  tabtwie  et  l'ffflpMtiUs,  lana  pouToiree  Hier 

3°  La  d&BMcraiie  tst  Vottracùtnt. 

—  «  Qui  fait  la  loi  daaa  let  élection*?  dit  H.  Proadhon.  Qui  décide  dn 
choix  dea  dépuléaT  La  najorilé,  la  moitié  plu  une  de*  Toii.  D'où  il  «uil 
queU  moitié,  moins  un,  dea  électeurs,  n'eit  pal  reprétenlée  ou  l'eil 
■lalgré  elle...  • 

—  C'est  évident. 


—  a  Bien  loin,  conlioue  M.  Proudhon ,  que  la  démocratie  puit*e  ré- 
soudre celte  dilficullé,  tout  son  art,  lou'e  sa  ai'ieurc  eat  de  la  Irancber. 
Elle  fait  appel  à  l'urne  ;  l'urne  est  lout  a  In  fois  le  niTeoi),  la  Ulance .  le 


470  DB   LA   SOUVBIIAIIfETti. 

critérium  de  la  démocratie.  ÂTac  Vurn^  éUctorale.  ^le  élimûia  les 
idées. 

«  Il  y  a  an  mois  à  peine,  on  criait  sur  les  toits,  à  propos  da  cens  à 
200  francs  :  Qnoi!  c'est  un  franc  I  on  centime  qui  fait  Félecteur!... 

A  N'est-ce  pas  exiger  la  même  chose?  Quoi!  c'est  une  voix  qui  fait  le 
représentant,  une  Toix  qui  fera  la  loi  !  Sur  nno  question  d'où  dépendent 
rhonneur  et  le  salut  de  la  république,  les  citoyens  sont  divisés  en  deux 
fractions  égales.  Des  deux  côtés,  on  apporte  les  raisons  les  plus  sérieuses, 
les  autorités  les  plus  graves,  les  faits  les  plus  positifs.  La  nation  est 
dans  le  doute*,  l'assemblée  en  suspens.  Un  représentant,  sans  motif  appré- 
ciable ,  passe  de  droite  à  ganchc  et  fait  incliner  la  balance  :  c^est  lui  qui 
fait  la  loi. 

«  Bt  cette  loi,  expression  de  quelque  tolonfé  fantasque,  sera  réputée 
expression  de  la  volonté  dn  peuple  !  Il  faudra  que  je  m*j  soumette ,  que 
je  la  défende,  que  je  meure  pour  elle!  Je  perds,  par  un  caprice  parle- 
mentaire ,  le  plus  précieux  de  mes  droits,  je  perds  la  liberté  !  Et  le  plus 
saint  de  mes  devoirs,  le  devoir  de  résbfer  à  la  tyrannie  par  la  force,  tombe 
devant  la  boule  souveraine  d'un  imbécile!  » 

—  Et,  quand  yous  aurez  résisté  par  la  forUy  à  une  ty- 
rannie, proclamée  telle,  uniquement  par  vos  préjugés;  et, 
qui  peut  être  est  la  seule  justice  sociale  de  l'époque;  en 
serez-vous  plus  avancé  :  en  fait  d'ordre  ? 

Ici,  il  y  a  plus  que  la  boule  d  un  imbécile  ;  il  y  a  la 
folie  de  vouloir  faire  sortir,,  d'un  système  absurde  ;  autre 
chose  que  de  Tabsurde. 

—  A  La  démocratie,  continue  M.  Proudhon,  n'est  antre  cbose  que  la 
tyrannie  des  majorités,  tyrannie  la  plus  exécrable  de  toutes  y  car  elle  ne 
s'appuie  ni  sur  l'autorité  d'une  religion,  ni  sur  une  noblesse  de  rare,  ni 
sur  les  prérogatives  du  talent  et  de  la  fortune  :  elle  a  pour  base  le  kombre 
et  pour  masque  lk  nom  nu  peuple,  o 

—  C'est  vrai,  aussi  vrai,  plus  vrai  :  que,  tous  les  évan- 
giles possibles.  Eh  bien  !  Depuis,  que  l'examen  est  devenu 
incompressible;  la  démocratie,  est  devenue:  la  nécessité 
sociale  de  l'époque;  et,  restera  telle  :  jusqu'à  ce  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  soit  anéantie,  par  l'intronisation  ùv  la 
souveraineté  de  la  science,  rendue  rationnellement  incon- 
U'slable,  >is-à-vi8  de  tous  et  de  chacun. 


DK    LA    SODYBRAIIIETÉ.  471 

A'  La  démocratie  e$t  une  forme  de  l absolutisme. 

—  Dans  ce  paragraphe,  je  n'ai  rien  trouvé ,  digne  àe 
M.  ProudhoD,  que  le  passage  snivant  : 

—  s  II  est  (Mt\ ,  S0D9  )■  monarchie  représenta tiie,  qne  le  peuple  tnii 
exploilé  par  la  bourgeoisie,  el,  sous  le  gouTcraerneet  déraocratiijue,  qu'il 
£DÎI  eiploilé  psr  le  prolélarial.  » 

—  Maintenaot,  concluez  t  Si,  aa  moins,  H.  Prondhon 
avait  eu  la  bonté  de  nous  proposer  :  quelqae  cbose,  digne 
de  l'(Aéissance  roùonna&If,  pour  remplacer  :  et,  la  monar-  , 
chie  représentative  ;  et,  le  gouvernement  démocratique  t 
Mais,  hélas  !  Bien  !  rien  !  rien  I 

5"  La  démocratie  matérialiste  et  athée. 

—  Gomment  trouvez-vous  :  le  titre  de  ce  paragraphe  ?  Il 
est  à  la  page  85,  de  la  solution  du  fboblèmb  social. 

—  «  Si  lu  monarchie ,  dit  M.  Proudhon,  eit  le  marteau  qui  écrase  le 
peuple,  U  démocratie  eit  la  hache  qui  le  divise  :  l'use  el  l'autre  condui- 
SMt  igtlemenl  i  la  mort  de  la  liberté.  » 

—  Paavre  liberté  1  Avant  de  se  servir  de  ce  mot,  il  con- 
viendrait d'y  avoir  attaché  :  un  sens  clair,  précis,  et  ue 
renfermant  rien  d'absurde. 

Où,  diable  !  voulez-vous  (jne  puisse  vivre  la  Uborté  ;  là, 
où  les  individualités  prétendues  sont  : 

—  ■  Du  RBasoati  pinsirtb  ,  dis  aoiiu  tmunm ,  mi  * ishokb  m- 

URTI,   DES  raiM  PINSANTBj  ETC.,   c'UMI  UUI£NBE  lUCIUllE  QUI  rEKBI  ADMI 
■T  QUI  VA  TOUTB  SIULe!  n 

—  M.  Proudhon  accuse  la  démocratie  de  matérialisme  et 
d'athéisme.  Cette  (lucrcUe  ne  me  regarde  pas.  Je  serais 
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même  fort  embarrassé  de  dire  :  lequel,  de  H.  Proudlion  oo 
de  la  démocratie,  en  fait  de  matérialisme  et  d'athéisme, 
^est  :  le  plus  coupable  ;  ou,  le  plus  innocent?  Je  me  rappelle, 
seulement,  que  M.  Proudhon  a  dit  : 

—  «  L'athéisme  pratique  doit  étie  débokmau  la  loi  de  mon  gcbde  et 
de  xa  eai80h.  » 

—  Quant  à  la  démocratie,  qui  n'est  autre  que  la  souve- 
raineté du  peuple^  vous  trouvez  dans  ce  paragraphe,  les 
passages  suivants  : 

—  «  Le  moyen  le  plus  sûir  de  faire  mentir  le  peuple,  c'est  d'établir  le 
suffrage  unÎTersel. 

«  Faites  neuf  cents  députés,  faites-en  quatre-yingt-dix,  et  la  loi  qu^ib 
fabriqueront,  tantôt  plus  plébéienne,  tantôt  plus  bourgeoise,  n'en  sera  ni 
meilleure  ni  pire.  » 

6"*  La  dimoeratie  riirogaie  et  contradictoire. 

—  Ce  titre  ne  promet  pas  grand'chose;  et,  il  donne  ce 
qu'il  promet. 

—  «  La  démocratie,  dit  M.  Proudhon,  n^existe  pleinement,  d'après  le» 
auteurs,  qu'à  rinstantdcs  élections  et  pour  la  formation  du  pouvoir  légis- 
latif. Cet  instant  passé,  la  démocratie  se  reploie;  elle  rentre  sur  elle- 
même^  et  commence  son  travail  antidémocratique  ;  elle  devint  AVTOErrx. 
L'AUTOEiTi  était  l'idole  de  M.  Guizot  :  c^est  aussi  celle  des  démocrates.  » 

—  Il  me  parait  :  que,  Fautorité  est  aussi,  je  ne  dirai 
pas  Tidole  de  M.  Proudhon  ;  mais,  sa  oivnf  it£.  Et,  en  vé- 
rité, je  Ten  félicite. 

Quelques  partisans  de  M.  Proudlion,  m'accuseront  peut- 
être,  de  calomnier  leur  idole.  Je  vais  leur  prouver  :  que, 
sous  ce  rapport^  M.  Proudhon  n'est  :  ni  une  idole;  ni,  un 
idolâtre. 

—  «  Que  nie  le  libre  examen?  dit  M.  Proudbon. 

—  a  L'autorité  de  i'ÉgUse. 


^ 
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—  ■  Qm  rappcwc-l4lT 

—  ■  L'AimniTi  DE  L*  uuoH. 

—  0  L'ACTOKirt  Di  LA  lAiMH,  Ulle  Ml  donc  l'idie  posi' 
tvbitiMt  par  la  réTonne,  i  l'AVrouri  db  la  poi.  ■ 

—  Ainsi,  c'est  l'auioriti  de  la  foi  :  qui  est  la  base,  qoi  ca- 
ractérise la  sociëté  despotique  ;  c'est  l'autorité  de  la  raison  : 
qui  est  la  base,  qui  caractérise  la  société  hous  laquelle  l'o- 
hHssance  est  raisonnable  ;  c'est-à-dire  :  la  sodété  libre  ;  et, 
c'est  l'absence  d'autorité  :  qui  caractérise  l'absence  de  so- 
ciété ou  l'agonie  humaaitaire. 

Si,  maintenant  vous  ne  trouvez  pas  :  que,  H.  Proudhon 
proclame  l'autorité  comme  divinité;  quand,  H.  Goizot  et 
la  démocratie  ne  penvent  la  proclamer  que  comme  idole  ; 
vous  aurez  :  pen  d'intelligence;  ou,  peu  de  bonne  foi. 

Actuellement,  lecteurs  I  Soyez  tout  attention.  Nous  arri- 
vons à  un  point  capital. 

—  ■  Que  les  tuteun,  dit  H.  Proudhon,  en  penieot  ce  qn*Ut  voudroDl, 
la  itrniLigirB  ett  autii  opposât  à  la  DtaociAtii  qu'à  la  MOHAKCnn.  ■ 

—  Bien  I  tarès-bien  !  Voilé,  nue  proposition  clairement 
établie.  Mais,  il  ne  s'agit  pas  d'afGrmer  seulement,  il  faut 
prouver.  Je  pourrais  dire  de  mon  côté  :  la  démocratie  ett 
auiri  opposée  à  la  monarchie  que  ta  république  :  et, 
M.  Proudhon  est  trop  bon  logicien,  pour  vouloir  m'accepter 
sur  parole.  Je  pourrais  même  dire  :  la  répidtUque,  la  mo- 
narchie et  ta  démocratie,  comme  M.  Proudhon  les  com- 
prend, tont  TBOis  CALEMBREDAINES,  condoiiaDt  paiement  à 
l'anarchie,  c'est-è-dire  à  la  mort  sociale,  eo  présence  de 
riBcômpresBibilité  de  l'examen  ;  et,  cette  proposition,  je  la 
proDverai  :  quand  M.  Proadbon  le  désirera  ;  et  cela  :  àson 
entière  latisfoction.  l>Ès  lors,  voyons  ce  que  c'est  :  que,  la 
B^ufiUQUE  selon  saint  Prondhon? 

—  c  Daoi  la  république  ,  dit  U.  ProudhoD  ,  tout  lb  mokdk  tiGm  n 

Minmiim,  s 
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—  Miséricorde  du  ciel  !  Alors,  voilà  autant  de  amt endiis 
que  de  moutards.  Le  premier  gamin  va  me  donner  un 
soufflet  :  parce  que  tel  est  son  bon  plaisir],  le  bon  plaisir 
étant  l'inévitable  et  unique  expression  :  de  tonte  souverai- 
neté personnelle.  Or,  en  ma  qualité  de  souverain,  j'aurai 
aussi  mon  bon  plaisir  ;  et,  ce  bon  plaisir,  sera  :  de  fesser 
le  moutard.  J'aime  mieux  l'enfer  social  actuel  :  que,  la  ré- 
publique de  M.  Proudhon. 

—  «  Le  peuple,  continue  le  saint  ëfUDgéiiilé,  pense  H  êgit  com  nr 

8S0L  HOMMB.  » 

—  Gela  signifie,  en  époque  d'ignoram^  sur  Vobiisianee 
raisonnable  :  que,  l'humanité  sera,  réduite  à  l'état  d'auto- 
mate; qu'elle  sera  une  république  :  de  castors;  d'abeilles; 
ou,  de  fourmis.  Merci,  saint  évangéliste  !  J'aime  mieux 
l'enfer  social  actuel  :  que,  la  république  selon  saint  Prou- 
dhon. 

—  «  Lei  représentanUj  continue  le  nooretu  PUtoo,  sont  des  pUnipO' 

ienticûres  à  mandat  impératif  et  révocable  à  volonté.  » 

— Ainsi,  nous  continuons  à  vivre  :  sous,  le  représentatif 
légiférant;  si  justement,  honni  par  M.  Proudhon.  Merci! 
j'aime  mieiix  l'enfer  social  actuel. 

Ainsi,  les  représentants,  qui  sans  doute  font  partie  du 
peuple;  d'un  peuple  qui  pense  comme  un  seul  homme ,  pour- 
ront être  révoqués  sans  se  révoquer  eux-mêmes?  Je  veux 
être  pendu  :  si,  alors,  tous  pensent  comme  un  seul  homme. 


—  «  La  loi,  continue  le  fondateur  de  la  républiqiei  est  Veaprêuim 
de  la  volonté  uif  amime.  d 


—  Alors,  à  quoi  bon  :  des  représentants  ;  un  gouverne- 
ment; des  sergents  de  ville  ;  etc.  Il  n'y  a  rien  de  tout  eria  : 
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cbee  les  caston,  les  abeilles  on  les  fourmis.  Hais,  moi,  je 
ne  veax  être  :  ni,  abeille:  ni,  fourmi;  ni  castor.  J'aime 
mieux  t'enfer  social  actuel  :  que,  la  république  de  M.  Prou- 
dliOQ.  C'est  une  affaire  de  goût,  me  dira-t-il.  C'est  possible. 
Mais,  cliez  lui,  il  n'y  a  pas  d'affaire  de  goAt.  Il  n'y  a  que 
castoréisme,  abeilléisme,  fourmitéisme.  J'aime  mieux  pou- 
voir contrarier  M.  Proudbon. 

—  a  n  n'y  s,  coDtinne  le  nouTel  Ictre ,  d'aotre  bijnrchia  que  la  toli- 
dorité  des  fonclions,  d'iuire  aristocratie  que  celle  dn  trafail,  d'autre  Idî- 
tiative  que  eelU  dea  citoftna,  a 

—  Da  traTail  !  de  la  liberté  I  de  la  hiérarchie  réelle  !  au 
sein  de  l'automatisme?  Certes,  quand  M.  ProudhOD  a  écrit 
ces  choses;  il  n'était  :  ni,  un  travailleur;  ni,  un  homme 
libre.  H  a  écrit  ces  choses;  comme,  la  terre  tourne  autour 
du  soleil  ;  il  était  alors  : 

^  aUn  rewort  pemant,  im  figno»  fetaani,  etc.  ■ 

—  a  Voilà ,  coDtinue  M,  ProiuUion ,  u  kSpuiuqdb  ,  u  HHmuinrt 


—  Si  la  répubhqne  et  la  souTerûneté  du  peuple  sont  une 
seule  et  même  chose  ;  il  faudra  y  en  ajouter  une  troisième, 
pour  en  faire  une  trinité  ;  et,  dire  : 

—  vLi  lipmuQDi, LA  RouTRaAiHBTi no feopli bt là  niuiioii ,  SONT 
UNB  SEULE  ET  HËHE  CHOSE.  » 

— Je  répète  ;  que,  H.  Proudhon,  ne  jouissait  pas  de 
loi-màme  :  quand,  il  écnvait  ces  belles  chosen  ;  quand,  il 
voulait: que,  la  perfection  de  la  société  fût  :  l'absence 
d'autorité  ;  l'absence  de  gouverntmtnt  ;  l'absence  d'admi- 
nntration;  l'altscnce  de  police;  l'absence  d'itnpAt,  etc. 
Savez-vous  :  qunnd,  M.  Proudtion  jouissait  de  lui-mc'me; 
et,  à  cet  égard,  j'en  fais  jnge  le  lecteur;  c'est,  quand  il 
êf^t'ivait: 
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—  «  L'aatorilé  est  an  gouvernement  ce  qne  la  pmÉi  m  ▲  la  paioue, 
L*iDÉi  AU  FAIT ,  l'AME  AU  CORPS.  Vautorité  est  U  gouvem&mmU  éaiu 
son  principe ,  comme  le  gouvernement  est  l'autorité  en  exercice,  Aiwlir 
l'un  on  rentre,  bi  Tabolition  est  réelle,  c'est  les  détrnirb  à  U  fois.  Par  It 
même  raison,  conserver  l'nn  on  l'autre,  si  la  conserratioo  est  réelle,  c'est 
les  maintenir.  » 

—  Vous  voyez  :  qae,  M.  Proadhon  ne  veut  détruire  : 
DÎy  la  pensée  ;  ni  la  parole  ;  ni,  Vidée  ;  ni,  le  fait  ;  ni,  Tâme; 
ni,  le  corps;  etc.  Qu'il  n'&  nulle  envie  de  devenir  :  auto- 
mate. 

M.  Proudhon  jouissait  encore,  parfaitement,  de  lui- 
même  ;  quand,  il  disait  :  ^ 

—  «  Qn'est-ce  que  tout  cela  signifie?  M.  Dunoyer  n'entend  pas  sans 
doute  que  la  sociAté  sb  passe  de  gouvernement^  d'administration^  de 
police,  d*impôts,  d'universités,  en  ur  mot,  de  tout  ce  qui  coestitub  ueb 

SOCIÉTÉ  l  » 

—  Vous  le  voyez  :  M.  Proudhon  ne  veut  pas  être  un 

automate.  Et,  cependant,  la  souveraineté  du  peuple,  selon 
M.  Proudhon,  est  ce  qu*il  y  a  de  moins  raisonnable,  de 
moins  scientifique^  en  un  mot  de  plus  automatique. 

En  effet  :  tout  un  peuple  qui  pense  et  agit  comme  un 
seul  homme  ;  et,  cela  :  en  époque,  d'ignorance  sur  Vobéis- 
sance  raisonnable;  ne  peut  être  :  qu*un  grand  automate; 
dont,  M.  Proudhon  et  nous  tous,  faisons  partie. 

Donner  une  souveraineté  automatique^  pour  une  souve- 
raineté raisonnable  ou  scientifique  y  est  certainement  :  très- 
peu  raisonnable;  très-peu  démonstratif  que  Ton  jouit  de 
soi-même,  en  énonçant  de  pareilles  contradictions.  Eh 
bien  !  M.  Proudhon,  qui  veut  une  souveraineté  automa- 
tiqucn  ainsi  que  uous  venons  de  le  voir  ;  veut  néanmoins  : 
que  la  souveraineté  soit  scientifique  ;  sous  peine  :  de  du- 
perie, pour  ceux  qui  accepteront  ;  et,  d'être  déclaré  men- 
teur et  charlatan,  pour  ceux  qui  présenteront  une  souve- 
raineté non  incontestablement  scientifique. 

En  voici  la  preuve  : 
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— ,K  QuicoNODE,  ilit  M.  ProudhoD,  prècbe  le  suffrage  uDJfenel  comme 
prÎDcipe  unique  d'ordre  et  de  certitude  ,  e)t  mehtiuh  et  catkLATin  ;  il 
trompe  It  pntplê, 

<  L*  MnvnAiinrt  SANS  LA  SCIBNCB  ut  atiugle.  - 

—  C'est  clair,  comme  cristal  de  roche  :  H,  Proudhon  oe 
veut  pas  être  aveogle;  H.  Proudhon  ne  veut  pas  être  uu 

AUTOMATE. 

M.  ProudboD  tient  tant  :  à  ne  pas  être  iolellectuelle- 
ment  un  aveugle  ;  à  ne  pas  être  uu  automate  :  que,  pour 
éviter,  à  cet  égard,  toute  logomachie,  toute  équivoque  ; 
pour,  que  l'on  sache  bien  :  que,  selon  M.  Proudhon  lui- 
même,  ce  u'est  uullemeot  la  sonveraioeté  du  peuple,  la 
souveraineté  d'un  peuple  qui  pense  et  agit  comme  un  $eul 
homme  sans  savoir  pourquoi,  qui  doit  être  subslituée  à 
la  souveraineté  de  droit  divin,  à  la  souveraineté  de  la  ré- 
vélatLOD;M.  Proudhon  lient  tant,  à  cet  égard,  qu'il  dit,  en 
toutes  lettres  : 

—  *  La  louvtrainfti  de  LA  uiftOH  a]/ant  iti  mbttitvit  à  alU  m  la 


—  Il  s'ensuit:  que,  selon  H.  Proodhon  lui-même; 
c*est,  la  souveraineté,  iiou  du  peuple,  mais  bien  la  souve- 
raineté de  lu  RAISON,  qui  doit  être  substituée  à  la  souve- 
raineté de  la  révélation.  Et,  la  souveraineté  de  la  raison 
est  précisément  l'opposé  de  la  souveraineté  du  pedplb. 
Car,  la  souveraineté  de  la  raison,  loin  de  rendre  le  peuple 
SOUVERAIN,  le  rend,  au  conb-aire,  sujet  de  la  raison.  Sous 
Ja  souveraineté  de  k  raison,  le  peuple,  à  la  vérité,  pente 
et  agit  comme  un  seul  homme  ;  et  même,  i{  pense  et  agit 
alori  comme  un  seul  /tomme,  sons  peine  de  folie  :  pour  ce 
qui  concerne  le  droit  ;  pour  ce  qui  concerne  l'obéissance 
raisoutiable.  Car,  loin  de  penser  comme  un  teul  komme, 
sont  savoir  pourquoi  ;  il  pense  et  agit  comme  un  seul 
homme;  parce  qu'il  sait:  que  l'expression  de  la  raison 
réelle  est  une  par  essence  ;  parce  qu'il  connaît  cette  exprès- 
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sion  ;  et  parce  qu'il  sait  :  que,  ce  qne  la  raison  ordonne 
est  basé  sur  une  inévitable  sanction;  et,  qu'ainsi,  so> 

OBEISSAHCE  EST   DICOlfTEffriLBLKMERT  aAISfflflf AELE. 

Dès  lors,  je  conclus  de  nouveau  :  que,  M.  Proudbon  ne 
jouissait  pas  de  lui-même,  quand  il  voulait  substituer  à  la 
souveraineté  de  la  révélation,  la  souveraineté  d'un  peuple 
aussi  peu  raisonnable  qu'une  bûche. 

Au  commencement  de  ce  chapitre,  nous  avons  dit  : 

—  «  GonsUtoDs  encore  une  fois  :  «{ne,  IL  Pioudhon,  sins  nulleoieBl 
s'en  douter,  proclame  :  la  nécessité  de  la  souveraineté  de  la  raison,  reii* 
due  scientiflquemmU  incontestabla  lis-à-Tis  de  tous  et  de  chacun.  » 

— Les  citations  de  M.  Prondhon,  que  nous  venons  de 
donner,  prouvent  notre  proposition  d'une  manière  égale- 
ment incontestable.  C'est,  sans  nullement  s'en  douter  : 
que,  M.  Proudhon  proclame  la  nécessité  de  la  souverai- 
neté de  la  raison,  rendue  incontestablement  sdentifiquêj 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

—  «  La  démocratie ,  dit  M.  Proudhon ,  aflirmant  la  souTeraîneté  do 
peuple ,  est  comme  la  théologie  à  genoux  devant  le  saint  ciboire  :  ni 
Tune  ni  Tautre  ne  peuvent  .prouver  le  Christ  qu'elle  adore^  el  encore 
moins  le  manifester.  » 

—  Et,  la  république  automatique  de  31.  Proudhon, 
aflirmant  la  souveraineté  d'un  peuple  automate,  est  en- 
core bien  mcHus  capable  :  de  prouver  et  de  manifester  ce 
qu'elle  adore. 

Quand  on  veut  attaquer,  par  le  raisonnement  ;  il  fau- 
drait savoir  se  mettre,  soi-même,  à  l'abri  des  traits  du  rai- 
sonnement. 

Je  couelns,  d'après  BI.  Proudhon  : 

La  souverauiete  du  peuple  est  ai^archique  par 
sssebjce. 

Et,  cette  conclusion  est  lé  i*ésultat  logique,  auquel  se 
trouve  inévitablement  conduit  :  quiconque,  considère  lu 
souveraineté  du  peuple,  comme  base  sociale. 
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vn. 

•  Duu  Iw  ËtaU  du  Sud  (Ëtal»-Unis  d'Ani- 
tique],  l>  moiliA  àe  la  popaUtion  ;  esl  imposée 
lie  proUtaira  dam  loale  racciption  du  mot, 
•'«tf-it-dtrc  d'uouvu.  ■ 

H.  Michel  CairtLiu,  £eto*<  twf  l'Ami- 


Ainsi,  l'inévitable  résultat  de  la  soQveraiiieté  du  peuple; 
est  :  l'esclaTage  dea  masses. 

fci ,  noas  deTom  faire  aae  observation  bien  easeottelle  ; 
c'est  :  que,  les  hommes  éminents  de  tous  les  partis,  de 
toutes  les  couleurs,  je  dirai  de  toutes  les  religions,  sont 
unanimes  :  pour  répudier  la  souveraineté  du  peuple  en 
théorie f  et,  pour  se  battre  à  mort;  afin  de  conserver  cette 
souveraineté  en  praft^ue.  £n  effet  :  pas  un  seul  ne  pense 
à  rétablir  la  souveraineté  de  droit  mvin,  consJstaat  essen- 
tiellement :  dans  rinfaillibilité  d'un  pape;  et,  dans  sa 
dominatioa  absolue  sur  les  pouvoirs  temporels. 

Cependant,  il  n'y  a  eu  de  possible  jusqu'à  présent:  que, 
soDveraineté  de  droit  divin;  et,  souveraineté  du  peuple. 

Que  devraient  conclure,  de  cette  coQira(Uctiou  absolue,  les 
hommes  éminents  de  tous  les  partis,  de  tontes  les  couleura, 
de  toutes  les  religions  7 

Que,  les  souverainetés  de  droit  divin  et  de  droit  popu- 
laire, doivent  être  également  répudiées;  et,  comme  il  est 
impossible,  que  l'ordre,  vie  sociale,  puisse  exister,  en 
deliors  de  toute  souveraineté;  qu'il  faut  :  qu'une  auLre 
Bouveraio»!^  poiise  être  établie. 

£t,  quelle  peut  être  cette  autre  souveraineté?  U  faut  l« 
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savoir  dès  Tabord.  Car,  s'il  en  est  des  milliers  ;  mille  huma- 
nités pourront  s'^rger^  avant  de  parvenir  à  se  soumettre  : 
à  une  seule  et  même  souveraineté. 

Et  y  cette  unité  de  souveraineté  est  cependant  nécessaire  : 
puisque,  ]a  co-existence  de  deux  souverainetés  en  contact 
nécessaire,  équivaut  :  à  la  négation  de  toute  souveraineté  ; 
à  l'anarchie. 

Voyons ,  dès  lors ,  combien  d'espèces  de  souverainetés 
sont  possibles. 

Il  n'y  a,  dans  le  monde  :  que^  forge;  et ,  raison. 

Ainsi ,  il  n'y  a  de  souverainetés  possibles  :  que, 

1»  La  souveraineté  de  la  force,  som  un  musqué  de 
raison. 

C'est ,  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 

2°  La  souveraineté  de  la  force  brutale  :  quand,  à  cause 
de  rincompressibilité  de  l'examen ,  la  force  ne  peut  plus 
5e  masquer  de  raison. 

Cette  souveraineté  de  la  force  brutale;  est  :  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Et ,  celle-ci  existe ,  nécessairement ,  absolument  :  dès  que 
la  souveraineté  de  droit  divin  n'est  plus  possible  ;  et ,  que 
la  souveraineté  de  la  raison,  n'est  pas  encore  possible. 

Et,  je  le  répète  :  la  souveraineté  de  droit  divin  n'existe 
plus  :  dès ,  que  le  pape  du  droit  divin  cesse  d'être  :  injfail- 
lible  ;  et ,  dominateur  absolu  des  pouvoirs  temporels  ; 

3®  Enfin,  la  souvèraimeté  de  la  raison. 

—  Une  quatrième  espèce  de  souveraineté  est  absolument 
impossible. 

Et,  en  quoi  consiste  la  souveraineté  de  la  raison  ?  Voilà, 
dès  l'abord,  ce  à  quoi,  il  faut  répondre  :  d'une  manière 
rationnellement  incontestable. 

Pour  être  souverain ,  pour  régner,  pour  donner  la  règle 
et  la  sanction  de  la  règle  ;  il  faut  exister. 

Quelles  sont,  pour  les  souverainetés,  les  seules  condi- 
tions possibles  d'BXISTENCB  ? 
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Il  y  en  a  deux,  exclusivement  deux. 
Ces  souyerainetés  sont  exclusivement  : 

Ou  y   PERSONH ELLES  ; 
Ou,    ÉTERIf ELLES. 

La  souveraineté  de  droit  divin  est  essentiellement  per- 
sonnelle :  dans  le  révélateur;  et,  dans  le  pape,  interprète 
infaillible  de  la  révélation. 

La  souveraineté  du  peuple  est  essentiellement  person- 
nelle :  dans  les  individus  qui  se  disent  souverains. 

Il  n*y  a,  nous  le  répétons  :  que,  trois  espèces  de  souve- 
rainetés possibles  :  deux  sont  personnelles  :  et,  ne  sont 
plus  possibles  ;  la  troisième ,  la  souveraineté  de  la  raison^ 
ne  peut  être  personnelle.  La  souveraineté  de  la  raison  doit 
donc  être  :  éternelle. 

Comment,  la  souveraineté  de  la  raison  peut-elle  être 
éternelle  ?  Et,  comment  la  sanction ,  de  cette  souveraineté, 
peut-elle  être  inévitable.  :  même  par  la  force  ? 

Avant,  de  parler  de  la  raison,  comme  souveraine;  il  faut 
savoir  auparavant  : 

Si,  la  raison  existe  :  en  RÉALni;  et,  plus  que  phéno- 
menalement. 

Tour  le  savoir,  il  faut  établir,  dès  l'abord,  quelles  sont 
les  conditions  :  pour,  que  la  raison  existe  :  en  réalité  ;  et, 
plus  que  phénomènaîement. 

La  raison  réelle ,  présuppose  la  liberté  :  de  T'étre ,  en 
apparence  raisonnable. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  liberté  réelle? 

L'indépendance  absolue  de  l'être  capable  de  raisonner 
dans  des  conditions  données  ;  abstraction  faite  de  la  sou- 
mission volontaire  à  la  raison  souveraine  de  l'être  devenu 
capable  de  raisonner;  soumission  qui,  encore,  caractérise 
la  liberté. 

Et,  quelles  sont  les  conditions  de  cette  indépendance 
absolue  ? 

l^  Que,  l'anthropomorphisme  ne  soit  pas  une  réalité. 

lu  31 
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Si  rame,  de  Tétre  en  apparence  raisonnable^  est  créée; 
en  supposant  qu'il  y  ait  des  âmes  ;  Tàme  n'est  pas  indépen- 
dante,  n'est  pas  absolue  ;  elle  est  :  relative  à  son  créateur  ; 
elle  est  :  dépendante  de  son  créateur;  cet  être,  en  appa- 
rence raisonnable ,  n'est  pas  libre  en  r^lite;  il  n'est  lU>re  : 

que,  PHENOMENALEMENT  ; 

T  Que ,  le  panthéisme  ne  soit  pas  one  réaute. 

Si,  Tàme,  de  Tèti^  en  apparence  raisonnable,  est  une 
résultante  de  la  matière  ;  ce ,  qui  est  la  négation  de  toute 
âme  immatérielle  ;  rien ,  dans  cet  être ,  n'est  indépendant, 
n'est  absolu;  tout,  y  est  dépendant  :  de  Tensemble  maté- 
riel; tout,  y  est  relatif.  Cet  être,  en  apparence  raisonnable, 
n'est  pas  libre  en  reaute  ;  il  n*est  libre  :  que ,  phenobie- 
KALEMENT.  Daus  ccttc  hypothèsc,  M.  Proudhon  aurait  eu 
raison  de  dire  : 

-^  «  Tous,  taet  qne  noos  TiTons,  nous  sommes,  sans  nous  en  aperce- 
voir, et  s^lon  les  mesures  de  nos  facultés  et  la  spécialité  de  notre  indus- 
trie,   des  RESSORTS  PENSANTS,  deS  ROUES  PENSANTES,  deS  PIGNONS  PENSANTS, 

des  POIDS  PENSANTS^  elc,  d'une  immense  machine  qui  pense  aussi  et  qui 

VA  TOUTE  SEULE.  P 

—  M.  Proudhon,  dis-jc ,  aurait  eu  raison  de  parler  ainsi; 
s'il  n'était  absurde  de  supposer  la  raison  :  chez ,  un  auto- 
mate. 

Remarquons  maintenant  :  que,  Tindépendance  absolue 
ne  peut  exister  :  chez  lélre  en  apparence  raisonnable; 
puisque ,  la  seule  apparence  de  raison ,  exige  un  organisme 
dérivant  de  la  matière  :  relative  ,  par  essence. 

Dès  lors,  pour  que  l'indépendance  absolue  puisse  exister, 
chez  l'être  en  apparence  raisonnable;  il  faut  :  que,  chez 
cet  être ,  il  y  ait  un  être  :  moÉPENDAî^T  de  toute  création  ; 
c'est-à-dire  :  éternel;  indépendant  de  toute  matière; 
c'est-à-dire  :  immatériel. 

Cet  être  :  absolu,  éternel ,  immatériel;  qui  doit  exister, 
chez  l'être  en  apparence  raisonnable ,  pour  que  la  raison 
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puisse  7  exister  ;  appelons-le  :  ahe  ;  sans ,  pouvoir  encore 
affirmer  :  s'il  existe  béelleburt. 

Mais ,  auparavant,  que  peut  être  Vàme  :  si,  elle  existe 

BTrBTTrlWr'y'''" 

Pour  le  saToir,  demandons-nous  :  quelle  est  la  base 
nécessaire;  absolument  néceMoire;  de  tonte  raison  pos- 
sible :  soit, apparente;  soit,  réelle. 
■  Cette  base ,  absolument  nécessaire,  est  :  u  seitsibilité  ; 

soit,  AFPAR£nTE;  soit,  REELLE. 

Ainsi ,  partout  où  il  j  aura  sen$ibilité  réelle  ,  il  y  aura 
AHE  réelle;  et,  par  conséquent,  raison  biébllb;  s'il  est 
possible  de  prouver  :  que ,  la  sensibilité  :  ne  dérive  point 
de  l'organisme  ;  ne  dérive  point  de  la  matière;  mais,  qu'elle 
est  immatérielle;  ce  qui  implique  :  ÉTESnELLE;  et, 
partout  où  il  n'y  aura  que  sensibilité  apparente,  il  n'y 
aura  pas  âme  réelle;  il  n'y  aura,  par  conséquent,  que  : 
raison  apparente. 

Et ,  comment  est-il  possible  de  savoir  :  si ,  la  sensibilité, 
qui  existe  incontestablement  chez  chacun  de  nous  :  qui, 
raisonnons  au  moins  eu  appabesce;  et,  qui  croyons  rai- 
sonner en  nÊALiTÉ;  comment,  dis-je,  est-il  possible  de  savoir  : 
si,  notre  sensibilité  dérive,  ou  ne  dérive  pas,  de  l'orga- 
.  oisme,  de  la  matière?  en  un  mot  :  si,  notre  âme  est 
matérielle;  ce,  qui  rendrait  notre  raison  exclusivement 

AFPABEKTE  ,  PHÉHOMÉNALB  ;  OU  ,  si  ,  elle  CSt  IMMATERIELLE  ; 

ce ,  qui  seul  peut  rendre  notre  raison ,  une  raison  réelle  ; 
nne  raison  :  pliL^,  qn' apparente  ;  pins,  quepoÉKOuÉNALK. 

—  Késolvons  cette  question. 

Si,  la  sensibilité  est  univerBellcmcnt  répandue,  t-tir 
toute  la  série  des  phénomènes  ;  la  sensibilité  dérive  :  ile 
l'organisme,  de  la  matière.  Dans  ce  cas,  la  raison  est  exclu- 
sivement :  APPARENTE,  PHÉNOMÉNALE. 

Si ,  la  sensibilité  est  exclusive  à  l'homme  ;  la  seusibilitc  ne 
dérive  pas  :  de  t'oi^anisme  ;  de  ta  matière.  Dans  c^  cas ,  la 

:tl. 
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raisou  est  :  plas,  qu'Ai'PAii£NT£;  plus,  que  ph£nom£:«al£; 
les  âmes  étant  alors  :  immatérielles;  par  conséquent: 
éternelles'. 

Dans  ce  cas,  la  base  de  la  raison  de  chaque  personnalité 
réelle,  étant  elle-même,  réelle,  éternelle;  la  raison, 
abstraction  faite  des  personnalités,  serait  éternelle, 
iMPERsoNjf  ELLE  ;  et,  si  par  déduction  de  l'immatérialité 
des  âmes,  il  était  possible  de  démontrer  :  et,  ce  qui  est 
ordonné  par  la  raison  éternelle,  impersonnelle;  et, 
que  cette  règle  de  la  raison  est  inévitablement  sanctionnée, 
malgré  toute  opposition  possible  de  la  force  ;  la  souverain' 
n^U  de  la  raison  y  éternelle,  impersonnelle;  serait  éga- 
lement DÉMONTRÉE. 

Dans  mon  ouvrage,  intitulé  Science  sociale,  j*ai  dé- 
montré : 

Que ,  la  sensibilité  est  exclusive  à  Thomme  ; 

Que  ,  la  sensibilité  est  immatérielle  ; 

£t,  que  palf  déduction  de  cette  immatérialité,  ii  est 
possible  de  démontrer  :  et ,  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison 
çternelle ,  impersonnelle  ;  et ,  que  cette  règle  de  la  raison 
est  inévitablement  sanctionnée,  malgré  toute  opposition 
possible  de  la  force. 

La  souveraineté  de  la  raisou  est  tellement  nécessaire, 
pour  que  Tordre,  vie  sociale,  puisse  exister,  en  dehors  du 
despotisme  :  que,  déjà,  il  y  a  plus  de  deux  mille  années; 
Aristote,  s'était  demandé  : 

—  a  Qui  doit  ordonner?  » 

—  Et,  il  s'était  répondu  : 

—  «  La  parfaite  raison.  » 

—«C'est comme  s'il  avait  dit  :  le  parfait  je  ne  sais  quoi. 
Après,  cette  première  réponse,  il  aurait  donc  fallu  se  de- 
mander : 
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Qu'est-ce  que  la  raison  :  réelle;  et,  Don-seolement illu- 
soire; 

Puis,  la  raison  réelle  existe-t-elle  ;  et  comment  est-il 
possible  de  le  prouver  ! 

Puis,  il  eût  fallu  démontrer  d'une  manière  rationnelle- 
ment incontestable^  ce  qn'il  venait  de  mettre  en  question  ; 

Alors,  Aristote  nous  eût  épargné  :  vingt-deux  siècles  de 
despotisme,  intersemés  d'anarchies. 

Mais,  l'expiation  n'était  pas  faite.  Et,  qui  sait  :  si,  elle 
est  près  de  sou  terme  :  et,  si  la  démonstratioii,  quoîqne 
rendue  scientifiquement  incontestable,  ne  restera  pas  en- 
core :  longtemps  inutile  ? 

Cela  même  ne  serait  pas  étonnant  :  si,  l'anarchie  n'était 
assez  forte,  pourfaireavouer  aux  plus  impertinents  :  qu'ils 
ne  sont  que  des  sots. 

En  effet,  pour  chercher  la  souveraineté  de  la  raison;  il 
faut  :  d'abord,  avouer  qu'elle  est  nécessaire;  ensuite,  re- 
connaitrc  .qu'on  est  ignorant,  comme  des  carpes,  sur  ce, 
en  quoi,  elle  peut  consister.  Or,  dem&nder  un  aveu  d'i- 
gnorance aux  impertinents  vaniteux;  c'est,  leur  demander 
plus  que  la  vie.  A  cet  égard,  il  est  cependant  curieux  d'ob- 
server :  combien,  la  souveraineté  de.  la  raison  réelle  est 
réclamée,  par  eux  tous,  même  à  leur  insu;  et  surtout  : 
par  ceux,  pour  qui  la  raison  réelle  serait  impossible  :  si, 
leur  doctrine  était  vérité. 

Par  exemple,  écoutons  M.  Prondhon  : 

—  «  Que  nie  le  libre  eumen?  n  dil-il. 

—  ■  L'autorité  de  l'Ëgliae.  « 

—  ■  Que  auppoie-t-il?  ■ 

—  a  L'inoiiTt  m  la  uimh.  ■ 

■  L'iUTouTt  Di  LA  uiMHi,  telle  ait  doue  Viiie  poeiltTe,  Itbiiiiilb, 

«DMTITDtl  PA>  LA  lÉFOIR  A  l'aDTOUTA  DI  LA  FOI.  » 

—  Et,  ailleurs  vous  trouvez  le  mot  souveraineté,  en 
tontes  lettres,  an  lieu  du  mot  AuroRrré. 
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—  «  La  somrBBAiiciTÉ  di  ia  baisov  »  dit-ii ,  atamt  M  suBsnrute  a 
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—  Yoilà,  la  SQOTeraineté  de  la  raiflon  réclamée  :  aussi 
clairement  que  possible. 

Eh  bien!  M.  Prondtion  est  tellement  persuadé:  que> 
sons  le  panthéisme,  dont  la  bannière  est  la  sienne,  il  n'y  a 
pas  de  raison  réelle  possible;  qu'il  s'est  cru  obligé  dédire  : 

—  «  Tous  (i) .  •  •  nous  lommei. . .  dei  BBMOBTf  PBSiARTj,  dei  aoirxs 

PBN8ANTB8,  deS  PIGHOHS  PBH8ANT8,  dcS  POIDS  PBNSAHTSy  OtC.,  d'viie  0000181 
MACBIHB  QUI  PBN8B  AU88I  BT  QUI  TA  TOUTB  SEULB.  » 

— M.  Proudhon  est  tellement  persuadé,  et  avec  raison  : 
que,  sous  le  panthéisme,  en  l'absence  de  l'immatérialité  de 
Tàme,  il  n'y  a  de  possible  :  qu'une  raison  apparente ^  qu'une 
raison p/ténoménalf,  qu'une  raison  non  réelle  enfin;  qu'il 
dit: 

—  «  Le  UN  n'est  qa^une  hjpoth&se;  le  moi  n^est  pas  on  être  ;  c'est  un 

fait,  an  pm^iroHtni,  Toilà  tout.  « 

—  Il  est  évident  :  que,  le  moi  est  exclusivement  la  base 
de  chaque  raison  individuelle  ;  et,  que  si  le  moi  est  seule- 
ment phénoménal,  apparent;  la  raison  qui  s'y  rapporte 
est  aussi,  et  exclusivement  phénoménale,  apparente. 

—  Mais,  me  direz-vous,  M.  Proudhon  croit  pouvoir 
raisonner  réellement.  Pourquoi ,  alors,  M.  Proudhon 
dit-il  le  contraire? 

—  Parce  que,  si  même  la  raison  réelle  peut  exister  chez 
un  matérialiste  ;  il  est  cependant,  vis-à-vis  de  la  raison, 
impossible  à  un  matérialiste  de  ne  pas  déraisonner. 

Passons  aux  anthropomorphistes. 

(1)  Nous  rappellerons  ces  passages,  aussi  souvent  que  possible;  et,  la 
presque  totalité  des  lecteurs  ne  les  oubliera  que  trop  encore. 
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—  a  Dien  lui-même,  dit  Bolingbrocke,  est  limita  (1)  par  la  eAgle  qne 
sa  sagesse  prescrit  à  son  pouvoir.  » 

—  Alors,  \oilà  le  dieu  personnel  anéanti  comme  souve- 
rain; etycest  la  raison  impersonnelle,  qui  devient  seule  : 

SOUVERAINE. 

Bolingbrocke,  s'est-il  aperçu  ;  que,  si  le  dieu  person- 
nel existait;  la  raison  réelle  ne  pouvait  nullement  existera 

— *  «  On  Ta  dit  excellemment,  dit  M«  Dupont- White,  la  fOUViRAiinn^ 

APPABTIEirr  A  LA  RAISON.  » 

—  Voilà,  le  Dieu  personnel  ;  et,  le  peuple,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  personnel  :  répudiés  comme  souverains. 

M.  Dupont-White  s'est-il  aperçu  :  que,  si  le  Dieu  per- 
sonnel existait;  la  raison  réelle  ne  pouvait  nullement 
exister? 

Vous  pourrez  m'objecter  peut-être  :  qu'il  n'est  pas  très- 
sûr  :  que,  Bolingbrocke  et  M.  Dupont-White,  soient  réel- 
lement des  anthropomorpbistes. 

Gela  ne  me  regarde,  en  aucune  façon. 

Mais,  voici  un  auteur  ;  que  personne  n'accusera  de  ne 
pas  croire  :  au  Dieu  personnel. 

'—  «  La  raison ,  dit  Bonald  ,  est  la  première  autorité ,  et  Tautorité  U 
dernière  raison.  » 


.^1-.  11  est  évident  :  que,  si  la  raison  de  chacun  est  person- 
nelle par  essence  ;  la  raison  de  toiMy  la  raison  riéllCj  est 
IMPERSONNELLE  par  esseuce. 

Or,  prendre  comme  souveraine,  la  raison  imperson- 
nelle ;  c'est  répudier,  comme  souverain,  toute  espèce  d< 
Dieu  :  personnel. 

Et,  pourquoi  ces  répudiations,  s'il  vous  plaît  ? 

'   (1)  Qael  infini!  qui  est  limité. 
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C'est,  que  si  le  Dieo  personnel  existe  ;  loi  seul  est  an 
MOI  réel  ;  et,  tous  les  autres  moi  ne  sont  :  que  des  faits  ; 
des  apparences;  des  phénomènes  ;  et,  voila  tout,  dirait 
N.  Proudhon. 

Hais,  il  est  évident  :  que,  le  moi  est  exclusivement  la 
base  de  chaque  raison  individuelle;  et,  que  si  le  moi  est 
seulement  phénoménal,  apparei^t  ;  la  raison  qui  s'y  rap- 
porte, est  aussi  exclusivement  :  phénoméhale,  appaberte. 

Vous  m*objecterez  également  :  que  Bolingbrocke,  Du- 
pont-White  et  Bonald  croyaient  pouvoir  raisonner  réelle* 
ment.  Pourquoi  alors  ces  messieurs  disent-ils  implicite- 
ment le  contraire. 

Parce  que,  si  même  la  raison  réelle  peut  exister  chez 
un  anthropomorphiste  ;  il  est  cependant,  vis-à-vis  de  la  rai- 
son, impossible  à  un  anthropomorphiste,  de  ne  pas  dérai- 
sonner. 

Jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  de  la  raison  soit  devenue 
socialement  nécessaire  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sociale- 
ment acceptée  ;  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  les  hommes 
éminents  :  de  tous  les  partis;  de  toutes  les  couleurs;  de 
toutes  ]es  religions  ;  répudier  la  souveraineté  du  peuple 
en  théorie  ;  et,  la  maintenir  en  pratique. 

—  «  L'ordre  social  cd  toutes  choses,  dit  le  célèbre  Rossi^  n*est  que  la 

BAISON.  1» 

—  C'est,  répudier  la  souveraineté  du  peuple  :  en  théo- 
rie ;  et,  personne,  plus  que  Rossi,  n'était  partisan  de  la 
souveraineté  du  peuple  :  en  pratique. 

11  en  est  ainsi  pour  deux  autres  points  capitaux  :  dérivant 
do  la  souveraineté  de  la  raison  ;  et,  inhérents  à  la  liberté 
sociale  ;  je  veux  parler  :  des  entraves  à  la  liberté  du  com- 
merce ;  et,  de  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective. 

La  liberté  du  commerce  est  réclamée,  en  théorie^  par  les 
hommes  éminents  :  de  tous  les  partis  ;  de  toutes  les  couleurs  ; 
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de  toutes  les  religions  ;  et  dès  qoe  l'un  d'eux  nriive  aa 
poQToir;  lldevtent,  aussi  opposé  que  possible,  enpratiqve^ 
à  l'établissement  de  cette  même  liberté.  £strcc  mauvaise 
foi  :  dans  un  cas;  ou/dans  l'antre? 

Nnllement.  Dans  le  premier  cas,  l'esprit  de  coterie,  la 
vanité  qni  ne  veut  rien  ignorer  ;  une  sotte  éducation,  qui 
a  fiiit  inculquer  des  vessies  pour  des  lanternes  ;  et,  le  sens 
commun  qui  indique  :  que,  le  commerce  doit  être  libre, 
sauf  àea  exceptions  que  la  vanité  iguorante  ne  se  donne 
pas  la  peine  d'examiner  ;  fait  proclamer,  par  tons  les  sots 
vaniteux  :  que  les  douanes  doivent  rtre  abolies  ;  pour,  que 
le  despotisme  puisse  être  aboli  :  tandis  qne,  c'est  le  con- 
traire qui  est  la  vérité;  et,  que  c'est  le  despotisme,  résultat 
nécessaire  de  l'ignorance,  qui  doit  être  anéanti;  avant  que 
les  douanes  puissent  être  anéanties.  Dans  le  second  cas, 
c'est  la  crainte  qn'ils  out  des  révolutiobs  ;  et,  la  certi- 
tude :  que,  l'abolition  des  douanes  les  déchaînera  inévita- 
blement; qui  leur  fait  contredire  leur  théorie;  par  leur 
pratique. 

Il  en  est  de  même,  pour  les  partisans  de  l'aliéDation  du 
soi.  Tous,  jusqu'à  J.-B.  Say  inclus,  proclament  même  à 
leur  insu  :  qu'en  théorie,  l'aliénation  du  sol  est  une  in- 
justice absolue.  Hais,  dans  la  prad'yue,  c'est  tout  le  con- 
traire; tous  sont  partisans  du  maintien  ;  de  celte  aliénation. 

C'est,  que  l'anéantissement  des  douanes,  avant  l'anéan- 
tissement  des  nationalités ,  causerait  l'anarchie  ;  c'est ,  que 
l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective,  avant  l'anéantis- 
sement de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  cau- 
serait paiement  :  l'anarchie.  Et,  les  malheureux  ne  voient 
pas  :  que,  le  maintien  des  entraves  commerciales  ;  et,  de 
TaliènatioD  du  sol;  conduisent  également  :  à  l'anarchie. 

Si,  néanmoins,  vous  osez  prétendre  à  les  instruire;  ce, 
qui  est  impossible,  sans  leur  exposer  :  et,  leur  ignorance; 
et,  leur  vanité;  soyez  persuadé  :  que,  s'ils  sont  les  plus 
forts  ;  ils  vous  feront  jeter  :  aux  oubliettes. 
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En  attendant  :  continuons ,  à  obeerrer  ces  Heariean  : 
répudiant  la  sonreraineté  da  peaple  m  théorie  ;  et,  la  pro- 
tirant  de  tontes  lenrs  forces  :  en  pratique. 


— -  «  Aajourd*hni,  dit  encore  M.  Midiel  Chevalier,  il  ett 
ment  reconnu  qac  la  bourgeoisie  domine  en  France.  L'aristocratie  est  re- 
poussée du  pouvoir  ou  se  tient  écartée.  Les  artisans  et  les  petits  cnltÎTa- 
teum  commencent  à  peine  à  lever  la  tète  ;  les  prolétaires  n«  oomptcst 
point,  p 

{Lêttm  iur  VAmériqiêÊ  du  Nord.) 


—  Ety  tout  cela  :  condoit  à  ranarchie,  voos  ailes  k  Toir  ; 
et  tout  cela  existe  :  quoique,  ou  parce  que  la  soaveraineté  da 
peuple  existe.  Eh  bien  !  Allez  demander,  à  M.  Ifichel  Che- 
yalier,  de  travailler  à  rétablir  le  droit  diyin  ;  et,  tous  ver* 
rez  :  comment,  il  vous  recevra.  Demandei4ai,  si  une  antre 
souverainté  est  possible?  11  vous  dira  :  qu'une  troisième 
souveraineté  est  aussi  impossible  :  que,  de  prendre  la  lune 
avec  les  dents. 


'  -—  «  Il  suflit  en  France,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  de  regarder 
autour  de  soi  pour  reconnaître  que  si  la  bourgeoisie  oisive  représente  en 
totalité  Féléinent  d*ordre ,  ce  n'est  qu'à  Taide  et  par  l'intermédiaire  de 
quatro  cent  mille  baïonnettes,  non  compris  les  baïonnettes  bourgeoi&es.... 
....  ro  qui  démontre  clairement  que  cette  bourgeoisie  ne  conserve  plus 
la  prc^dominance  qu'en  opposant  aux  masses  la  force  des  masses  elles- 
mi^nics  ;  position  critique  à  faire  frémir ,  et  qu'il  est  impossible  de  faire 
durer,  car  toutes  les  baïonnettes  commencent  à  détenir  intelligentes.  * 


—  Et,  sans  aucun  doute,  leur  intelligence  consistera  à 
r-en verser  la  souveraineté  du  peuple;  pour  la  remplacer, 
toujours  sans  aucun  doute,  par  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin :  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

—  Calomnie,  dira  M.  Michel  Chevalier. 

—  Calomnie!  non.  Erreur,  soit!  Alors,  elles  seront  în- 
tolligentes  pour  conserver  la  souveraineté  du  peuple.  Et,  la 
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si  t nation,  qui  tous  fait  frémir,  est  précisément  le  résultat 
inévitable  :  delà  souveraineté  du  peuple. 

— -  Ponr  Tayenir  comme  pour  le  passé,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier, 
Tcxistence  d'une  société  implique  une  religion....  Lors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  indispensable  à  la  paix  de  la  conscience  et  à  Tharraonic  de  la 
famille,  il  ne  serait  pas  possible  de  se  passer  d'elle,  car  elle  est  aussi  une 
nécessité  politique.  On  a  eu  raison  de  dire  que  si  Dieu  n'existait  pas,  il 
faudrait  TinTenter.  » 

(Id.,  ibid.) 

—  Alors,  Monsieur,  vous  voulez  donc  renverser  la  sou- 
veraineté du  peuple?  car^  cette  souveraineté  est  la  négation 
sociale  de  toutes  les  religions.  Êtes-vous  d  avis  de  rétablir 
la  souveraineté  de  droit  divin? 

—  Allons  donc  !  pour  qui  me  prenez-vous  ? 

—  Vous  avez  donc  une  nouvelle  souveraineté  à  proposer  ? 

—  Moins  encore  :  qu'un  remède  contre  la  rage. 

—  Tdchez  donc  de  vous  passer  de  religion  :  car,  socia- 
lement, une^reiigion  est  aussi  incompatible,  avec  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  que,  Fètre  avec  le  néant. 

—  «cU  y  a,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  un  abîme  entre  le  bour- 
geois d'une  part  et  Touvrier  de  Tautre.  Le  bourgeois  ne  sent  rien  de 
commun  entre  lui  et  le  prolétaire.  Il  est  convenu  de  regarder  ce  dernier 
comme  une  machine  qu'on  loue  ,  dont  on  se  sert ,  et  que  l'on  paye  tout 
juste  pendant  le  temps  qu'on  en  a  besoin  ;  de  même,  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  de  prolétaires ,  le  bourgeois  est  un  ennemi  dont  on  n'accepte  la 
fupériorité  que  parce  qu'il  est  le  plus  fort.  » 

{Id.,  ibid,) 

—  Vous  ne  voulez  pas,  Monsieur,  que  cette  situation 
puisse  durer  !  Vous  voulez  donc  renverser  la  souveraineté 
du  peuple  !  Car,  la  souveraineté  de  la  force  brutale  est  la 
négation  de  tout  droit,  de  tout  devoir  ayant  une  sanction 
autre  que  la  force  brutale.  La  souveraineté  du  peuple 
prend  pour  devise  :  liberté,  égalité^  fraternité;  et,  c'est 
précisément,  sous  cette  souveraineté  :  que,  ces  mots  sont 
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dénués  de  tout  sens  raisonnable.  Vous  roulez  donc,  je  le 
répète,  renverser  la  souTeraineté  du  peuple. 

—  Que  Dieu  m'en  préserve  I  répondez-vous. 

—  Alors,  ne  vous  étonnez  donc  plus,  de  la  situation 
que  vous  déplorez.  Elle  est  la  résultante  inévitable  :  de  ce 
que  vous  adorez. 

—  «  Chez  nous,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  il  faudrait  être  fana* 
tique  du  représentatif  pour  songer  à  en  faire  le  pivot  de  notre  vie  so- 
ciale, p 

(/d.,  ÎMd.) 

—  Pour  cette  fois ,  nous  vous  y  prenons,  M.  Midiel 
Chevalier.  Le  représentatif  est  Texpression  parfaite  :  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  de  la  négation  du  droit  divin.  Je 
le  vois,  vous  voulez  :  renverser  la  souveraineté  du  peuple  ; 
et)  de  nouveau^  introniser  un  pape. 

—  J'aimerais  mieux,  répondez-vous  me  faire... 

—  Vous  faire  quoi  ?  il  n  y  a  de  possible,  dans  le  monde, 
au  moins  jusqu'à  présent  :  que,  souveraineté  du  peuple  ; 
et,  souveraineté  de  droit  divin.  Ou  bien  :  avez-v^us  une 
autre  souveraineté  à  nous  offrir? 

—  Pas  le  plus  petit  brin,  nous  dites-vous. 

—  Alors,  soyez  donc  fanatique  du  représentatif;  sinon, 
vous  serez  fanatique  :  soit  du  néant;  soit,  du  galimatias - 
ce  qui  ne  vaut  guère  mieux. 

—  «  Ici  même  (États  du  Sud) ,  dit  encore  M.  Michel  Chetalier  ;  ici 
même  où  l'ouvrier  des  villes  et  le  cultivateur  des  champs,  au  lieu  d^étre, 
comme  au  Nord,  les  souverains  du  pays,  ne  sont  que  des  esclav<>s,  il  y  a 
plus  de  confort  matériel  pour  les  classes  laborieuses  qu*il  n*y  en  a  chez 
nou«.  Aussi  la  population  noire  puUule-t-eile  plus  ici  que  ne  le  fait  la 
population  des  campagnes  (1).  Notre  paysan  fait  autant  d*enfants  que  le 
noir  de  la  Caroline  ou  de  la  Virginie  ;  mais  chez  nous  la  mort ,  que  la 
misprc  amène  par  la  main,,  est  active  à  repousser  des  bras  qui  voudraicni 
faire  concurrence  à  ceux  de  leurs  pères ,  et  à  fermer  pour  toujours  le;; 

(I)  Et,  que  serait-ce  donc  :  si,  la  comparaison  se  faisait,  avec  les  vil- 
les manufacturières. 
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bouches  qui  demandent  du  pain  que  leurs   parents  ne  peuvent  leur  * 

donner.  » 

(/d. ,  tftid.) 

—  Donc  l'esclave  domestique ,  le  nègre  de  la  Caroline 
et  de  la  Virginie,  est  infiniment  moins  malheureux  :  que, 
l'esclave  collectif,  le  prolétaire.  Et,  Tesclavc  collectif  ap- 
partient exclusivement  à  la  souveraineté  du  peuple.  C'est 
donc,  cette  souveraineté  que  vous  voulez  renverser  ? 

—  Non,  répéterez- vous,  pour  la  luillième  fois. 

—  En  avez-vous  une  autre,  répéterai-je,  pour  la  mille 
et  unième  ?  Et,  toujours  vous  me  répondrez  :  non. 

Alors,  pourquoi  donc  ne  point  avouer  :  et,  la  néces- 
sité sociale,  qui  ^xige  une  troisième  souveraineté;  et, 
votre  ignorance  sur  la  manière  de  démontrer  la  réalité  de 
cette  troisième  souveraineté  ?  Pour,  n'est-il  pas  vrai,  mettre 
votre  amour-propre  à  couvert,  vis-à-visd'uu  public  que  vous 
mépriseriez  souverainement  ;  si,  votre  bon  sens  ne  vous 
disait  :  que,  ce  public,  sot  involontairement,  est  beaucoup 
plus  à  plaindre  qu*à  mépriser.  Vous  ne  pensez  donc  point 
à  la  postérité,  qui  vous  jugera  et  dira  :  M.  Michel  Cheva>i 
lier  était  digne  d'avouer  son  ignorance  ;  car,  il  l'avait  re- 
connue. Il  ne  l'a  pas  fait,  par  une  fausse  honte.  Mainte-  ' 
nant,  qu'il  rougisse  :  devant  la  postérité  I  ! 
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VUI. 


«<  Tous  les  plans  d^édacatkm  poptdaîre  tentés 
ckepois  1789  jusqu'à  «s  dernières  années  «Uienl 
mauvais,  puisqa*ils  supposaient  qn*édacation  était 
parement  synonyme  d'instruction  ou  de  culture  in- 
tellectuelle. Franchement,  il  y  a  plutôt  h  te  fêli' 
citer  de  leur  insuccès  qu'à  le  déplorer;  car  ils 
eussent  semé,  non  le  g^ût  du  travail ^  mais  Ut 
germes  de  dittolution  tociale;  ils  auraient  fomcuté 
par  centaines  de  mille  des  ambitions  auxquelles 
la  société  n'était  pas  en  mesure  de  donner  satis- 
faction;  ils  eussent  ajouté  aux  douleurs  physiques 
du  peuple,  qu'ils  n'avaient  pas  puissance  de  gué- 
rir, des  peines  intellectuelles  et  morales.  Il  \Arr 
mEtfx  qu'ai^ourd'hid  la  min)oriié  de  noe  partant 
toit  encore  atsoupic  âxj  seiv  de  l'igvou^tccs  , 
que  s'ils  avaient  Tespril  faussé  et  le  cœur  aigri  ou 
rongé  de  passions  mauvaises.  L'ic^torakce  eut  un 
moindre  mal  que  la  fausse  srirzrcE  et  que  i\ 
DKMORALiSATioN.  Nolfc  Fraucc  serait  iDgou\er- 
nablc,  si  les  paysans  avaient  été  soumi:^  aux  mémo 
influences  qu*une  certaine  portitm  des  ouvriers.  * 
M.  M.  Che\'alieb  ^  Lettret  tur  VAtnér.  du 
Nord. 


—  Tout  ce  que  dit,  ici,  M.  Michel  Chevalier  ;  est  admi- 
rable de  vérité.  Mais,  quelle  est  la  c^iuse,  de  la  malheu- 
reuse situalion  qu'il  déplore?  C'est,  la  cause  unique  do 
tous  les  maux  de  la  société  ;  cause  d'ailleurs  inévitable  * 
tant  que  rignorance,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point 
anéantie;  cette  cause  est  :  la  souveraim:té  nu  peuple. 

La  souveraineté  du  peuple  implique,  vis-à-vis  de  la 
raison,  seul  guide  de  Thumanité,  seul  moteur  des  actions;  ' 
cette  souveraineté,  dis-je,  implique  :  absence  de  droit  et 
de  devoir  ;  saaf ,  ce  qui  est  réglé  et  sanctionné  :  par  la  seule 
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force.  Tel  est,  pour  cette  époque,  Tétat  de  rinstruction.  U 
est  évident  :  que ,  si  Ton  inculquait  à  la  jeunesse ,  et  comme 
éducation  ;  ce,  qui  serait  conforme  à  une  pareille  instruc- 
tion; une  pareille  éducation  sèmerait  :  non  le  goût  du 
travail  ;  mais ,  des  germes  de  dissolution  sociale  ^  et  qu'elle 
fomenterait  par  centaines  de  mille,  des  ambitions  auxquelles 
la  société  ne  serait,  nullement ,  eu  mesure  de  donner  satis- 
faction. Sans  aucun  doute,  une  pareille  éducation  ajouterait 
aux  douleurs  physiques  du  peuple  qu'elle  n  aurait  pas 
puissance  de  guérir,  des  peines  intellectuelles  et  morales. 
Nul  doute ,  encore,  qu'il  ne  soit  infiniment  préférable  :  que, 
la  majorité  des  paysans  soit  enc(^re  assoupie  au  sein  de 
rignorance;  que,  d'avoir  Fesprit  faussé  et  le  cœur  aigri  ou 
rongé  :  des  passions  mauvaises,  résultat  nécessaire  de  cette 
éducation,  basée  sur  Finstruction  de  l'époque.  Nul  doute 
encore  :  que ,  Fignorance  ne  soit  un  moindre  mal  :  que ,  la 
fausse  science  et  la  démoralisation;  résultant  nécessaire- 
ment :  de  Finstruction ,  relative  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Nul  doute  enfin  :  que ,  la  France ,  ou  tout  autre  pays  pos- 
sible ,  ne  devienne  ingouvernable  ;  du  moment  :  où ,  cette 
instruction  viendrait  à  se  répandre ,  à  se  généraliser.  Mais, 
aTCC  Fincompressibilité  de  Fexamen ,  essayez  donc  d'empô- 
cher  cette  instruction  de  se  vulgariser  I  Au  premier  volume 
de  la  Science  sociale ,  je  vous  ai  fait  toucher  au  doigt  et  à 
Fœil  :  que ,  cette  doctrine  est  enseignée  par  tous  les  profes- 
seurs de  haute  instruction.  Et ,  cela  est  juste  ;  les  professeurs 
ne  peuvent  enseigner  :  que ,  ce  qui  est  considéré  :  comme, 
science  réelle.  M.  Michel  Chevalier  dit  :  que,  cette  science 
est  fausse.  Mais,  ce  n'est  pas  le  tout  de  le  dire;  il  faut  le 
prouver;  et,  le  prouver  d'une  manière  rationnellement 
incontestable.  M.  Michel  Chevalier  l'a-t-il  même  essayé? 
En  rien.  ' 

Et ,  quand  même  quelqu'un  viendrait  démontrer  :  que, 
la  science ,  relative  à  la  souveraineté  du  peuple ,  est  fausse  ! 
cela)  ne  suffirait  pas  encore  :  pour  éviter,  Fanarchie;  si ,  1«8 
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hommes  de  mérite,  comme  M.  Chevalier  et  autres,  ne 
disaient  aux  moutons  de  Panurge  :  La  science,  relative  à  la 
souveraineté  du  peuple,  est  fausse;  la  science,  relative  à  la 
souveraineté  de  la  raison ,  est  la  science  réelle  ;  et,  elle  est 
démontrée  :  d'une  manière  rationnellement  incontestable. 
Eh  bien  !  j  ai  démontré  la  réalité  de  la  science.  Je  Tai 
démontrée,  cette  réalité,  dune  manière  scientifiquement 
incontestable.  M.  Michel  Chevalier  accédera- 1- il  à  la 
démonstration  ?  Il  y  a  mille  à  parier  contre  un  :  que ,  la 
vanité  Tempèchera  d*y  accéder;  et,  quelle  l'empêchera 
oralement  d'ex^ioser  :  les  raisons  de  son  refus  d'y  accéder. 
Je  désire,  bien  sincèrement,  me  tromper  à  cet  ^rd;  et, 
si  je  me  trompe,  j*accepterai  la  punition  qu'il  plaira,  à 
M.  Michel  Chevalier,  d'imposer  à  mon  erreur. 

—  «  U  n*y  a,  dit  encore  M.  Michel  Cheyalier,  de  droits  imprescripli- 
l)le«  à  la  liberté  que  poar  qui  est  ea  mesure  d*en  jouir  avec  profit  pour 
la  société  et  pour  lui-mêrae.  « 

—  Rien ,  n  est  encore  phis  vrai  :  que ,  cette  proposition. 
Mais,  à  quoi  peut-elle  servir  :  tant,  que  vous  n'avez  aucun 
critérium  pour  savoir  :  quand,  soit  un  individu,  soit 
un  groupe  quelconque  d'individus,  se  trouve  en  mesure 
de  jouir  de  la  liberté;  et,  avec  profit  :  soit,  pour  lui; 
soit,  pour  les  autres? 

Il  }  a  même  plus  et  infiniment  plus  :  qu'est-ce  que 
la  liberté?  Depuis  l'origine  sociale,  il  est  parlé  de  liberté; 
et,  depuis  l'origine  sociale,  pas  deux  individus  ne  sont 
d'accord  :  sur  la  valeur  de  cette  expression.  Ce,  qui  s'est 
dit  de  plus  raisonnable,  à  cet  égard;  a  été  :  que,  la  liberté 
est  l'affranchissement  du  joug  des  passions.  Mais,  cet  affran- 
chissement est-il  possible  ;  s'il  est  possible ,  comment  peut- 
il  avoir  lieu  ;  et,  s'il  peut  avoir  lieu,  est-il  raisonnable  de 
s'affranchir  du  joug  des  passions,  quand  on  peut  les  satis- 
faire sans  danger  ;  au  moins ,  pendant  cette  vie .'  Avant, 
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d'avoir  résolu  ces  questions;  parler,  de  la  liberté;  c'est, 
parler  :  pour  ne  rien  dire. 

VX,  pour  l'époque  actuelle,  il  y  a  plus  encore  :  que  cet 
iuÛDtmeDt  plus.'C'est,  que  la  doctrine  de  la  souveraineté 
du  peuple,  est  prccisémeat  :  la  oégation  de  la  liberté.  Kn 
Térité,  il  y  aurait  de  quoi  rester  épouvanté,  du  dévergon- 
dage chaotique  d'une  pareille  époque;  si,  l'on  ne  rétlé- 
diissait  :  que,  ce  dévergoudage  est  le  résultat  nécessaire  : 
de  l'ignorance  sociale,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen. 


—  o  L'esclavage ,  >i  odieni  qn'il  pnuia  Stre  ,  conliaue  U.  Cbenljer , 
tU  cependant  une  terme  d'ordre  lecial  ;  il  doit  tm  cunsekve  là  où  loute 
iiitre  rornie  meilteure  seraîl  impossible  ;  il  doit  disparaître  là  où  l'iufé- 
rieur  ett  mûr  pour  une  plus  faToraMe  condition.  • 

—  Tout  cela ,  est  absolument  vrai.  Mais ,  convenons  : 
.que,  c'est  là  parler  encore  pour  ne  rien  dire  :  tant,  que 

nous  un  savons  pas  ce  que  c'est  :  que  la  liberté. 

Nul  doute,  que  l'esclavage,  c'est-à-dire  :  la  soumission 
à  la  force  brutale  sans  masque  ;  c'<^^st-à-dirc  encore  :  à  la 
souveraineté  du  i)ciiple;  ne  soit  le  plus  atroce  des  supplices, 
qui  puisse  être  infligé  à  un  damné.  Mais,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  :  que ,  cet  esclavage  doit  être  conservé ,  là  ou  toute 
autre  forme  meilleure  serait  impossible  ;  il  faudrait  ajouter  : 
que  cette  forme  d'esclavage ,  une  fois  socialement  établie, 
comme  résultat  de  l'instruction;  reste  accolée  à  la  société, 
comme  ta  cbeuiise  de  Dcjanire  à  la  cbair  d'Hercule;  et, 
qu'elle  n'en  peut  être  détachée  :  que,  sur  le  bûclicr  de  la 
science  réelle,  anéantissant  radicalement  :  la  souveraineté 
popalaire. 

—  ■  La  question  de  l'am£1toralton  du  sort  îles  prolétaire»,  dit  encore 
M.  Uicliol  Clievalicr,  est  cEAcalidlemenl  de  l'ordre  inord.  Un  remanie- 
ment moral  de  la  société  en  est  In  condition  préalable.  Or,  qui  dit  hobale, 
daru  U  uns  large  de  i'ej:presii<m ,  dit  rii.iG[Oh(I) A  la  religion 

(I)  Vous  uvez  :  que,  M.  Guizot  n'est  pu  de  cet  avÎBi  «t  que,  wlon 
11.  .  32 
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seule  il  sera  donné  de  ioncber  asseï  profondément  le  cœnr  de  toutes  les 
classes^  et  d'illuminer  assez  vivement  les  esprits  pour  qae  le  rîcbe  et  le 
pauvre  conçoiteot  de  nouveaux  rapports  et  se  déterminent  à  lei  ob« 
server.  » 

—  Toujours  parfait  !  Mais ,  la  souveraineté  du  peuple 
est  la  négation  de  toute  domination  religieuse  sur  la  société. 
Alors  j  \oilà  les  prolétaires  sans  amélioration  possible.  C'est, 
dangereux  à  proclamer  I 

Vous  allez  voir,  qu'en  effet  :  tel  est  Tavis  de  M.  Michel 
Chevalier  ;  et ,  que  la  souveraineté  du  peuple  est  la  source 
inévitable  :  de  riRRÉLiGio^'. 

—  «  Quand ,  dit-il ,  nous  aurons  des  routes  ;  quand  les  écoles  auront 
appris  à  lire  à  tout  le  mondes  vous  verrez^  si  dès  à  présent  vous  n*j  pre- 
nez garde,  riBRSLiGiox  envahir  nos  campagnes  et  les  infecter.  » 

— Vous  voyez  :  qu'il  suffit  de  savoir  lire ,  pour  s'infecter 
des  doctrines,  donnant  naissance  à  la  souveraineté  du 
peuple  :  irréligieuse  par  essence. 

Mais,  que  siguilie  ce  :  si  votts  n'y  prenez  garde ^  de 
M.  Chevalier?  Voudrait-il,  comme  M.  Thiers,  fermer  les 

écoles  primaires?  Ce  remède  est  souverain s'il  ne  tue 

le  malade.  Mais  il  est  dangereux  à  essayer. 

Écoutez,  maintenant,  M.  Michel  ChevaUer  :  blasphémer, 
contre  la  souveraineté  du  peuple.  Pauvre  souveraineté!  elle 
est  maudite^  mùme  par  ses  partisans  les  plus  zélés. 

—  «  On  est  arrivé  à  nier  aux  États-Unis,  dit  M.  Michel  Chevalier, 
qu*il  y  ait  aucun  principe  de  justice  vrai  en  lui-même  et  par  lui-même^ 
et  à  admettre  que  la  volonté  actuelle  du  peuple  était  nécessairement  et 
toujours  la  justice  ;  on  y  a  posé  en  fait  Tinfaillibilité  du  peuple  à  chaque 
instant  et  en  toute  chose ,  et  par  là  on  a  ouvert  la  porte  à  la  tyrannie 
d'une  minorité  turbulente  qui  se  dit  peuple.  » 

lui  :  LA  MOBALB  EST  IlfDiPENDAlTTE  DBS  ID&ES  RBLIGIEtSES.  Cette  doc- 
trine est  intinimont  plus  en  harmoniei  avec  la  souveraineté  du  peuple  ; 
que»  celle  de  M*  Michel  GhevaUer. 
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—  D'où  sort,  donc,  H.  Michel  Cbevalier  :  pour,  sootnir 
de  pareilles  choses  ?  Toate  soQveraioete  t^t  iiii'iitlihle  fur 
essence;  et,  toute  sODTeraineté  personnelle,  îou.'t  fininc 
d'anéandsseinent ,  est  iofatiUble,  même  en  è.iiitta.ii.K  i  t»- 
iurde.  La  Sorbonne  a  pnuMHicé  :  qne^  bien  p^Mf 41*  ttii'-. 
an  bdtoD  n'ayant  qu'on  seul  bout;  et,  la  S'>rl>»ïiK  i  f.n 
riûson;  il  n'est  pas  pUis  difticilf,  de  faire  ûa  iiAOïti  ùijiH 
qu'un  seulboat;  que,  de  faire  un  Un  ULk.t^io»  à  ^n'*^ 
raineté  de  droit  divin;  niez,  le  bàtoo  a  an  iml  brioî:  ^m* 
niez  la  liberté.  Il  est  également  jo^te  :  qaf:.  U  v.ii^rti.'.ff'^ 
du  peuple  soit  infaillible  en  affimant  :  '!>»,  ;  ^ii^i^b»  «u 
le  juste;  ou,  que  i'absHrde  est  raîaMuabi^.  U  »^irtmai 
à  la  Benle  fioaveraioete  de  la  nÔMio,  à*Xf:  t^»</'4r%  : 
infaillible  et  raisoonable. 

M.  Jlichel  Chevalier  ne  vent  pite  :  tiie..  h  4r)a<*r:ttwu 
du  peuple,  au  sein  d'où  oatÎMi,  tf^  ia^Uir>M  ««  «ffirtbwit 
l'absurde;  et,  cependant,  il  leo!  ;  in?.,  îa  vjq««T4irMtÀ  <ï»î 
peuple  soiL  in&illible^  an  scio  de  I  tmoLiJk  àtst  (talKfUi. 
ùi  Toici  la  prenne  : 

—  t  En  dépîl  des  1m>  <l£  b  K»n^«.  in  H.  K^.Mt  'Jfcn'tfiw, '!«*•  Im 
Klilioas  de  peapk  à  pevft«,  r/iii  u  iiL'^:.u  ;■'-(  (ht  u  »<'<«>.  ■ 

—  Eh  bien!  An  ::eia  d'niK  KWvta,  t*^\  donc  auW  k 
succès  qui  fait  le  dnrii.  v*i;-  U  f^teraibelé  du  [^.-apk*. 
Cette  souTcrainete  met  les  familk-â,  d'utie  uk^k  u-iti'^ii. 
dans  le  même  état  où  »  trouvent  les  nations ,  au  seîo  d^- 
rhamanité.  * 

Nous  devons,  à  M.  Miche)  Chevalier,  la  coDQais>auce 
d'uQ  fait  eita^nement  remanjuable  ;  et,  que  noos  allons 
rapporter.  On  dirait  :  que,  la  s'juvtraiucté  du  |ieuple,  CUc 
nécessaire  de  l'examen  et  de  l'ignorance  sociale,  a  l'iotui- 
lion  :  qu'elle  doit  ptrir  par  l'cxauteu  ;  el ,  qu'eu  ivus-t- 
quence,  elle  doit,  tout  eu  paraissaut  protéger  l'exameu, 
détrnire,  autant  qae  possible,  les  études  secondaires;  eti 
33. 
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attendant  :  qa'elie  puisse  arriver  à  détruire  :  les  écoles 
primaires. 
Voici,  ce  fait. 

—  «  Un  fkit  trop  peu  connu,  dil  M.  Michel  Chevalier,  et  dont  lei  dé- 
tails m^ont  été  communiqués  par  des  personnes  très-dignes  de  foi,  c^esl 
que  depuis  la  réYolulion  de  1789  et  la  suppression  des  ordres  religieux, 
nous  avons  étrangement  rétrogradé  en  fait  d*instruction  secondaire.  11 
est  possible  que  nous  ayons  gagné  en  qtuUité  (1},  mais  il  est  certain  que, 
relativement  à  la  quantité,  nous  aYons  beaucoup  perdu.  Avant  1789,  le 
nombre  des  élèves  fréquentant  les  collèges  était  triple  ou  quadruple  de 
ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Alors  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  hawut 
dans  UNE  seule  provimce,  la  Franche-Comté  par  exemple,  qu'il  n^y  ena 
aujourd'hui  dans  la  France  EMTiàRE  (2).  A  la  même  époque,  le  nombre 
des  élèves  des  écoles  primaires  était  beaucoup  moindre  que  de  nos  jours, 
dans  la  même  proportion  peut-être,  surtout  dans  les  campagnes.  Il  sem- 
ble donc  que  nous  tendions  depuis  cinquante  ans  à  nous  rapprocher  du 
régime  des  États-Unis.  Sans  vouloir  calomnier  notre  siècle  ,  et  sans  me 
rendre  suspect  de  partialité  en  faveur  de  l'ancien  régime,  il  me  sera  per- 
mis de  dire  qu'aujourd'hui  il  est  plus  difficile  qu'il  y  a  cinquante  ans  à 
un  jeune  homme  capable ,  mais  pauvre^  de  surgir  inlellectoellement,  dans 
les  villes  au  moins.  Alors,  toute  la  jeunesse  était  entre  les  mains  du 
clergé,  ne  fût-ce  que  par  la  confession,  le  catéchisme,  les  confréries,  Tin- 
fluence  domestique  des  prêtres  et  la  fréquence  des  pratiques  religieuses 
qui  mêlaient  sans  cesse  le  pasteur  au  troupeau.  Tout  enfant  qui  annon- 
çait d'heureuses  dispositions  était  aisément  distingué  par  le  clergé ,  et 
obtenait  non  moins  aisément  son  admission  gratuite  dans  un  des  nom- 
breux collèges  dirigés  par  les  ordres  religieux.  Ainsi  les  créations  les  plus 
libérales  ont  été  immolées  au  nom  de  la  liberté ,  dans  la  guerre  d'exter- 
mination que  nos  pères  déclarèrent  au  passé.  » 

—  Il  est  évident  :  que^  la  souveraineté  du  peaple;  la 
souveraineté  de  la  force  brutale  sans  masque;  la  souverai- 

(1)  En  qualité!  La  souveraineté  du  peuple  est  la  négation  de  toute 
instruction  réelle;  raffirmation  de  la  seule  instruction  :  relative  à  la 
force. 

(2)  <^  On  peut  estimer  à  un  million  de  francs  la  somme  totale  des 
bourses  actuelles.  11  y  en  avait  en  Franche-Comté  pour  1,100,000  fr.  » 

iSole  de  M.  Michel  Càevalier. 
Combien  de  lecteurs  feront  attention  à  cette  note  de  M.  Michel  Cheva* 
Uer^  Un  seul»  peutrétce,  par  million  d'individus* 
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Deté  des  forts  enfin,  par  la  eeale  force  brutale  ;  ne  doit  pet^ 
mettre  l'iDstructioii,  qu'aux  forts,  aux  riches;  sons  peine  : 
de  révolution.  La  souveraineté  de  droit  divin,  au  contraire; 
la  souveraineté  de  la  force  masquée  de  raison  ;  doit,  après 
avoir  formulé  l'iustruction  et  l'avoir  placée  sous  le  con- 
trôle de  rinquisitioo  ;  doit,  dis-je,  rechercher  les  plus  helles 
intelligences,  pour  les  développer  au  sein  de  sou  éducation 
et  de  sou  instruction  ;  afin,  de  les  avoir  pour  protectrices, 
da  droit  divin  établi.  Ce  qui  n'est  basé  que  sur  la  force, 
'doit  ne  pouvoir  se  conserver  que  par  la  seule  force  ;  ce  qui 
est  basé  sur  l'intelligence,  même  relative  à  la  seule  hypo> 
thèse,  doit  se  conserver  :  par  les  intelligences,  développées 
dans  cette  hypothèse,  à  l'effet  de  dominer  toute  force  pu- 
rement brutale. 

—  «  L'affranchiBiement  de  l«  démocraiie ,  dit  encore  M.  Hicfael  Che- 
T«lîer,  Ml  écrilcngroi  carsclèrei  dins  l'article  l<'r  de  U Charte;  maislei 
dùpositioni  organiques  qui  doivent  de  fait  le  conitcrer  et  le  parfaire, 
■ani  qu'il  soit  offensif  pour  la  claue  bourgeoise,  loni  encore  à  Irouiec,  s 

[De*  mtiréti  matirMt.) 

—  SoDs,  la  souveraineté  du  peuple  ;  sous  la  souverai- 
neté de  la  force  brutale  ;  il  y  a  nécessairement  deux  classes 
qui  ne  peuvent  être  égales  vis-à-vis  de  la  force  souveraine. 
C'est,  seulement  sous  la  souveraineté  de  la  raison  :  qu'il  n'y 
a  qu'une  classe,  l'humanité  ;  et,  que  tous  les  individus,  qui 
la  composent,  peuvent  être  égaux,  vis-à-vis  delà  raison. 
Nous  verrons  bientôt,  H.  Michel  Chevalier,  proclamer  lui- 
même:  que,  désormais,  la  nécessité  sociale  ex^;e  :  que,  les 
classes  soient  anéanties.  Comment,  un  homme  aussi  pers- 
picace que  H.  Michel  Chevalier,  n'a-t-il  pas  remarqué: 
que  l'anéantissement  des  classes  était  incompatible  :  avec, 
la  souveraineté  du  peuple? 

—  ■  Soni  la  déœocniie,  dit  encore  U.  Michel  Clieialier,  U  liberlv  se 
présente  goin  un  antre  atpert.  d 
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—  Quand,  la  liberté  sociale  n'est  pas  la  même,  pour  tous 
les  individus;  c'est,  une  preuve  :  que,  la  liberté  n'exbte 
pour  personne.  La  liberté,  d'ailleurs^  en  tant  qu'elle  si- 
gnifie :  obéissance  volontaire^  à  ce  qui  est  ordonné  par  la 
raison;  est  absolument  incompatible  avec  la  souveraineté 
du  peuple,  qui  est  :  Vobéissance  obligée,  à  ce  qui  est  or- 
donné par  la  force. 

—  «  La  plus  dore  senritade  pour  elle,  continue  M.  Michel  Cheiaiiery 

ce  n'est  pas  la  privation  de  certains  droits  politii^ues.  » 

—  Partout,  où  il  y  a  des  droits  politiques;  c'est-à-dire  : 
des  individus  destinés  à  faire  la  lot,  il  y  a  souveraineté  du 
peuple  ;  et,  partout  où  il  y  a  :  souveraineté  du  peuple  ; 
souveraineté  de  la  force  brutale  ;  la  liberté  sociale  réelle  : 
est  impossible. 

—  «  Le  joug  qu*elle  porte,  continue  M.  Michel  GhefalTer,  celui  dont 
elle  est  le  plus  impatiente  de  se  délivrer,  c'est  celui  de  la  misère.  » 

—  La  misère  est  inhérente  à  l'immense  majorité  des 
individus ,  au  sein  de  la  démocratie  ;  puisque ,  la  démo- 
cratie est  Texpression  de  la  souveraineté  du  peuple;  et, 
que  sous  la  souveraineté  du  peuple,  le  paupérisme  y  aug- 
mente nécessairement  comme  la  richesse. 

Mais,  montrez  ces  vérités  évidentes  par  elles-mêmes,  à 
ceux  qui,  à- cet  égard,  sont  cataractes  par  les  préjugés;  ils 
s'imagineront  que  vous  êtes  fou  ;  et  cela  ^  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  C'est,  que  l'anarchie  est  le  seul  chirurgien 
possible,  pour  extirper  les  cataractes  du  préjugé. 

—  a  L'homme  qui  a  faim ,  continue  M.  Michel  Chevalier,  n^est  pas 
lihre;  car^  évidemment,  il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  facultés,  soit  phy- 
siques, soit  intellectuelles^  soit  morales,  p 

{I<L,  ibid.) 

— C'est  juste.  Mais  sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous 
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la  soaTeraioelé  de  la  force^  il  y  a  nécessairement  :  des 
forts  et  des  faibles,  socialement  parlant  ;  c'est-à-dire  :  des 
riches  et  des  pauvres.  Or,  tant  qu'il  y  a  des  pauvres,  le 
paupérisme,  au  sein  de  la  société,  y  croit  :  comme  la 
richesse. 

C'est,  encore  évident  :  comme  la  lumière.  Hais,  allez 
dire  :  aux  gens  imbus  du  préjugé  que  toujours  il  y  aura 
des  pauvres  ;  que,  désormais  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait 
plus  de  pauvres  :  sous  peine  de  mort  sociale  ;  c'est-à-dire  : 
sous  peine  d'une  anarchie,  continuellement  croissante  ;  ils 
vous  déclareront  fou.  Seulement,  comme  vos  preuves  se- 
ront incontestables,  aussi  claires  que  un  est  un  ;  ils  procla- 
meront, pour  s'excuser  et  de  leur  paresse  et  de  leur  peu 
d'intelligence  :  que,  vos  idées,  pour  un  avenir  très-éloigné, 
seront  peut-être  de  quelque  utilité;  mais,  que  pour  le 
moment,  elles  sont  dignes  de  pitié  ;  et,  la  pitié  des  démo- 
crates, est  souvent  plus  impitoyable  :  que,  la  cruauté  des 
despotes. 

—  «  Que  sont,  continue  M.  Michel  Ghevalier,  des  droits  électoranx  ou 

même  municipaux,  pour  des  hommes  enchaînés  à  la  misère  ?  Les  Anglais 

ont  raison  d'appeler  Taisance  une  indépendance.  » 

{Id.,  ibid.) 

— Ainsi,  pour  que  tom  soient  libres;  il  faut  :  que,  taus 
soient  dans  l'aisance. 

Yoilà,  M.  Michel  Chevalier  proclamant,  comme  moi  : 
que,  le  paupérisme  doit  être  anéanti,  sous  peine  d'escla- 
vage ;  et ,  partant  de  là,  il  affirme  :  que,  l'esclavage  doit 
être  aboli  :  sous  peine  d'anarchie.  Je  n'ai  jamais  dit  autre 
chose.  Alors,  pourquoi  M.  Micheil  Chevalier  ne  passe- 1- il 
point  pour  fou?  Pourquoi,  M.  Michel  Chevalier  n'a-t-il 
pas  été  condamné  à  la  transporta tion  :  sans  jugement? 
C'est,  que  M.  Michel  Chevalier  parle  de  Tanéantissement 
du  paupérisme:  en  littérateur;  et  non^  en  homme  de 
science  ;  il  énonce  cela  :  comme,  un  lieu  commun;  comme. 
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un  Grésus  récitant  son  chapelet  et  disant  :  Donnez-nous 
aujourd'hui  notre  pain  quotidien  ;  c'est,  qu'il  ne  dit  point  : 
que  ranéantissement  du  paupérisme  exige  :  l'entrée  à  la 
propriété  collective,  du  sol  et  de  la  presque  totalité  des 
capitaux  acquis  par  les  générations  passées;  c'est,  que 
même  en  proclamant  :  que,  la  religion  est  nécessaire  à 
Texistence  sociale  ;  il  n'a  jamais  parlé  :  que,  d'une  religion 
Insignifiante,  basée  sur  une  croyance,  propre,  pour  les  sots  ; 
ou,  pour  servir  de  frein  au  peuple;  une  religion,  qui 
pourrait  être  le  culte  :  des  carottes  ou  des  oignons;  une 
religion  comparable  à  celle  de  M.  Auguste  Comte;  une  re- 
ligion, qui  se  mêlerait  à  tous  les  cultes  anthropomorphiques 
ou  panthéistiques  possibles.  Pour  parler  de  la  religion  :  con* 
sidérée,  comme  base  sociale  ;  considéra,  comme  nécessité 
sociale  ;  pour  en  parler,  dis-je,  avec  force  et  vérité  ;  il  au- 
rait fallu  dire  :  que,  la  religion  est  exclusivement  :  le  lien 
des  actions  d'une  vie  à  une  autre  ;  qu'en  présence  de  l'in- 
compressibilité de  l'examen,  la  base  religieuse  ne  peut  plus 
être  une  croyance;  mais, "exclusivement  :  la  science;  la 
science  réelle  ;  rendue  rationnellement  incontestable  vis- 
à-vis  de  tous  et  de  chacun  ;  et,  que  la  souveraineté  du 
peuple  est,  précisément  :  la  négation  de  la  religion  réelle. 
Il  aurait  encore  fallu  ajouter  :  que,  si  même  on  se  trouvait 
incapable,  de  démontrer  la  réalité  du  lien  religieux  ;  cette 
réalité  n'en  est  pas  moins  :  la  nécessité  sociale  de  l'époque. 
Mais,  ce  langage  eût  blessé  la  vanité  de  la  presque  totalité 
des  individus,  y  compris  celle  de  M.  Michel  Chevalier  lui- 
même.  M.  Michel  Chevalier  a  préféré  :  laisser,  la  valeur 
du  mot  religion  dans  l'indétermination;  de  cette  manière, 
on  reste  bien  avec  tout  le  monde  ;  mais,  quand  on  est  un 
homme  de  beaucoup  d'intelligence,  comme  M.  Michel  Che- 
valier; et,  que  l'on  aime  à  le  prouver  ;  on  ne  fait  que  de  l'a- 
narchie :  parce  que,  tout  en  parlant  souvent  des  nécessités 
sociales,  on  ne  veut  point  rechercher  :  quelles  sont  ces  né- 
'•'^sités;  et,  ceqù'dles  exigent;  recherches  et  solutions 
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qui  pourraient  déplaire  :  à  beaucoup  d'individus.  Je  suis 
sévère,  à  l'égard  de  H.  Michel  Chevalier;  parce  que  :  celui, 
à  qui  il  a  été  donné  cinq  talents  ;  ne  doit  pas  :  les  enterrer. 
Par  exemple,  M.  Michel  Chevalier  vous  dira,  avec  une 
onction  toute  paternelle  : 

—  «  Nous,  les  apôtres  de  la  fraternité  des  peuples ,  nous  n'aTons  pas 
encore  fait  pénétrer  dans  les  relations  de  classe  à  classe  le  principe  de  la 
fraternité  des  hommes.  » 

—  Treize  années  après  avoir  écrit  ce  passage,  M.  Michel 
Chevalier ' reconnaissait  :  que,  les  classes  devaient  être 
anéanties.  Mais,  le  dire  :  sans  appuyer  sur  cette  nécessité; 
sans  démontrer  la  réalité-  de  cette  nécessité;  est  essentiel- 
lement anarchique;  ou,  le  serait  :  si  on  y  faisait  attention. 

Quant,  à  la  fraternité  des  hommes;  M.  Michel  Chevalier 
devrait  savoir  :  qu'elle  est  incompatible,  avec  l'existence 
des  peuples;  et,  que  la  fraternité  des  peuples  a  inflniment 
moins  de  valeur  que  la  fraternité  des  chiens  (1).  Mais,  en 
prononçant  ce  grand  moi  :  fraternité  des  peuples;  on  a 
pour  soi  :  tous  les  niais  ;  et,  ils  sont  en  immense  majorité. 

—  «Nous,  continue  M.  Michel  GheTalier,  nous  bourgeois,  fils  d'affran- 
chis, nous  croyons  que  les  prolétaires,  (ils  d^esclaves,  sont  d'une  autre  nature 
que  nous.  Nous  aToni  encore  au  fond  du  cœur  un  reste  de  Tieux  levain 
païen.  Noos  nç  professons  plus  avec  Âristote  qu'il  y  a  deux  natures  dis- 
tinctes, la  nature  lihre  et  la  nature  esclaTe  ;  mais,  nous  faisons  tout  comme 
si  nous  étions  nourris  de  cette  doctrine.  » 

{Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord.) 

—  M.  Michel  Chevalier  se  trompe  ;  la  société  actuelle, 
au  nom  de  la  science  actuelle,  professe  :  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  nature,  la  nature  matérielle;  et,  que  cette  nature 


(1)  «  En  dépit  des  lois  de  la  morale ,  dans  les  relations  de  peuple  à 
peuple,  c'est  le  succès  gui  fait  le  droit.  » 

M.  MirnRL  CnRVAi.iRR. 
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aniqae  se  divûe  nécessairement  :  en  forts,  en  riehes,  ea 
maîtres,  d*one  part  ;  et,  en  faibles,  en  panrref,  en  esdafea^ 
d'uoe  autre.  Et,  cette  division  a  pour  sanction  :  la  sonve-^ 
raineté  du  peuple  ;  c'est-à-dire  la  soiiveraineté  des  forts,  de^ 
riches,  des  maîtres.  M.  Michel  Chevalier,  le  sait  fort  bien  ^ 
pourquoi  ne  Ta-t-il  pas  dit  ?  Est-ce  pour  rester  bien  :  ^ 
avec  la  conservation  ;  et,  avec  l'opposition  ? 

Ce  que  je  reproche,  surtout  à  H.  Michel  Chevalier;  c'est  : 
rimmensité  de  ses  connaissances  ;  et,  llnsuffisant  nsage 
qu'il  en  fait.  Que  voulez-rous  que  je  reproche  i  ces  masses 
de  tissus  cellulaires  bourgeois,  oanfiés  dW  et  de  bêtise  ? 
n  faudrait  :  être,  aussi  sot  qu'eux,  pour  les  aocoser  ;  les 
brutes  ne  sont  pas  coupables.  Mais,  M.  Michel  Chevalier  !  I 
Ce  ne  sera  jamais  sa  bètiseï  qui  pourra  lui  servir  d'excuse. 

• 

—  t  FiDte,  dit-il,  d^ime  orginiittion  wonàE  for  iioa  pensée  aGaAiit 
rhomme  n'est  rien  de  pins  qn'uH  msTiuiiiiiT  di  noDCcrum^  ui  pedt 
engin  natarellement  inrignifinit  à  c6té  des  michiiiet  ^igtntesqeee  dont 
se  sert  l'industrie.  On  n^emploîe  plus  cet  ERflni  AxnÉ  qa*en  attendant , 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  àutib  higin  tout  XATÉauu.  qui  corn 

■OINS  CBEI.   » 

—  Il  est  évident  :  qu'en  l'absence  de  toute  pensée  mo- 
rale ;  c'est-à-dire  religiei;s£,  selon  M.  Michel  Chevalier 
lui-même;  Tehc»  amime,  n'est  qu'une  béte  quelconque; 
quun  engin  doué  d'une  vie  loeomotite;.eX^  que  l'Eiiocf 
TOUT  MATÉRIEL  y  u'est  qu'uDC  masse  quelconque ,  vé- 
gétale ou  minérale,  mais  privée  de  vie  locomotive,  comme 
par  exemple  :  du  charbon  de  bois;  ou,  du  charbon  de 
terre. 

M.  Midiel  Chevalier  sait  fort  bien  :  que,  la  science  ac- 
tuelle a  pour  expression  :  cette  absence  de  pensée  morale  ; 
et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  est  la  consécration  :  de 
cette  même  doctrine.  Pourquoi,  ne  le  dit-il  pas?  Pourquoi 
ninsiste-t-il  point  sur  la  nécessité  d'anéantir  :  rinfamie  de 
cette  prétendue  science;  et  la  souveraineté  qui  en  est  Vex- 
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pression;  tout  en  reconnaissant  :  qae,  cette  sonveraineté 
est  de  nécessité  sociale  ;  tant,  que  la  science  réelle  n'est 
point  décoayerte;  mais,  en  insistant,  sur  la  nécessité  de 
faire  cette  découverte  :  parce  que,  la  souveraineté  du  peu- 
ple, conduit  à  l'anarchie,  avec  une  vitesse  :  continuellement 
accélérée  ? 

Il  est  curieux  de  voir  M.  Michel  Chevalier,  appuyer  sur 
les  résultats  de  Yabsence  de  pensée  morale;  sans  penser  à 
rechercher  la  caus^  de  cette  absence  ;  comme,  si  son  intel- 
ligence n'était  pas  suffisante  :  pour  remonter  aux  causes. 


—  «  Dans  la  constitotion  actuelle  de  rindnstriei  dit-il,  sont  la  loi  de 
la  Goncurrence  illimitée  ,  oa  arritc  à*  TefTet  contraire  (  Futilité  des  ma- 
chines). Les  ouvriers  de  Brighton  ont  eu  raison  de  dire  : 

-»  «  Les  machines^  qui  devraient  être  nos  esclaTes,  sont  deTcnues  nos 
«  plus  formidables  concurrents.  i» 

—  «  lia  ont  eu  raison  de  les  comparer  à  ce  honstib  d'une  légende 
allemande,  qui,  après  avoir  reçu  la  vie^  ne  remployait  qu'à  persécuter 
celui  qui  la  lui  aTait  donnée.  » 

(Premier  cours  d*ouverture.) 


— :  Pourquoi,  n'avoir  pas  recherché  les  causes  ?  Pour- 
quoi, faire  de  l'anarchie,  à  froid  ;  en  mettant  la  plaie  à 
nu,  sans  mèhe  chercher  à  indiquer  le  remède?  Si,  M.  Mi- 
chel Chevalier  s'en  était  donné  la  peine  ;  et,  son  éducation 
ainsi- que  son  instruction  lui  rendaient  cette  tâche  facile  ; 
il  aurait  reconnu  : 

Que,  l'absence  de  pensée  morale  avait  pour  cause  :  Tétat 
actuel  de  la  science,  ayant  la  souveraineté  du  peuple  pour 
expression;  que,  la  cotistitulion  actuelle  de  l'industrie  avait 
exclusivement  fJbur  cause  :  l'aliénation  du  sol  et  des  capi- 
taux acquis  parles  générations  passées  ;  et,  que  cette  consti'^ 
tution  de  l'industrie  ne  pouvait  être  anéantie  utilement  : 
que,  par  l'intronisation  de  la  science  réelle  ;  anéantissant  : 
la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  cesserai  de  reprocher,  à  M.  Michel  Chevalier,  de 
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toiqoQrs  fieûre  de  ranarcfaie,  à  froid;  en  mettant  la  plaie 
sociale  à  no,  sans  jamais  indiquer  de  remède. 

—  «  Ett  Europe,  dit-il,  une  coalition  d*ouTrien  ne  pent  lignifier  que 
Tém  des  deux  âl(erMiti?es  :  augmentea  nos  salaires  ,  sinon  nous  nous 
kîssoBS  mourir  de  fûm,  nous,  nos  femmes  et  nos  enfants,  ce  qui  est  ab- 
surde ;  on  augmentes  nos  salaires ,  sinon  nous  prenons  nos  fusils ,  ce  qui 
est  ira  DÉFI  Di  GUHBB  ciTiLi.  Il  n'j  a  pas  d'antre  traduction  possible,  a 

—  Soit  !  Alors,  c'est  donc  une  excitation  à  la  guerre  ci- 
TÎle  ;  car,  M.  Michel  Cberalier  sait  parfaitement  :  qu'avec 
la  constitution  actuelle  de  Vindmtrie;  il  est  absolument 
impossible  :  que,  les  salaires  ne  soient  pas  au  mininutn 
possible  des  circonstances.  En  effet,  M.  Michel  Chevalier  a 
dit  lui-même  ;  et,  c'est  aussi  vrai  que  possible  : 

—  «  Que  le  pain  baisse  de  cinq  centimes  le  kilogramme  ;  avec  la  conS" 
lUutkm  actueUê  de  Vif^duttrie,  il  ne  faudra  pas  six  mois  pour  que  les 
salaires  aient  subi  une  réduction  à  peu  près  équivalente,  a 

—  J'affirme  :  que,  la  citation  suivante  est  encore  une 
excitation  à  Tanarchie;  quand,  la  proposition  qu'elle  ren- 
ferme est  faite,  par  im  homme  du  talent  de  M.  Michel  Che- 
valier; et  cela  :  sans  s'occuper  en  rien  de  rechercher  :  et,  la 
cause;  et,  le  remède. 

—  «  Il  y  a,  dit-il,  des  hommes  juxtaposés  ;  il  n*y  a  plus  de  ssxrmRT 
coMMini,  si  ce  n'est  peul-^tre  la  haike  or  bégime  auquel  L*onraiia  est 

ASTREINT.  » 

—  Je  le  répète  :  c'est,  éminemment  anarchique  :  quand 
on  ne  met  point  le  remède  à  côté  de  la  plaie*:  que.  l'on  vient 
de  mettre  à  nu. 

Je  vais  justifier  M.  Michel  Chevalier.  Il  sera  loin,  peut- 
(Hre,  de  m'en  avoir  de  la  reconnaissance;  mais,  n'importe  : 
mon  devoir  est  de  le  justifier,;  et,  je  le  justifierai. 

Il  n*7  a  plus  de  sentiment  commun  ;  parce  que  :  la  sou- 
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veraineté  du  peuple^  est  l'expression  des  souverainetés  indi- 
viduelles; et  que^  par  essence,  des  souverains  s'eiècrent 
aussi  cordialement  que  possible.  Essayez  donc  qu'il  y  ait 
rien  de  commun  :  entre  deux  souverains  différents  ?  Par- 
tout, où  il  n'y  a  :  de  critérium,  de  souverain,  que  la  force 
brutale  ;  la  haine  :  de  tous,  contre  chacun  ;  et,  de  chacun, 
contre  tous  ;  la  liaine  entre  tous  ;  est,  nécessairement  :  le 
seul  sentiment  commun  possible. 

C'est  donc  :  uniquement,  et  exclusivement;  la  seule 
souveraineté  du  peuple,  qu'il  faut  accuser  alors. 

—  Et,  comment  anéantir  la  souveraineté  du  peuple  .^^ 

—  Par  l'intronisation  de  la  souveraineté  rationnelle  ;  et 
j*ai  donné  les  moyens  d'introniser  cette  souveraineté;  en 

exposant  :  la  science  sociale. 

—  «  II  y  a  eu  ,  dit  encore  M.  Michel  Glievalier  ,  trois  ordres  avant 
1 7S9  ;  il  y  avait  deux  classes  avant  le  24  février  1848  ;  il  me  DOIT  plus 
Y  Avoui  QU'UNE  CLASSE.  » 

— Si,  M.  Michel  Chevalier,  quand  il  fait  de  pareilles  sorties, 
n'était  considéré  comme  un  poëte  :  énonçant  des  fariboles, 
par  amour  de  Téloqueuce;  comme,  Chateaubriand^  quand 
il  affirmait  :  que,  Dieu,  par  amour  de  la  poésie,  avait  du 
créer  un  vieux  monde ,  avec  de  vieux  chênes  et  de  jeunes 
colombes;  il  serait,  universellement,  honni  et  bafoué.  Et, 
cependant,  il  a  raison >  au  maximum  possible  du  raisonne- 
ment. Mais ,  comment  prendre  au  sérieux ,  une  semblable 
proposition  venant  d'un  professeur  acceptant  la  souverai- 
neté du  peuple,  comme  base  définitive  de  l'organisation 
sociale;  souveraineté,  dont  la  force  est  de  partager  le 
monde  en  deux  classes  :  des  forts;  et,  des  faibles?' 

—  «  Cett^ question,  continue  M.  Michel  Chevalier,  domine  celle  même 
de  la  forme  du  gouvernement,  de  toute  la  hauteur  qui  sépare  une  consti- 
tution politique  do  k  constitution  sociale.  » 

(Mai  1848.) 
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—  Les  coQ8ti4xitioiis ,  tant  poIiti«pK5  qoe  sociales ,  sont 
{Subordonnées  :  aux  souTerainetés ,  M\qodks  elles  se 
rapportent. 

Sons',  la  sonTeraineté  de  droit  divin  :  la  oonstitntion 
napialr  oo  Foi^^anisation  de  la  propriété  ;  et ,  la  constitation 
pditiqae  on  Torganisation  da  gomememeot;  dép^idcnt 

do  PAPE. 

Sons  j  la  soni^eraineté  da  peuple  ;  elles  dérivent  :  de  la 

FORCE  BRUTALE  ; 

Sons,  la  sooTeraineté  de  la  raison  ;  elles  dérivrat  :  de  la 

RAISOir ,  RElfDCE  SCIE2lTIFIQC£3i£3T  OTCOTIISIABLE,  TIS-A- 
\LS  DE  TOUS  ET  DE  CHACr5. 

Mais,  M.  Michel  Chevalier  ne  Teot  pins  de  la  sonveraineté 
de  droit  divin  ;  il  croit  la  souveraineté  de  la  raison  impos- 
sible ;  il  n'a ,  poar  base  sociale ,  qne  la  souveraineté  du 
penple;  alors,  comment  veut-il  :  que  les  questions  de  consti- 
tutions sociales  et  politiques  soient  mises  sur  le  tapis?  Sous, 
la  donnée  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  les  constitutions 
sociales  et  politiques  sont  toujours  et  nécessairement  :  le 

lltr>LLTAT  DE   LA  FORCE. 

Voici,  on  passage  de  M.  )[iclid  Chevalier;  passage  qui 
est  uue  preuve  incontestable  de  sa  magniliquc  iutelli- 
gence.  U  v  a  bien  quelques  taches  que  dous  ferons  remar- 
quer. Mais,  elles  ne  viennent  pas  de  lui;  elles  sont  inhé- 
rentes :  à  Tépoque  d'ignorance ,  qui  existe  encore. 

-—  «  En  France,  aujourd'hui,  dil-il,  dans  les  régions  des  idées  e(  pres- 
que dans  la  politique,  les  systèmes  socialistes  régnent  et  gouvemeut.  » 

—  Des  systèmes  socialistes  ;  c'est-à-dire  :  des  système^ 
pour  établir  le  bien-<^trc  de  tous;  ou  mt^me,  pour  établir 
le  bien-être  du  plus  grand  nombre;  ce,  qui  parait  plus 
facile  ;  et  j  n*est  rien  moins  qu  absurde  ;  tandis  que  le  bien- 
èti^  de  tous  est  essentiellement  réalisable;  des  systèmes 
socialistes  y  dis-je  9  conçus  sous  Thypothèse  de  la  souveroi- 
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neté  du  peuple;  souveraineté  sous  laquelle  les  masses  sont 
nécessairement  aussi  malheureuses  que  possible  ;  ces  sys- 
tèmes ne  peuvent  être  :  que  d*absurdes  utopies.  Les  écono- 
mistes ont  évité  cet  absurde,  en  affirmant  :  qu'ils  n'avaient 
pas  à  s'occuper  de  ce  qui  doit  être;  mais,  seulement  :  de 
ce  qui  e$t;  ce  qui  réduit  l'économie  politique  à  faire,  pour 
Tordre  social  ;  ce ,  que  VAlmanach  de  Gotha  fait  :  pour 
l'ordre  politique. 

-•  «  Cest,  continue  M.  Michel  Gbeyalier,  un  sénat  assez  confus.  Beau- 
coup de  personnes  croient  que  ce  qu'on  cherche  est  purement  et  simple- 
ment U  pierre  philosophale.  » 

—  Vous  allez  voir  :  que,  M.  Michel  Chevalier  n'est  pas 
de  cet  avis.  Si,  cependant,  M.  Michel  Chevalier  n'avait  pas 
appartenu  à  l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit; 
il  aurait  reconnu  :  que ,  le  socialisme ,  ou  le  bien-itre  de 
touSj  est  une  yéritable  pierre  philosophale  :  sous,  la  souve- 
raineté du  peuple.  Si,  M.  Michel  Chevalier  avait  été  con- 
vaincu :  de  l'absolue  nécessité  d'anéantir  la  souveraineté 
du  peuple;  et,  d'établir  la  souveraineté  de  la  raison;  il 
aurait  cherché  cette  souveraineté  ;  et ,  je  ne  doute  pas  : 
qu'il  ne  l'eût  trouvée. 


«-  «  Mais,  continue-t -il,  cette  opinion  n'esl  elle-même  qu'une 

contre  les  exagérations  de  Tesprit  novateur ,  de  même  que  la  pk^ 

innoTations  qui  sont  proposées  ne  sont  rien  de  plus  qu'une  protestati 
immodérée  contre  des  abus  Irop  réels  qu'oFFBAiT  la  société.  » 


réaction 

plupart  des 

ion 


—  Ah  !  Monsieur  Michel  Chevalier  I  pourquoi  donc, 
n'avoir  point  parlé  au  présent?  Vous  aviez  donc  peur  de 
dire  la  vérité  :  à  la  République  de  1 848  ?  Un  homme  comme 
vous  ne  doit  avoir  qu'une  crainte  :  celle,  de  parler  d'une 
manière  non  conforme  :  à  la  vérité. 

—  cil  n est  pas  permis  de  croire ,  continue  M.  Michel  Chevalier, 
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qu'un  aussi  graod  mouTcment  que  celui  qui  agite  tonte  TEarope  doite 
être  uns  quelque  résultat.  » 

—  Il  n'est  à  ce  grand  moavcment ,  actaellement  convant 
sous  la  eendrc,  qu  un  seul  résultat  utile  possible  :  Tanéan- 

^ssement  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais,  il  est  bien 
douteux  :  que  «  ce  résultat  utile  puisse  être  obtenu  :  avant, 
que  k\<  étincelles,  couvant  sous  la  cendre,  n'aient  déve- 
loppe un  incendie  général  !  Ce  serait  cependant  :  et  possible  ; 
et  facile.  M.  Micbel  Chevalier  pourrait  même  y  contribuer 
plus  que  personne.  Mais,  le  fera-t-il?  J'en  doute.  Et,  s'il  ne 
le  fait  pas  :  c'est ,  qull  est ,  peut-être ,  dans  les  secrets  de 
réternclle  justice  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  ne  puisse 
tHre  anéantie  ;  avant ,  que  l'expiation  de  notre  société  soit 
accomplie;  et,  qu'elle  ne  Test  pas  encore.  C'est,  un  bien 
triste  enfer  :  que  lexistcuce  sociale ,  sous  la  souveraineté 
du  peuple!  Et,  il  serait  impossible,  à  Timagination des 
l)0ctes ,  d  en  inventer  un  :  où ,  les  supplices  fussent  plus 
généraux  ;  et,  plus  atroces. 

—  «  Un  fait  est  certain,  n  dit  M.  Michel  Chevalier. 

—  Faites ,  je  vous  prie ,  attention  à  ce  fait  ;  qui ,  selon 
M.  Michel  Clievalicr  :  est  certain. 

—  «  La  constitution  sociale  tout  ektiérf.  ,  dit-il ,  est  bm  question 

CHEZ  KOUS ,  ET  PAR  NOUS  ELLE  L*RST  PANS  LE  MONDE.   » 

—  Demandez  à  cent  personnes,  des  plus  instruites;  et, 
choisissez -les  dans  l'Institut  de  France;  demandez-leur  : 
ce  que  c'est  que  la  constitution  sociale.^  Et,  vous  aurez  cent 
réponses  différentes;  si,  vous  n'en  avejs  mille. 

Toute  constitution  sociale  possible,  dérive  exclusivement  : 
de  Fespèce  de  souveraineté.  £t,  comme  chaque  espèce  de 
souveraineté ,  implique  en  elle  tout  ce  qui  a  rapport  à  Fin- 
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telligence^àla  reIigion;ils'eiieuit  :  que  la  constitutioD  so- 
ciale se  borneà  l'oi^anisation  de  la  propriété;  organisatioo, 
tonjours  soumise  également  :  à  l'espèce  de  sonveraineté. 

Sous,  la  souveraineté  de  droit  divin;  la  constitution 
aodale  ou  l'orgamsation  de  la  propriété,  aliùoe  nëcessairc- 
menl  :  le  sol;  et  les  capitaux  acquis,  par  les  gouvemc- 
meuts  passés. 

Sous,  la  souveraineté  du  peuple;  la  constitution  sociale 
OD  l'orgaDisation  de  la  propriété,  ne  peut  plui  rester,  ce 
qu'eltê  Hait  précédemment  ;  parce  qoe  :  l'aliénation  du  sol 
et  des  capitaux  acquis,  conduit  à  l'anarcbie;  et,  eUe  ne  peut 
encore  être  autre  que  ce  qu'elle  était;  parce  que  :  l'entrée  à 
la  propriété  collective  du  sol  et  des  capitaux  acquis  par  les 
gouvernements  passés,  couduirait  la  société  à  l'anarchie, 
il  la  mort;  si ,  cette  entrée  à  Li  propriété  collective  avait 
lieu  :  avant,  que  la  souveraineté  du  peuple  soit  anéantie; 
par  la  souveraineté  rationnelle . 

Sous,  la  souveraineté  de  la  raison  ;  la  constitution  sociale 
ou  l'organisation  de  la  propriété  fuit  entrer  à  la  propriété 
collective  :  le  sol  ;  et  la  presque  totalité  des  capitaux  acquis 
par  les  générations  passées. 

Avant,  d'avoir  donné  ces  explications;  l'expression, 
constitution  sociale,  ne  peut  avoir  de  valonr  commune. 
Dè«,  que  ces  expliciitions  sont  données  et  acceptées  ;  dire  : 
c|ue  la  eotistitutioit  sociale  tout  entière  ext  en  question  chez 
aous  ;  et,  que  par  nous  elle  l'est  dans  le  monde  ;  c'est  dire  : 
que  les  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple,  sont  en 
question  chez  nous  ;  et,  que  par  nous,  elles  le  sont  :  dans 
le  monde. 

Or,  dire  qu'une  chose  est  en  question,  c'est  dire  :  qu'elle 
est  devenue  instiffisante  ;  et  dire  :  que,  les  souverainetés  de 
droit  divin  et  du  peuple  sont  devenues  insuflisunten; 
c'est  dire  :  qu'une  Irolsicme  souvcraiiielé  est  devenue 
nécessaire.  Si,  j'ai  m^  traduit  M.  Michel  Chevalier;  je  le 
prie  ;  de  me  redresser. 

11.  33 
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-»  4  \t  f«m«f  i^^ias  etrnyt.'^ ,  conlioue  le  pnblicista ,  de  la  gnodeor 
:i:-ï  .'r:j«jx»:3  c'aI  >mi  po>««,  el  %le  U  hardiesie  atec  laquelle  fls  le  toit, 
0^  £\«  ^^Ktf  âa  $'4Auidi>iuiaMt  À  Teffroi  qu*oii  fera  qu'ils  nelaMÎent 


— Certes^  les  soaTernements  font  très-bien  de  ne  point 
>  abandonner  à  retfroî  :  car,  c'est  surtout  eux,  que,  cela 
ivucerno.  Mais,  ausdi,  il  faut  savoir  connaître  :  où,  est  le 
danger  ;  et,  en  fait  de  danger,  il  v  a  ici  un  cercle  Ticieax  \ 
auquel,  M.  Michel  Che^ aller  n  a  pas  fait  attention. 

—  «  Si ,  <iit-il .  fa  'UsKU;ishH  pour  ou  vontre  les  différenU  systèmes 
<*^f  fkMrfaitimcHi  LisaB.  si  la  violeoce  n*intervioDt  pas  avec  sesfdrear*  lié- 
Iwico*.  tout  Ml  (ia»»«m  bi«u«  oi  Tisfue  devra  coBf  enir  à  tout  le  moade.  La 
>orilc  iriouiphora...  » 

—  Ici,  est  le  cercle  \icieux  :  que,  M.  Michel  Cheyalier 
n'a  point  remarqué.  La  libre  discussion,  tant  que  la  vé- 
rité nVst  point  trouvée,  ou,  tout  au  moins  tant  que  la 
question  u'ost  point  posée  comme  étant  :  Tabsolue  néees- 
bitc  daucauliL*  ivssou^craiuoLes  dt.>polique  et  aiiarchique; 
la  libre  discussion ,  dis-jo ,  e$t  alors  :  essentiellement 
auarchique.  La  vérité  triomphera,  dit-il.  Mais,  commeiil 
\eut-il  que  la  vérité  triomphe;  tant,  que  l'on  ne  sait,  au 
moins;  eu  quoi  :  la  vérité  consiste.  Jusque-là,  la  société 
découvrirait  la  vérité  un  million  de  fois;  qu'elle  piétine- 
rait dessus;  et,  la  traînerait  :  dans  les  boues  de  son  igno- 
rance. Or,  i'anarcliie  est  surtout  :  la  mort  des  gouverne- 
ments ;  et,  les  gouvernements,  pour  ne  point  périr  ;  ou, 
tout  au  moins  pour  vivre  le  plus  longtemps  possible  ;  em- 
pêchent la  libre  discussion,  surtout  dans  les  publications 
périodiques.  Pour  les  livres,  leurs  effets,  8àr  le  public  sont 
e\tn>menicntlcnts.  Et  cela,  pirec  qu'en  époqued'ignorance; 
c'est,  surtout  la  vérité  :  qui  doit  blesser  les  prétendus  savants. 
Alors,  plus  la  vérité  est  claire;  et,  uioius  elle  ad'intluence 
sur  les  docteurs;  parce  que  :  [4u8,  elle  est  claire;  et,  moins 
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elle  est  facile  à  réfuter.  Alors,  les  doctears  ne  disent  rien  ; 
ils  sentent  :  qa*ils  n'ont  rien  de  bon  à  dire;  leur  vanité  ce 
tronTerait  en  péril  :  s  ils  parlaient;  et,  ils  étouffent  la  vé* 
rite  :  dans  le  silence.  Il  y  a  un  quart  de  siècle  que  j'ai 
établi  la  nécessité  :  d'anéantir,  les  nationalités  ;  et,  de 
donner  une  nouvelle  organisation,  à  la  propriété;  il  j  a 
près  de  dix  années  que  j*ai  posé  clairement  :  la  question 
d'organisation  sociale  ;  ou^  de  constitution  sociale,  comme 
dit  H.  Chevalier.  Ëli  bien  !  M.  Michel  Chevalier  ne  m*a 
pas  encore  fait  Thonneur  de  me  lire  ;  il  me  Ta  écrit  lui- 
même.  Vous  concevez  :  qu'il  est  impossible  de  répondre,  aux 
gens  que  1  ou  dit  n'avoir  point  lus.  Maintenant,  je  viens 
de  publier  la  solution,  rendue  scientifiquement  incontes- 
table, du  problème  social  que  j'ai  posé.  M.  Michel  Che- 
valier me  lira-t-il?  Je  doute  qu'il  en  convienne  jamais.  Si, 
le  doute  que  j'exprime  ici  parait  injurieux  à  M.  Michel 
Chevalier;  il  me  convaincra  facilement ,  de  mes  torts;  et, 
dans  ce  cas  je  lui  adresse,  par  avance,  mes  excuses.  Je 
reprends  la  phrase  du  publiciste. 

-—  •  La  vérité  triomphera,  dit-il  ;  car  sous  les  auspices  de  la  liborlé  ^ 
elle  eflt  mille  fois  plus  forte  que  tous  les  sophismes.  » 

—  Ici,  nouveau  cercle  vicieux.  La  liberté  ne  peut  exis- 
ter; avant,  que  la  raison  soit  intronisée.  Sous  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  force  règne  nécessairement.  VA^  un  gou- 
vernement par  la  force,  ne  peut,  sous  peine  de  mort, 
accorder  la  libre  discussion  ;  surtout,  je  le  répète,  pour 
les  publications  périodiques.  Quant  aux  livres,  jamais  il 
n'y  a  eu,  à  cet  égard ,  autant  de  liberté  :  qu'il  y  en  a  ,  ac- 
tuellement, ll^ur  toute  discussion  sérieuse.  Certes,  mes 
ouvrages  n'auraient  pu  paraître  :  ni,  sous  la  charte,  ni, 
sous  la  république  de  48.  Kh  bieû  !  quel  fruit  ces  publicii- 
tions  ont-elles  produit?  quel  fruit  produiront  celles  que  je 
public  actuellement?  J'ai  employé  la  moitié  du  cinquième 

33. 
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\olume  de  la  Science  sociale  à  prouver,  aussi  clairement 
que  la  solution  du  problème  social  Ta  été  :  que,  pour 
ractualitéf  ces  publications,  à  cause  des  préjugés  inhé- 
rents à  rétat  d'ignorance,  seront  complètement  inutiles. 
Croyez-vous  :  que  M.  Micliel  Chevalier  s'amusera  à  prou- 
ver :  que,  je  me  trompe  ?  Je  ne  le  pense  pas  également. 
Et,  cependant,  M.  Michel  Chevalier  a  dit  : 


«  «.-wn  HrttfUipnre  doit  courber  son  orgueil  devant  les  nécessités 
sutfttl»;  lirsfv'ftf^  fTtmtéit  à  mn  lis  faits  ,  parce  qu^elle  in  us  gom- 
njB»  root,  us  faits  s'iirosiirr  nuTAUHBiiT  a  blu.  » 

—  M.  Michel  Chevalier  est  trop  intelligent  :  poar,  que 
j*aie  besoin  de  commenter  ce  passage;  Tun  des  plos  im- 
portants qu  il  ait  écrits. 
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IX. 

«  L'ordre  et  la  liberté ,  lortqu'ils  dégénèrent  en 
deipotitiDe  on  en  anarchie,  sont  également  ftinestcs 
à  U  liberté.  » 

M.  EvFAVTiv,  CoUndêoHtm  de  T Algérie. 

C'est  parfaitement  yrai.  Mais,  en  époque  d'ignorance 
sociale,  sur  la  réalité  dn  droit;  Tordre  est  exclusivement 
inhérent  à  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  M.  Enfantin 
ne  vent  pas  de  cette  souveraineté.  En  époque  d'ignorance 
sociale,  snr  la  réalité  du  droit  ;  et,  d'incompressibilité  de 
l'examen;  l'ordre  est  toujours  exclusif  au  despotisme;  et, 
sous  le  despotisme,  il  n'y  a  de  possible,  alors  :  que,  l'anar- 
cbie,  inhérente  à  la  souveraineté  du  peuple,  dont  M.  En- 
fantin ne  vent  pas  davantage  que  de  la  souveraineté  de 
droit  divin  ;  et,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  ;  et,  il  n'y  a  de 
possible  :  que,  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  souverai- 
neté du  peuple.  Alors  que  veut  donc  H.  Enfantin? 
la  souveraineté  de  la  raison,  sans  aucun  doute.  Car,  en 
dehors  des  souverainetés  de  droit  diviu  et  du  peuple;  il 
n'y  a  de  troisième  souveraineté  possible  :  que ,  celle  de  la 
raison  ;  et,  certainement,  M.  Enfantin  est  trop  instruit 
{)our  vouloir  se  passer  de  souveraineté.  D'un  autre  côté, 
M.  Enfantin  ne  peut  vouloir  de  la  souveraineté  de  la  rai- 
son :  puisqu'il  est  panthéiste  par  essence  (1),  et  que,  vis-à- 

(1)  DIBU  SST  TOUT  CM,  QUI  B8T. 

1^  Tout  est  en  lui,  tout  est  par  lui. 
^  Nul  de  nous  n^est  bore  de  lui  ; 
Mais  aucun  de  nous  n'est  lui. 
Chacun  de  nous  vit  de  sa  vie, 
Et  TOUS  nous  communions  en  lui; 
Car  il  est  tout  cr  qui  est. 

Enfantin,  V organisateur  du  9  juillet  1831. 
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vis  de  la  raison,  le  panthéisme  est  la  nation  de  la  réalité 
de  la  raison.  Alors,  qoe  veut  donc  M«  Enfantin? 


—  «  J'admets  très-bien,  dit  M.  Enfiintin,  qu'une  tieille  société  pnine 
TÎTre  an  jour  le  jour  un  certain  espace  de  temps,  quand  bien  même  les 
hommes  qui  savent  et  qui  peuvmt  seraient  gouvernés,  tandis  que  Tigno- 
rance  et  l'impuissance  trdneraieni  ;  mais,  avec  de  pareilles  conditions ,  il 
est  impossible  de  rien  fonder,  de  rien  entreprendre  de  neuf:  c^est  Tanar* 
chie,  c'est  le  monde  renversé  ;  ce  qui  est  en  haut  devrait  être  en  bas,  ce 
qui  est  en  bas  en  haut;  c'est,  en  un  mot,  l'âge  social  où  se  font  les  ié- 
YOLunoNS  QUI  DéTBinsBirr,  mais  non  pas  celles  qui  caÉsirr. . .  • 

«  Or,  longtemps  encore  après  que  ce  renversement  iaéTÎtihU  est  opéré  et 
que  la  société  s'est,  pour  ainsi  dire,  retournée^  beaucoup  d'honmies  conser- 
vent, par  éducation  et  par  habitude,  le  principe  qui  a  trè&-légitimement  pro- 
voqué et  favorisé  le  bouleversement.  Bien  des  gouremés  prétendent  savoir 
et  pouvoir  plus  que  les  gouTemants,  et  quelques  gonvemants  eux-mêmes 
sont  sonTOBt  ëisposét  à  croire  qu'en  effet  il  doit  m  être  ainsi  ;  c*ett  c« 
qui  s'appelle^  dans  l'histoire  des  nations,  I'époqub  de  là  fiOUTKaAiicBTÉ  do 
PKUPLB,  pendant  laquelle,  en  effet,  les  gouvernants  marchiBt  à  la  remor- 
que des  gouvernés,  ou  du  moins  sont  obligés  d'employer  des  moyens 
détournés  pour  les  entraîner ,  et ,  s*il  faut  le  dire ,  de  paraître  vouloir  le 
contraire  die  co  qu'ils  désirent  leur  bire  faire.  » 

—  Ce  tableau,  quoique  d'un  grand  maitre,  est  cepen- 
dant défectueux  :  en  ce,  qu'il  n'expose  qu'un  des  mille 
effets  désastreux  de  la  souveraineté  du  peuple;  et,  qu'il  ne 
parle  nulleraent  des  causes  de  cette  souveraineté,  qui  reste 
NECESsrrs  sociale,  aussi  longtemps  :  que  l'examen  reste 
incompressible  ;  et,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité 
du  droit,  n'est  point  anéantie. 

Sous  la  souveraineté  du  peuple,  d'ailleufs,  tout  le 
monde  penêe;  mais,  personne  ne  peut  penser  ni  bien  ni 
mal,  socialement;  pareil  que  :  sous  la  souveraineté  du  peu- 
ple, il  n'y  a  socialement,  ni  bien,  ni  mal  enijrialité;  mais, 
seulement ,  ce  que  la  force  brutale  proclamelfel;  et  cela  : 
aussi  éphémèrement  que  possible. 

Sous  la  souveraineté  du  peuple,  personne  également, 
no  penlj  plus  qu'éphémèrement  •  parce  qu'alors,  le  pou- 
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voir  dépend  des  opiaions  ;  et,  qne  des  opinions  sont  ton- 
jours  :  mobiles,  comme  des  girouettes. 

Quant  aux  causes  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  faut 
les  coonaitre  :  dès  que  l'on  trouve  cette  souveraineté  anar- 
cbique.  Et,  il  feut  les  connaître  ;  sous  peine  :  d'être  inca- 
pable, d'opposer  le  remède  an  mal. 

Les  causes  de  la  souveraineté  du  peuple  sont  :  l'ineom- 
preseibilité  de  l'examen  ;  et,  le  non-anéantissement  de  l'i- 
gnorance  sur  la  réalité  du  droit.  Dî'S  que  les  causes  sont 
connues;  il  est  évident  :  que,  le  seul  remède  possible  est 
l'anéantissement  de  cette  ignorance  ;  pnisque,  l'examen  ne 
peut  plus  redevenir  compressible. 

Uaintenant,  laissons  continuer  M.  Enfantin. 

—  «  Bn  pareilles  circonsUncef,  dit  M.  Enbntiii,  la  aociélé  eit  difiije 
en  dent  patlîea  1  pea  prèi  égales,  qaj  se  font  contre-poidi  ;  le  gouTerne- 
ment  1  buci)|^  eit  inyenlé.  * 

—  Et,  il  l'est  nécessairement.  Car,  à  une  époque  oi»  il 
n'y  a  ni  bien  ni  mal  socialement  ;  le  gouvernement  oscille 
nécessairement  i  entre  une  opinion  capitale  ;  et  celle  qui 
loi  est  directement  opposée. 

—  ■  Oq  ch^he ,  conlinue  H.  Enfantin ,  entre  le  pnrti  du  pouvoir  et 
celoi  de  Vopposttion,  entre  le  oui  el  1c  non,  un  certain  équilibre  ImpnFsi- 
hie,  paiH|o'il  n'eit  ni  oui  oi  non  ;  on  oscille,  maïs  nn  ne  m'irche  pas  ;  en 
Iiéiite,  OD  doute,  on  ne  tait  rien,  mais  l'on  parle  beaucoup  (1).  ■> 

—  Ceat,  que  dans  le  chaos,  dans  les  ténèbres,  sans 
route,  sans  guide,  il  n'y  a  de  possible  :  que  le  parîer;  ot, 
même  le  brailler.  Le  gouvernement  de  In  souveraineté  du 
peuple,  est  toujours,  an  maximum  possible  des  circonii- 
tances,  le  nwœrnement  :  des  braillards. 


e  nu^rE 


(0  ■  Tout  le  mnnde  oait-il  ('lever  dm  pin:) -^ôehciiî  Que  Icn  hommcR 
Mipvriean  tie  trouvent  ilônuc'a  du  Intent  fie  in  pnrnln ,  Mh  itiimeurvnl  h 
jnm.-ils  perdus  |ioiir  l'Èlnl,  Dr,  cette  facultO  iipp.irlient  atmx  in^iH-nk" 
meiil  wx  tAtim  vihki.  "  ('iiATK*i'iBiAtit>. 
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■ 

^  «  Cette  époqne^  continue  M.  Enfantin,  e»t  nommée paHÊmemimirt,  ■ 

—  Époque  parUmenlaire  est  une  expression  parlemen- 
taire. Époque  des  braillards  est  une  expression  peu  par- 
lementaire; mais,  beaucoup  plus  expressive. 

—  «  Enfin ,  continue  M.  EnCAutin,  il  arrive  un  moment  où  Ton  com- 
mence généralement  a  rongir  de  l'impuissance  d*un  grand  peuple  qui  m 
peut  plus  rien  faire  de  grand...  » 

—  Et,  à  quoi  sert  de  rougir  de  cette  impuissance  ;  tant, 
qu*on  n*en  connaît  point  la  cause;  ni,  par  conséquent,  le 
remède. 

—  «  ...où,  continue  M.  Enfantin,  Ton  réfléchit,  en  bas  comme  en  beat, 

à  la  cause  réelle  de  cette  impuissance....  » 

—  Cette  cause  est  :  Fignorance  sociale  sur  ia  réalité  du 
droit.  Voilà,  ce  qu*il  faut  dire... 

—  «  ...où,  continue  M.  Enfantin,  Ton  s^aperçoit  que  les  gouTemanls 

n  osent  pas  gouverner ,  et  que  les  gouvernés  ne  veulent  pas  obéir ,  parce 
que  des  deux  côtés  on  ignore  également  ce  que  l'intérêt  de  tous  ré- 
clame :  » 

—  Si,  vous  aviez  recherché  la  cause  du  mal;  vous  en 
connaitriez  le  remède;  vous  sauriez  :  que,  ce  que  Tintérèt 
de  tous  réclame  ;  c'est,  la  connaissance  de  la  réalité  :  et, 
du  droit;  et  de  son  éternelle  sanction.  Hors  ces  conditions, 
réelles  ou  illusoires  ;  mais,  socialement  acceptées  comme 
réelles  ;  il  est  évident  :  que,  les  gouvernants  n  osent  plus 
gouverner;  et^  que  les  gouvernés  ne  veulent  plus  obéir. 

—  «  Et  alors^  continue  M.  Enfantin,  les  hommes  qui  brûlent  de  rendre 

à  leur  patrie  sa  grandeur  perdue,  qui  souiïreiit  de  la  voir  s* épuiser  dans 
des  luttes  iu^slines,  dans  des  entreprises  mesquines  ou  entravées  si  elles 
sont  capiiales,  qui  sout  ennuyés  de  son  vain  partage  et  honteux  de  la  voir 
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déchue  da  rang  qu'elle  occapail  dans  Tasgemblée  des  peuples;  ces  hom- 
mes AFFSLLiifT  de  tons  leurs  tœux  le  moment  où  un  gou? ernement,  digne 
représentant  des  destinées  sociales ,  osera  commander^  et  où  le  peuple  se 
glorifiera  d'oMr,  » 


—  Ah  I  ces  hommes  appellent  ! . . .  Et,  ils  appellent  :  ce, 
dont  ils  n'ont  pas  Tombre  d^iine  idée  !  Est-ce  là  une  solu- 
tion, digne  de  M.  Enfantin?  Il  fallait  dire,  ce  qui  est  né- 
cessaire :  pour,  qu'un  gouyemement  ose  commander  avec 
certitude  ;  pour  :  que  les  gouvernés  se  glorifient  de  leur 
obéissance  ;  et,  prouver  :  que  ce  nécessaire  est  :  Tanéantis- 
sement  de  la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  par,  Tintro- 
nisation  de  la  souveraineté  rationnelle.  Sans  cela  :  com- 
mander quoi  ?  obéir  à  qui  ? 

Dans  ce  passage,  il  n'y  a  qu'une  chose  claire.  C'est,  que 
selon  M.  Enfantin,  la  souveraineté  du  peuple  est  une  iné- 
vitable sourÉI  :  d'anarchie  ;  de  mort  sociale. 

Voici,  un  autre  passage  de  M.  Enfantin  ;  dans  lequel,  il 
expose  parfaitement  le  fait  ;  mais,  ne  recherche  nullement 
la  cause.  Gomme,  M.  Michel  Chevalier;  M.  Enfantin  met 
la  plaie  sociale  à  nu;  par  conséquent,  l'irrite  et  Tenvenime; 
sans  avoir,  pour  la  recouvrir,  même  le  plus  insignifiant 
des  cataplasmes.  * 

—  «  Dans  rindnstrie  prifée,  dit-il,  réduction  des  salaires  au  minihth 

indispensable  à  la  vie  matérielle  et  à  l'entretien  de  la  force  mécanique  de 
Tonvrîtr,  et  élévation  de  la  tâche  au  maximum  qu  il  peut  atteindre.  » 

—  Comme  fait,  c'est  parfait  de  vérité.  U  eût  été  bien, 
mème^  de  faire  observer  :  que,  ce  fait,  en  présence  de  l'in- 
compressibilité de  l'examen,  est  essentiellement  anarchi- 
qae;  et,  quA^nir  conséquent,  il  faut  connaître  la  cause 
de  ce  fait;  affllf  de  pouvoir  y  porter  remède;  sous  peine  : 
de  mort  sociale. 

Eh  bien  !  la  cause  de  ce  fait  est  évidemment  la  souverai- 
neté de  la  force  :  soit,  masquée  df  sopliismos  ;  soit,  pure- 
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ment  brutale.  Le  remède  est  done  :  d'aBéaatiry  ees  dem 
flooTerainetés  ;  par,  Fintronûatioa  de  la  sonTeraiDeté  in- 

contestablemeot  rationnelle.  Soos  la  son^eraineté  de  la  rai- 

• 

son,  en  effet,  les  salaires  y  sont  toqonrs,  et  nécessaire- 
ment  :  an  maximum  possible  des  circonstances  ;  an  lien 
d'être ,  comme  à  présent ,  au  minimum  possible  aossi  des 
circonstances. 
Dans  nn  autre  ourrage ,  M.  Enfantin  nous  dit  : 


—  «  Après  rimprimerie,  Vesprit  de  Dieu  s'est  praaené  mr  teate  U 
terre,  mille  fois  plus  rapidement  que  son  tïïème  n'aftit  pa  le  Cure.  » 

(Ccrmpomdamc9  poUtiquê,] 

—  Cest,  parfidtement  Trai.  C'est,  par  rimprimerie  : 
qne,reiamen,  le  raisonnement,  est  dcTonu  incompres- 
sible. Ici^  il  j  avait  les  conséquences  du  fait  à  observer  : 
et,  M.  Enfantin  n*en  a  pas  pins  observé  les  oonséqu^iees  ; 
qu'il  ifa  recherché  les  causes  d'autres  foits,  qu'il  nous  a 
exposés. 

Les  conséquences  de  rimprimerie  ont  été  :  d*une  part, 
Tanéantissement  de  la  souveraineté  de  droit  divin;  en  tant  : 
que  capacité  d*étre  base  d*un  ordre  social  plus  qu'éphé- 
mère; on  la  destruction  de  tout  despotisme  permanent; 
d'une  autre  part,  la  souveraineté  du  peuple,  la  souverai- 
neté de  la  force  brutale  devenue  5£C£ssrré  sociale  ;  et, 
devant  rester  telle  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  sur  la 
nécessité  du  droit,  n'est  pas  anéantie.  Or,  la  souveraineté 
de  la  force  brutale  est  une  source  permanente  d'anarchie 
conduisant  à  la  mort  sociale.  La  conséquence  nécessaire 
de  rimprimerie  est  donc  :  ranéantissement  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  par  rintrouisation  de  lajouveraineté  ra- 
tionnelle ;  ou,  i^  mort  squale  (I),  ^' 

{{)  C'est,  évident  :  comme,  une  proposition  d'Euclide.  Allei  énoncer 
rottc  p roposi lion,  comme  V mie,  à  cent  |)crsonnes  des  plas  capables! 
qiiatri>vin^t-dtx-neur  voui*  diront  :  que,  c'est  une  sottise.  Ouand  l'édu* 
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PxàBj  sans  faire  attention  que,  ce  qu'il  va  déplorer»  dé- 
rive exclusivement  de  la  souveraineté  du  peuple;  H.  En- 
fantin, trois  pages  plus  loin,  s'écrie  : 


—  «  Mais ,  bon  Diea !  quel  malheureux  Terbe  industriel  j'entends, 
lorsque j'écoote  nos  excellents  bourgeois  à  pignon  sur  me!  Quelle  parole 
maladroite  que  celle  qui  se  répète,  comme  un  mot  d'ordre,  dans  tous  les 
journaux  des  propriétaires,  pour  engager  les  ouvriers  à  rester  tranquilles 
et  à  attendre  patiemment  des  mois,  des  années,  presque  des  siècles,  but 
louuriUERS,  qu'on  daigne  s'occuper  de  leur  sort  ! 

«  Quand  donc  les  ouvriers  comprendront-ils,  dit-on,  que  ce  n*est  point 
«  par  les  émeutes,  les  refus  de  travail ,  les  coalitions,  qu'ils  parviendront 
«  a  améliorer  leur  sort?  « 

«  Ils  le  comprendront,  morbleu  !  quand  ils  verront  que  vous  vous  oc- 
cnpoz  d'eui,  que  vous  avez  réellement  envie  d'améliorer  leur  sort,  et  que 
Totre  envie  n'est  pas  oisive,  étendue  sur  «on  oreiller  doré.  » 

—  Il  n'j  a"pas  Tombre  d'un  doute  :  que,  les  excellents 
bourgeois,  à  pignon  sur  rue,  ne  sachent  parfaitement  : 
que^  les  prolétaires  sont  un  danger  pour  enx .  Faute  d'un 
meilleur  remède,  ils  ont  même  essayé  de  les  exterminer  : 
ce  qui  est  presque  aussi  sage  :  que,  de  vouloir  mettre  la 
mer  à  sec,  avec  un  dé  à  coudre.  Mais,  ce  n'est  pas  assez  de 
dire  aux  excellents  bourgeois  :  qu'ils  doivent  penser  à 
améliorer  le  sort  des  prolétaires  ;  il  faudrait  leur  dire  : 
comment,  cela  est  possible  ;  sous  peine,  même  :  d'exciter 
les  prolétaires  à  égorger  les  bourgeois;  ce  qui,  certes» 
n'est  nullement  Tintention  de  H.  Enfantin;  qui  sait» 
d'ailleurs  :  que  Tenfer  est  pavé  de  bonnes  intentions. 
M.  Enfantin  a  passé  toute  sa  vie  à  rechercher  :  ce,  qu*il 
fallait  conseiller  aux  bourgeois;  pour,  se  délivrer  des  dan- 
gers du  prolétariat.  Eh  bien!  qu*est-il  résulté  de  ce  long 
temps  emplo]^  par  une  magnifique  intelligence?  Bien, 

cation  a  iuculqué  :  que  3  ou  \  no  font  qu'un;  quiconque  s'avise  de  dire  : 
que  3  fout  3;  et,  que  4  fout  4  ;  ne  peut  élrc  qu'un  sot.  La  s(uile  néccs- 
silô  soi'iaU  peut  Uncvr  do  diio  :  a  sont  3;  v\  4  s^mt  i. 
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rien,  rien,  de  parfaitement  déterminé':  du  Tagae;  on  des 
utopies. 

Si,  cependant,  M.  Enfantin  avait  pensé  à  rediercher  la 
cause  du  mal;  il  aurait  facilement  reconnu  :  que,  cette 
cause  est  :  la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  dont,  la 
conséquence  nécessaire  est  :  l'existence  du  bourgeoisisme; 
et,  Texistence  du  prolétariat.  Vouloir,  conserver  le  bour- 
geoisisme ;  et,  anéantir  le  prolétariat  ;  le  prolétariat .  qui, 
tant  qu*il  existe,  croit  sur  une  ligne  parallèle  à  la  richesse 
des  bourgeois  ;  c'est,  vouloir  conserver  le  soleil  ;  et,  anéan- 
tir la  lumière.  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien  dit  :  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  qu'une  classe  ;  ce  qui  est  :  l'anéantisse- 
ment du  bourgeoisisme  et  du  prolétariat.  Il  aurait  dA 
ajouter  :  que,  le  seul  moyen  de  n'avoir  qu'une  classe; 
est,  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple;  sou- 
veraineté, sous  laquelle,  deux  classes  existeiil  hegessaibe- 

MEHT. 

^  «  Votre  position,  continue  M.  Enfantin  en  s'adressant  aux  excellents 
bourgeois,  votre  position,  dit-il,  vous  oblige  à  témoigner  même  plus  de 
zèle,  plus  d*activité  pour  atteindre  ce  but ,  que  si  vous  étiez  jocenaueis 
vous-mômes  et  non  joubnàlistbs.  » 

—  J'accorde  :  parce  que,  les  bourgeois  ont  tout  à  per- 
dre ;  et,  les  journaliers  rien.  Mais,  il  ne  suffit  pas  de  dire 
aux  gens  :  vous  êtes  malades;  guérissez-vous;  il  faudrait 
encore,  et  surtout  quand  on  est  médecin,  leur  dire  :  vous 
êtes  malades  de  telle  maladie;  en  voilà  le  remède;  pre- 
nez-le, il  est  bon;  et,  je  le  prouve. 

—  <c  Les  prolétaires,  continue  M.  Enfantin ,  ne  pourraient-ils  pas  dire 
au  contraire,  de  leur  côté  :  •   ^. 

«  Jusques  à  quand  les  bourgeois  croiront-ils  qu*avec  des  baïonnettes  et 
o  la  prison^  ils  parviendront  à  étouffer  nos  plaintes  et  nos  réclamations?  ■ 

«  D^ailleurs  ,  ne  savent-ils  pas  que  vous-mêmes  bourgeois ,  vous  licrit 
état,  c'est  par  la  révolte,  la  grande  émeute,  le  bouleversement  d*un 
autel,  d'un  trône,  par  une  révolution,  que  vous  avei  forcé  vos  maîtres  i 
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écouter  TOI  r«inoiilTaB««?  Plu*  éclairët  ijue  ne  l'éuient  U  iioMhu  el  le 
clergé,  profilei  itonc  de  rcipérience ,  cl  ue  pounei  plus  t«  lier*  éUt 
actuel  i  «ona  détrôner.  ■ 

{td.,  ibid.) 


—  Eh  bien  !  quand ,  les  prolétaires  auront  fait  une  révo< 
lotion";  quand ,  ils  aaront  tout  pris  aux  boui^eois  ;  y  aura- 
t-il  rien  de  changé?  Absolument  rien.  Pierre,  qui  était 
prolétaire,  sera  devenu  bourgeois;  et  Paul,  qui  était  bour- 
geois, sera  devenu  prolétaire.  Et,  ce  sera  :  à  recommencer, 
le  lendemain.  Avant  la  révolution  de  1789  ;  les  boui^eois 
savaient  :  que,  la  domination  du  clergé  et  de  la  noblesse 
était  l'expreEsion  esseotieile  de  la  souveraineté  de  droit 
divin;  et,  qu'en  obtenant  la  prétendue  liberté  religieuse  et 
l'abolition  de  la  primogéniturc  au  sein  des  familles  nobles  : 
la  souveraineté  de  droit  divin  serait  anéantie  ;  la  souve-  - 
raineté  du  peuple  établie;  et,  par  conséquent,  la  domina- 
tion boui^eoise.  Les  bourgeois  surent  rendre  les  prolétaires 
les  défenseurs  de  cette  révolution ,  qui  ne  pouvait  que  tes 
rendre  infiniment  plus  malheureox  ;  et,  la  prétendue  liberté 
religieuse,  ainsi  quej'abolition  de  la  prim<^éniture ,  au 
sein  des  familles  nobles ,  furent  ^décrétées.  Mais ,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  ranéantissemeut  de  la  domination  bour- 
geoise. Personne  ne  se  doute  encore  :  que,  l'anéantissement 
de  la  bourgeoisie  dépend  :  de  l'anéantissement  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  par,  l'intronisation  de  la  souveraineté 
rationnelle.  Et,  les  bourgeois  profitent  de  cette  ignorance 
des  moyens  d'anéantir  la  boni^eoisie  ;  pour  affirmer  :  que, 
le  bonr^eoisisme ,  et  la  souveraineté  du  peuple,  sont  :  le 
née  plut  ultra  de  la  perfection  sociale.  Et,  cependant,  la 
souveraineté  da  penpie  et  le  bourgeoisisme  conduisent 
à  la  mort  de  l'ordre,  vie  sociale.  Dans  ce  cas,  que  faire? 
Attendre  ;  et  laisser  passer  :  la  justice  de  Dieu.  Il  est  insensé, 
de  vonloir  raisonner;  avec  des  gens  :  qui,  ne  veulent  pas 
nisonner. 
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—  «  Depuis,  dit  encore  BL  Enfantin,  qae  la  France  a  rejeté  ia  loi  de 
son  passé,  tonte  Thainanité  s^agite  et  cherche  une  noafcîle  bi  de  m 

destinée.  • 

—  La  loi ,  da  passé  de  la  France  ^  était  la  souveraineté 
de  droit  divin  ;  la  loi  actuelle ,  de  la  France ,  est  la  sou- 
veraineté du  peuple.  La  France  et  toute  l'humanité ,  dit 
M.  Enfantin ,  s'agitent  pour  trouver  une  nouvelle  loi  de  leur 
destinée.  C'est  dire ,  implkitementy  il  est  vrai  :  que ,  Fhu- 
manité  tout  entière ,  veut  se  placer  :  sous  la  souveraineté 
de  la  raison  ;  car,  il  n'existe  pas  de  (juatrième  loi  de 
riiumanité,  qui  soit  possible.  11  eût  mieux  valu  le  dire: 
explicitement;  et,  surtout  exposer  :  comment^  il  était  pos- 
sible :  d^introniser  la  souveraineté  de  la  raison.  C'est,  ce 
que  j'ai  fait;  et  tris-inutilement  pour  Vactualilé.  C'est, 
une  proposition  que  j*ai  prouvée,  à  satiété,  à  la  fin  de 
mon  cinquième  volume  de  la  Science  sociale. 

—  a  Qu'est-ce  donc,  dit  encore  M.  Enfantin,  ([u'est-cc  que  notn^ 
grande  réTolution?  Seulement  le  premier  acte  d*un  drame  hunuinitaire; 
maintenant,  tous  les  acteurs  ont  paru  sur  la  scène;  le  dénoùmeiit  appr^ 
chc,  et  il  sera  bien  plus  grand  encore  que  la  fin  de  l'empire  romain  cl 
que  la  naissance  des  sociétés  cbréticunes  et  musulmanes,  r* 

(/d.,  ibid,) 

—  La  fin ,  de  l'empire  romain ,  est  un  événement  poli- 
tique; ce  n'est  point  un  événement  social.  La  naissance 
des  sociétés  chrétiennes  et  musulmanes  sont  :  des  tran- 
sitions, d'une  espèce  d'anthropomorphisme  à  nne  autre, 
continuation  de  souveraineté  de  droit  divin.  IVolre  grande 
révolution  est  rétablissement,  comme  nécessité  sociale,  de  la 
souveraineté  du  peuple,  source  d'anarchie;  comme,  la 
souveraineté  de  droit  divin  est  la  source  du  despotisme. 
Le  dénoùment  sera  :  l'établissement  de  la  souveraineté 
rationnelle,  anéantissant  les  souverainetés  du  despotisme  et 
de  Tanarchie.  C'est  clair,  précis ,  évident  et  incontestable. 
Mais ,  encore ,  il  fallait  le  dire. 
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—  €  Nous  Kfoni  détrait  le  passé,  dit  encore  M.  Bnfantiii  ;  il  noas  faut 
coBStmire  l'aTenir.  » 

(Id.,  ibid.) 


—  Très-bien!  Le  passé  était  là  souveraineté  de  droit 
divin  ;  le  présent ,  dont  vous  ne  voulez  plus ,  est  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  la  construction  de  Taveuir  est  donc  Tiu- 
tronisation  de  la  souveraineté  rationnelle;  car,  il  n^existe 
pas  d'autre  souveraineté  ;  et  M.  Enfantin  est  trop  intelligent, 
pour  vouloir  y  connue  M.  Proudhon  le  veut  quand  il  est 
malade  ;  l'anéantissement  de  toute  souveraineté. 

—  «  Pour  passer,  dit  encore  M.  Enfantin,  dn  régime  ancien  à  celui  de 
l'afenir;  pour  reconstituer  la  société^  ii  fallut  sans  doute  consacrer  un  cer- 
tain temps  à  rÀifiBCHiE  ;  mais  il  faut  aujourd'hui  mettre  de  roanaE  daus 
cette  AHAICHIB,  et  c'est  la  mission  de  qui  prétend  gouverner.  » 

(Id.,  ibid.) 

— Ce  n*est  jamais  la  mission,  d'un  individu ,  de  reconsti- 
tuer la  société.  Cette  reconstitution  dérive  toujours  :  de 
la  nécessité  sociale.  Certes,  des  individus  peuvent  dire  : 
conunoit,  il  est  possible  d'arriver  à  la  reconstitution  sociale. 
Par  exemple,  j'ai  prouvé,  scientifiquement  :  comment,  il 
est  possible  d'introniser  la  souveraineté  de  la  raison.  Mais, 
'  tonte  cette  démonstration,  quoique  incontestablement  scien- 
tifique, ne  serait  absolument  rien;  si,  la  nécessité  sociale 
ne  loi  venait  en  aide.  La  nécessité  est  la  trique  humanitaire  ; 
et,  SOCIALEMENT ,  Tiguorance  ne  se  guérit  :  qu'à  coups  de 
triques.  Avec  Tignorance ,  vous  feriez,  socialement,  de  la 
raison  pendant  six  inille  siècles  ;  et,  cela  ne  serait  pas  plus 
utile  :  qu'un  cautère  sur  une  jambe  de  bois. 

—  «Nous  ne  sonunes  en  France,  dit  encore  M.  Enfantin ,  ni  des  ro- 
formatears  ni  des  réformés;  nous  aimons  les  habits  neufs,  et  au  moindre 
trou^  nous  ne  Toulons  pas  recoudre  ;  la  réforme  électorale  me  parait  dune 
synonyme  de  mise  au  rebut  du  système  parlementaire.  » 

(Id.,  ibid.) 
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— Ëntendons-noos  !  Le  système  partementaire  a  exclusi- 
vement pour  base  la  souveraineté  du  peuple.  C'est,  un  des 
vieux  hfdiits  de  la  société  ;  qui,  a  encore  un  autre  vieil  habit, 
que  vous  dites  également  usé  :  la  souveraineté  de  droit 
divin.  Vous  voulez  un  habit  neuf.  Hais,  il  n'y  en  a  pas; 
exclusivement  pas  ;  pour,  toute  Tépoque  d'ignorance  sociale 
qui  dure  encore.  Cet  habit  neuf,  que  vous  désirez,  est  : 
la  souveraineté  de  la  raison.  Mais,  cet  habit  :  non-seulement 
vous  en  niez  Tétoffe  ;  mais ,  vous  en  niez  encore  la  fiiçoa. 

—  «  Sous  Tempire,  dit  encore  M.  Enfantin ,  les  hommes  torts  étaient 
maréchaux,  militaires  ;  pendant  la  restauration,  les  hommes  forts  étaient 
jésuites  ou  journalistes;  aujourd'hui,  les  hommes  vraiment  forts  sont  je 
NE  SAIS  QUOI  et  JE  MB  SAIS  OU  ;  ils  sont  nfcomius.  • 

—  Voilà ,  un  signalement  très-peu  capable  de  les  faîite 
reconnaître.  Ces  hommes  forts  seront-ils  :  les  plus  babiles, 
à  jouer  de  la  trique?  A  ceux-ci ,  M.  Enfantin  va  leur  dire  : 
leur  bonne  aventure. 

—  «  Et  demain,  dit-il,  «eux  qui  passent  pour  forts  aujourd'hui  ne  se- 
ront rien  du  tout.  Les  ministres  futurs  auront  pour  première  t&chc  d^cm- 
ployer  des  hommes  vraiment  £orts,  et  non  des  bavards ,  des  Robert  Ma- 
cairc.  » 

—  Mais  ;  Monsieur,  si ,  pour  vous ,  qui  avez  passé  votre 
vie  à  chercher  la  distinction  :  entre  les  hommes  vraiment 
forts  ;  et ,  ceux ,  qui  ne  font  que  le  paraître  ;  si ,  pour  vous, 
dis-jc,  les  hommes  forts  sont,  néanmoins,  des  je  ne  sais 
QUOI,  demeurant  je  ne  sais  ou;  comment,  voulez-vous  : 
que,  les  ministres  futurs  puissent  les  distinguer  et  les 
employer?  Tant,  que  vous  n'aurez  pas  de  critérium  înron- 
îeslabJe^  pour  distinguer  la  vraie  force  de  la  fausse  ;  la  raison 
réelle  de  la  raison  fausse  ;  il  y  a  mille  contre  un  à  parier  : 
que,  les  bavards  et  les  Robert  Maoaire  i)araitrout  toujours  : 
ce ,  qu*il  y  aura  de  plus  fort. 

-—  «  Fonder,  dit  encore  M.  Enfantin,  fonder  son  espoir  sur  U  tribune. 
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connM  ki  Gniiot  et  le)  Thien  ;  lur  Loui*-Phi lippe ,  comme  lei  leulnu  ; 
lur  U  preiM,  comme  lei  Garaier-Pagii  ;  lur  Henri  V,  comme  lei  nitru, 
c'eit  l'appajer  inr  de*  planches  usées,  briites  ou  mâma  pourries.  ■ 
[M.,  ibi4.) 

— J'en  sois  persuadé  :  parce  qae,  toat  cela  représente  :  et, 
lason\eraiiieté  de  droit  divin  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple. 
Hais,  U  n'y  a  eucore  de  possible  :  que,  ces  deux  souve- 
raiaetés  ;  et,  aucune  autre  n'est  possible  :  tant,  que  l'igno- 
rance sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie. 
Anéantissez  donc  cette  ignorance  ;  sinon  :  nous  restons  sur 
des  planches  pourries  ;  et,  nous  allons  être  précipités  :  aa 
bord  de  l'abîme. 

—  ■Nspoléon.enparUQt,  dit  encore  H.  Enrintin,  a  enlevé  tout  à  ftH 

l|Teloar)  qui  recourrait  le  trâne  ;  Louis  XVIII  j  a  mis  un  velourt  en  coton 

-    mai  par  Charles  X  ;  Lonis-Philipppe  a'j  a  même  pas  posé  une  indienne  : 

te  qui  bit  ^nt  le  trâne  est  réduit  aux  planches  dont  a  parlé  l'empereur.  ■ 

(/d.,  ibid.] 

—  Sur  ces  planches,  intronisez  la  nuson  eonveraine;  et, 
le  trdne  fera  le  bonheur  de  tous;  et ,  en  première  ligne,  celui 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

—  ■  Le  pariementarisma ,  dit  encore  M.  Enbntin,  finira  avec  Louia- 
PUlippc,  qui  lifra  autant  qne  cet  édecUime  politique ,  dont  il  est  le  ié- 
ritahlfl  rapréienluit.  ■ 

[U.,  ibii.) 

—  Le  parlementarisme  vit  autant  que  la  souveraineté 
do  peuple  ;  et,  la  souveraineté  do  peuple  autant  que  le  par- 
lementarisme. Les  deux,  nécessairement,  meurent  simul- 
tanément ;  et ,  ne  peuvent  mourir  que  simultanément  :  tués, 
par  l'intronisation  de  la  raison ,  comme  souveraine. 

^■Michel  CheTnlier,  a'joule  H.  Enfantin,  diuit  itemièreinent  à 
d'KchIal  :  la  France  actuelle  est  iiigouternable  ;  et  celui-ci  répondait  ; 
ingouvernable  coiDme  on  *eu(  U  gouTerner  acluellemeal.  D'Eichtal  avait 
r,tisoa  :  U  France  est  ingouTernable  parltmentairtmtnt.  ■ 

(/d.,  ibid.) 
II.  U 
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•  —Cette  réponse,  de  M.  d*Ëichtal,  donne  compléteiiie&t 
raison  à  M.  Michel  Gheyalier;  parce  que  :  le  parlementa- 
risme, ou  le  représentatify  ou  la  souveraineté  dn  peuple, 
est  seul  possible  :  en  présence  de  Teiamen  ;  et ,  de  Tigno- 
rance  sociale.  M.  Enfantin  aime  les  papautés;  et,  il  ne 
remarque  pas  :  qu'un  pape  est  toujours  le  reprèêeniai^ 
d'une  souveraineté  :  de  la  souveraineté  de  la  force  masquée 
de  sophisme ,  tant  que  le  droit  divin  peut  fégner  ;  de  la 
souveraineté  de  la  force  brula)^  quand  la  souveraineté  de 
droit  divin  se  trouve  impuissnte  devant  Texamen.  Un 
pq)e ,  représentant  de  la  souveraineté  de  droit  divin ,  reste 
stable,  sur  le  trône  de  la  foi  :  tant,  que  celle««i  peut  régner. 
Un  pape,  représentant  de  la  souvcijiiîneté  du  ipeuple,  repré- 
ientant  de  la  force  brutale,  est  instable  :  comme,  ropinign 
qui  lui  sert  de  trône.  ^ 

• 

—  <f  Le  sentiment  de  dégoût  du  parlementarisme^  conlinue  M.  Enlan- 
tin,  fait  tous  les  jours  d'énormes  progrès  dans  les  rangs  des  hommes  irrai- 
ment  supérieurs.  » 

(Id.y  ibid.) 

—  Il  ne  faut  paf^  ctrc  infiniment  supérieur,  pour  conce- 
voir :  que ,  le  règne  de  la  force  brutale ,  e&t  le  plus  déplo- 
rable de  tous  les  règnes.  Mais ,  il  faut  plus  de  suiK'riorité, 
pour  concevoir  :  ce,  qui  peut  ctre  mis  à  la  place  de  la  force 
brutale;  en  présence  :  de  rincompressibiiité  de  Icxamen; 
et ,  de  rignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit.  Il  ne  faut 
pas,  non  plus,  (>tre  très-sui)érieur  pour  concevoir  :  que, 
ranthropomorphisniQ  est  absurde  ;  et ,  que  son  rogne 
conduit  à  ranarchie,  en  présence»  de  rincx>nipressibilité  de 
rcxanien  ;  mais ,  il  faut  plus  de  supériorité  pour  concevoir  : 
ce ,  qui  peut  (>tre  mis  eu  place  de  Tanthropomorpliisme  ;  en 
présence  :  de  rincompressibiiité  de  l'examen;  et,  de  Tigno- 
rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit.  Refait  est  :  qu'en  pi-é- 
>ence  de  l'incomprcî^sibilité  de  rexamcn  ;  et ,  de  Tignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit  ;  rien  de  bon  ne  peut  ùtrc  mis  : 
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• 

Di ,  en  place  de  la  force  brutale  ;  ni ,  en  place  de  Tanthropo- 
morphisme.  Et ,  Yoilà  pourquoi  :  la  force  brutale  et  Tan- 
thropomorphisme  durent  encore.  C'est,  que  les  deux  ne 
peuvent  disparaître  :  que ,  par  rintronisation  de  la  raison 
comme  souveraine. 

—  «  Ce  progrès,  continue  M.  Enfantin,  doit  engendrer  prochainement 
le  befoîn  de  s'tm.ir,  pour  prévoir  et  préparer  les  moyens  de  sortir  de  cet 
élat  contre  natnre  de  fièvre  perpétuelle.  » 

—  Pour  ê'unify  dit  M.  Enfantin,  et  M.  Enfantin  ne  re* 
marque  pas  :  que,  Vunion  n'est  possible  :  que,  sous  une 
idée  Gonuuune  ;  et,  que  pour  tout  ce  qui  concerne  Toitire 
moral,  une  idée  comrodne,  ne  fût-ce  que  sur  la  nomina- 
^n  d'un  garde  champêtre,  est  absolumeut  impossible  :  en 
fKsence,  de  Fincompressibilité  de  l'examen  ;  et,  de  l'igno- 
rance sociale,  sur  la  réalité  du  droit.  Alors,  en  fait  d'idées 
communes,  il  n*y  en  a  de  possibles  :  que,  des  négatives  ;  et, 
en  fait  d'idées  négatives  et  utiles  alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  la  négation  des  deux  seules  souverainetés  possibles 
alors;  la  négation  de  possibilité  d'exister,  socialement^ 
sans  souveraineté;  et  l'aveu  de  sou  ignorance,  ce  qui  est 
une  n^ation  de  science,  $\iv  les  moyens  d'établir  une 
troisième  souveraineté.  Je  doute  :  que,  M.  Ënfiintin  veuille 
s'unir  :  sous,  la  communauté  de  ces  idées;  et,  si  M.  En- 
fantin s'y  refuse;  que  fera  l'immensité  du  troupeau  de 
Panorge,  qui  n'est  pas  même  digne  :  d'avoir,  M.  Enfan- 
tin pour  pastem*? 

—  «  On  n*ose  pas  encore,  continue  M.  Enfantin^  avouer  ce  dégoût  ;  un 
i*en  fait  confidence  à  voix  baiie.  » 

*^  J'en  ai  dit  les  raisons  :  on  n'ose  pas  avouer  son  igno- 
rance sur  les  moyens  de  substituer  une  souveraineté 
d'ordre,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale,  anardiique 
par  essence. 

3i. 
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—  «  Et,  coDtmoe  M.  Enfuitin^  tAnt  qu'on  n'aura  |ias,  sons  ce  rapport, 
le  courage  de  ton  opinion ,  comme  on  dit ,  il  sera  difScile  que  les  confi- 
dences mystérieuses  produisent  quelque  chose  de  bon.  » 

—  C'est  vrai;  mais,  l'aYeii/ hautement  et  généralemeot 
£Edt  :  que,  la  souveraine  té  du  peuple  est  moralement  im- 
puissante, pour  servir  de  base  à  Texistence  de  l'ordre,  se- 
rait également  dangereuse  ;  avanti  d'avoir  reconnu  :  que, 
la  souveraineté  de  la  raison,  raidue  scientifiquement  in- 
contestable vi»-è-vi8  de  tous  et  de  chacun,  peut  seule  être 
substituée  utilement  :  à  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  J*admets,  dit  encore  M.  Enbntin,  qn^il  y  ait,  en  ce  moment^  une 
bcHe  théorie  à  prêcher,  et  que  cette  théorie  ne  procure  à  ses  prédicateurs 

'llne  de  l'eau  hon^use  et  saumâtre,  comme  celle  des  puits  du  désert  de 
Sues;  TOUS  conviendres  que  pour  ceux  qui  n*ont  jamais  eu  Thonnenr  de 
suitre  Napoléon  en  Italie,  en  Egypte,  en  Russie,  et  qui,  depuis  Tingt-cinq 
duis,u*ont  pas  eu  une  seule  occasion  de  risquer  un  cheveu  de  leur  tète  et  on 
écu  de  leur  poche  pour  la  pitsie  ;  tous  cou? iendres,  dis-je^  que  ce  serait 
une  belle  occanon  à  saisir  pour  s'écrier  :  Et  moi  aussi  je  suû  %m  brave  în 

—  Ètfe  brave  !  se  faire  tuer  !  Et,  pourquoi  donc  ?  quand, 
il  y  a  plus  de  profit  à  être  làcbe. 

—  «  Beaucoup  d'hommes  aujourd'hui ,  continue  M.  Enfantin  ,  disent 
plus  ou  moins  chaudement  :  Nous  sommes  dans  une  époque  d^égoîsme  ;  il 
n'y  a  plus  de  forte  croyance,  chacun  ne  songe  qu^à  soi  ;  plus  de  devoir, 
plus  de  dévouement,  etc.  » 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  droit,  de 
devoir,  de  rationalité ,  de  dévouement,  quiconque  pense  à 
autrui;  quiconque,  ne  pense  point  exclusivement  à  lui- 
même;  est  un  sot.  Et,  comme  Tesseuce  de  Thomme  est  de 
raisonner;  {M^rsonne,  ne  veut  être  flot. 

—  «  C'est  très  beau  à  dire,  sans  doule,  conlioue  M.  Eufsntin;  mais, 
si  Ton  reste  soi-même  sans  foi,  sans  croyance ,  sans  règle  de  devoir,  h^w 
dévouement  et  craignant  de  boire  de  l'eau,  on  ne  traversera  ni  Àrcole  ni 
Lodi,  on  ne  montera  pas  aux  Pyramides,  on  ne  sera  pas  maréchal  de  la 
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France  nouTelle,  on  passera  yite  à  Toubli,  comme  Tilinstre  LamonreUe, 
oa  tout  au  plus  comme  le  sénateur  Cochon,  comte  de  TÂpparent.  » 

—  Sous,  la  souveraineté  du  peuple;  ceux  qui  rai- 
sonnent ne  peuvent  avoir  de  foi;  ne  peuvent  avoir  de 
règle  de  devoir  :  que,  pour  leur  propre  intérêt  relatif  à 
cette  vie;  ils  ne  veulent  :  ni  boire  de  Teau  bourbeuse;  ni, 
traverser  Arcole  ou  Lodi  ;  ni ,  monter  aux  Pyramides  ;  ils 
se  moquent  de  passer  à  Toubli,  comme  Lamourette  ;  ils 
veulent  de  l'argent.  Pour  eux ,  de  l'argent  :  c'est,  Dieu  ; 
c'est,  TOUT.  Tout  ce  qui  est  sert  à  faire  de  l'argent  ;  et, 
H.  £n£Euitin  a  dit:  Dieu  est  tout  ce  qui  est. 

—  «  Les  hommes,  continue  M.  Enfantin,  qui  donnent  encore  force  au 
parlementarinne,  quand  ils  ont  la  conviction  qu^il  est  pourri ,    retardeltf 
ûnsi  la  naissance  de  l^ordre  qui  doit  succéder  au  desordre  actuel.  » 

—  Hais,  Monsieur,  l'ordre,  dont  vous  pressentez  la  néces- 
sitéy  ne  s'établit  point,  sans  que  l'homme  y  mette  la  maiu. 
Il  n'y  a,  qu'au  sein  de  l'ordre  physique  ;  où,  Tordre  est 
indépendant  de  l'humanité.  Eh  bien!  si,  vous  ne  savez 
ce  qui  doit  succéder  au  parlementarisme,  à  la  souverai- 
neté du  peuple  :  comment  voulez-vous  :  que,  l'ordre  s'éta- 
blisse? 

—  «  Quand,  continue  M.  Enfantin,  on  a  ?a1et  et  cuisine ,  argent  en 
poche  et  croix  à  la  poitrine ,  pied  au  conseil  et  main  à  la  pâte,  la  peur 
de  perdre  ses  places ,  son  argent  et  son  Talet  de  chambre  est  mille  fois 
pire  que  la  peur  des  balles.  » 

—  Et,  c'est  pour  cela  :  que,  l'on  soutient  le  parlemen- 
tarisme, ou  la  souveraineté  de  la  force  brutale;  espérant  : 
que,  cette  force  garantira  de  l'anarchie  :  au  moins,  pen- 
dant sa  propre  existence,  et....  après  soi ,  le  déluge.  Après 
soi,  on  s'en  moque.  Sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  et, 
tant  que  vous  n'avez  pas  un  remède  au  mal  ;  il  est  impos- 
sible :  de  mieux  raisonner. 
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—  <  L«  présent ,  dit  M.  BofiiitiD,  est  encdre  aiit  âtoetts  et  ani  jour- 
nalistes, mais  certainement  raTeoirn^est  pas  I  eox.  » 

-^  Le  présent  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  :  ani 
atocats  et  aux  joarnalistes  ;  c'est-A-dire  :  nux  ba? ards; 
puisque  :  en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  droit,  il  ne  peut  j  aTolr  :  que,  du  bavardage,  recoo- 
rrant  plus  on  moins  les  passions.  Depuis,  que  le  monde  est 
monde,  le  présent  a  toujours  appartenu  à  la  force  :  soit, 
masquée  de  sophisme  ;  soit  brutale,  dès,  que  le  sophisme 
ne  peut  plus  se  faire  accepter  comme  vérité.  Et,  dès  que 
Fexamen  est  devenu  incompressible,  le  présent  appartient 
étemellemeut  à  la  force  brutale  :  tant ,  que  la  nécessité 

rûale  ne  vient  point  rendre  la  souveraineté  de  la  raison  : 
condition  y  stna  qua  non  y  d  existence  humanitaire. 

—  c  Omconque,  dit  encore  M.  Enfantin,  n'englobe  point  la  Cbtne  dans 
ses  réfes  de  politique  nnÎTerselle,  ne  peut  ?oir  clair  dans  la  tendance  ac- 
tuelle des  sociétés  humaines.  » 

• 

—  Et,  sans  aucun  doute,  il  ne  peut  voir  plus  clair  dans 
la  tendance  actuelle  des  sociétés  de  chiens.  Je  demande 
pardon  de  Tobservation  à  M.  Enfantin;  mais,  j*ai  une  pro- 
fonde horreur  pour  le  panthéisme,  base  de  la  souveraineté 
du  peuple,  source  de  toute  anarchie  possible. 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer,  indique  :  que, 
M.  Enfantin  reconnaît  la  nécessité  :  d'anéantir  les  natio- 
nalités ;  pour,  que  Tordre  puisse  exister  désormais.  C*est, 
une  profonde  vérité.  Mais,  Tanéantissement  des  nationalités 
est  la  plus  sotte  des  utopies;  tant,  que  la  souveraineté  de 
la  force  brutale  n*est  point  anéantie. 

Le  régime  représentatif,  représente  nécessairement  la 
souveraineté  du  peuple  :  que,  cette  représentation  soit  aux 
mains  :  de  tous  ;  de  quelques-uns  ;  ou ,  d'un  seul. Voyous, 
ce  que  pense  M.  Enfantin  :  du  régime  représentatif;  c'est- 
à-dire  :  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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—  «  Le  rdgine  repristnlttif  ett ,  dit-il ,  ctgenlipllenieiil  1  reboun  du 
bDD  teai.  Sous  ce  régime ,  Ira  gouicroements  aont  donc  obligés  de  rtgncr 
eo  Irompant,  et  loili  pourquoi  le  lérilé  du  gouTerncmcnt  parlementaire 
eti  vue  nlopie,  un  Doo-seus,  nu  conlre-aeng.  « 

—  S'il  est  possible  d'itre  plas  opposé  it  la  souveraineté 
dn  people  que  ne  l'est  M.  Eofaotin,  j'irai  le  dire  à  Rome. 
Mais,  h  quoi  sert  d'être  opposé  à  nne  iiécessité  sociale; 
tant ,  qae  vous  ne  pouvez  rendre  cette  nécessité  impuis- 
sante? Et,  la  souveraineté  du  peuple  reste  nécessairement 
nécessité  sociale;  tant,  que  la  souveraineté  de  la  raison 
n'est  point  démontrée  possible.  Jnsqne-là,  tontes  les  criail- 
leriez ima^nables  contre  la  souveroineté  du  peuple,  ne 
font  :  que,  faire  enfoncer,  et  de  plus  en  plus,  le  char  social  : 
dans  les  boues  de  l'anarcbie.  , 

Ce  que  nous  venons  de  citer  de  M.  Enfantin ,  comme 
ayant  été  dit  eo  1849,  avait  déjà  été  dit  plus  brièvement 
en  1831. 

Voici,  comment  s'exprimait  Le  Globe,  journal  de  la 
religion  Baini«imoniennc,  le  14  octobre  de  cette  année: 

.  —  ■  D  est  impoiiible  de  gauTemer  avec  le  principe  de  la  «onTereiDetè 
popnieire  prii  au  sÉrieux.  Il  nt  plus  impoisible  encars  de  reprendre  le 
priocipe  de  la  lieiUe  légitimité  et  du  droit  diTin  de  la  Doisuince.  Ud  autre 
principe  eit  indispensable.  > 

—  n  eût  été  beaucoup  plus  clair  de  dire  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  est  devenue  indispensable.  Car,  une 
souveraineté  est  absolument  nécessaire  à  l'existence  huma- 
nitaire. Et,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  la  souveraineté 
de  la  force ,  masquée  de  sopliismes  ;  la  souveraineté  de  la 
force  brutale;  et,  la  souveraineté  de  la  raison  :  non  plus 
basée  snr  des  sophismes  ;  mais ,  rendue  scientifiquement 
incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun.  Or,  les  deux 
premières  souverainetés  sont  devenues  impuissantes.  Donc, 
la  troisième  est  absolument  nécessaire. 

H.  Enfanlin  disait  encore,  le  20  avril  1832  : 
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p  L'attiMtiaa  puirasiiée  al  i.' 
nie  par  !■  a*TDBK  aKténearaiiail  à  la  riJUxim, 
■  luujKi  L'orrotmon  di  u  ti*i> 


FoDH»*,  Nowf.  wandt  iiiimtlT.,  p.  67. 

L'attraction  passioDaée  est  la  base  de  l'organisatioa 
sociale  dite  FovBiéRisTE. 

£t ,  comme  une  société  ne  peut  exister  sans  une  règle 
quelconque  ;  je  ne  parle  même  pas  de  la  sanction  ;  il  s'enenît  : 
qae  y  c'est  l'attraction  passionnée ,  qai  donne  la  règle  des 
actions  sociales;  la  r^le  des  actions  individuelles  étant 
exclosÏTement  :  l'impulsion  des  passions,  la  résultante  des 
paMi<His  de  ^qae  individu,  malgré  l'opposition  :  de  la 
raison  et  du  devoir. 

La  base  de  la  règle  des  actions  sociales,  pour  les  foarié- 
rifltea,  est  donc  :  la  souveraineté  des  individus,  malgré 
loate  opposititm  de  la  raison,  du  devoir,  etc.  C'est,  la 
soDTerdneté  du  peuple  ;  mais ,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
révoltant,  de  plus  anarcbique.  La  souveraineté  do  peuple, 
prodamée  par  les  différentes  constitutions,  est  la  souve- 
raineté des  majorités,  sons  la  supposition  :  que,  les  nduo- 
rites  cèdent  volontairemml,  raiionnahUmmt  aux  majorités  ; 
la  raiMU  étant  toujours  du  côté  des  majorités.  Id ,  il  ;  a 
aa  moins  ane  ombre  de  raison;  tm  boauuage  rendu  &  la 
raiion.  La  souveraineté  du  peuple,  base  du  fooriérisme,  ne 
bit,  an  contraire ,  aucun  cas  de  la  raison.  Que  dis-je  n'en 
fait  aucon  cas?  Elle  répudie  la  raison  comme  un  obstacle  : 
au  développement  des  passions  ;  au  développement  de  la 
force  bmtale.  C'est,  l'intronisation  de  cette  même  force 
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brutale,  sans  aocon  égard;  ni,  aux  migorités;  ni,  aux 
minorités;  et,  quand  Fourier  parle  d'obéissance  aai 
majorités ,  ce  ne  peut  être  qu'une  contradiction  :  avec  ^ 
base  d  organisation  sociale. 

Ce  sTstème  serait  le  comble  de  l'absurdité  :  si ,  fontes  les 
organisations  sociales  non  basées  :  soit,  sur  une  foi,  appujée 
sur  une  inquisition;  soit,  sur  la  science,  basée  sur  une 
démonstration  incontestablement  rationnelle  ;  n'étaient  éga- 
lanent  absurdes  ;  c'est-à-dire  :  utopiqces. 

Kh  bien  !  œ  système,  fondé  par  une  magnifique  intelli- 
gence, sans  aucun  doute  ;  nuûs ,  devenue  maniaque  par  sofi 
mépris  de  la  raison  ;  mépris,  dérivant  de  la  vanité  se  refd^ 
saut  à  avouer  son  ignorance  ;  ce  sjstème,  que  Tombre  d*ni^ 
raisonnement  juste ,  devrait  foire  répudier  par  quiconque 
n'est  point  irappé  de  la  même  manie  ;  a  été  continué  par^ 
un  de  nos  officiers  supérieurs  du  génie,  sorti  Tan  des  pr^ 
miers  de  FÉcole  polytechnique  :  M.  Considérant. 

Nous  venons  de  voir  :  que,  le  système  fouriérisle  est 
é  :  sur  la  souveraineté  du  peuple,  dans  toute  aa  bruta- 


lité. £b  bien  I  M.  Considérant  se  croit  :  le  plus  srand  ennemi 
do  cette  souveraineté  ;  et,  le  plus  grand  partisan  du  rai- 
sonnement scientifique.  Ilestcurieui ,  en  étudiant  M.  Con- 
sidérant, d'observer,  jusqu'à  quel  point  :  les  préjugés  peu- 
vent obscurcir  Us  plus  belles  iotelligences.  Ceux,  de  nos 
lecteurs ,  qui  voudront  bieu  nous  suivre  dans  cette  étude, 
seront  étonnes  de  voir  :  comment,  après  avoir  accepté  un 
point  de  départ  aussi  absurde,  il  est  néanmoins  possible  : 
de  raisonner  aussi  logiquement ,  contre  son  propre  point 
de  départ. 

L  ouvrage  de  M.  Considérant  que  nous  allons  examiner 
ici  est  intitulé  DESTiiiÉs  sociale.  U  a  été  publié  en  1847; 
et,  a  pour  épigraphe....  vous  ne  le  devinerez  pas  en  cent 
mille.  Il  a  pour  épigraphe  : 


La  raison  finira  par  aToir  raison. 

VOLTAU. 
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—  C'est,  dès  l'abord,  se  mettre  en  contradiction  avec  son 
maître;  lequel  vent  :  que,  son  organisation  sociale  soit  con* 
forme  à  l'attraction  passionnée,  dont  la  caractéristique  est 
de  persister  :  malgré  l'opposition  de  la  raison  ;  malgré  Top- 
positi0É4e  la  scienge  réelle. 

—  «  Oa  Toudrait,  dit  M.  Considérant,  connaître  une  théorie  nouTelIe, 
€X  abrupto;  on  Tondrait  Tavalcr  tout  d'un  coup  comme  une  huître;  il  la 
faudrait,  que  sais-je?  en  papillotes,  en  feuilletons,  tout  au  plus  en  ro- 
mans. Il  faudrait  qu'un  homme  de  génie  qui  propose  un  mécanisme 
social  {\)y  une  combinaison  de  haute  science  (2),  présentât  ses  plans 
lavés  en  rose,  avec  des  explications  en  deux  langues  :  pour  les  uns  en 
classique,  en  romantique  pour  les  autres. 

«  Hola!  Toos  ne  voules  pas  qu^une  théorie  sociale  soit  une  science,  la 
première  des  sciences,  la  plus  importante  de  toutes ,  la  science  pivotale, 
LA  scmrcÈ  DB  l'homhr  !  En  vérité,  cet  aveu  suffit  pour  faire  comprendre 
combien  tout  ce  que  l'on  a  débité  jusqu'ici  sur  les  relations  sociales  est 
fans  et  pitoyable.  » 

—  C'est  Yrai  :  tout  a  été  faux  et  pitoyable;  parce  que  : 
tout  a  toujours  été  basé  sur  les  fausses  souTerainetés  :  de 
droit  divin  /  et,  de  droit  du  peuple. 

-«  «  Ehl  continue  M.  Considérant,  si  It  théorie  nouvelle  n'est  pas  une 
science,  si  elle  n'est  pas  revêtue  de  tous  les  caractères  de  certitude  de  It 
science,  eh  bien  I  c'est  que  ce  sera  encore  une  rêverie  à  ajouter  au  fatras 
des  rêveries  philosophiques  et^morales  dont  nos  bibliothèques  s^emplissent 
depuis  trois  mille  ans.  » 

— C'est  encore  vrai.  Mais,  il  est  triste,  de  voir  un  homme, 
du  mérite  de  M.  Considérant,  continuer  de  pareilles  rêve- 
ries ! 

(1)  Celte  expression  de  mécanl%ine  social  expose  :  tout  Fourier  ;  et, 
tous  les  orf^anisfl leurs  malérialisles,  qui  se  servent  du  mot  Dieu,  comme 
d'an  passo-port.  Le  mécanisme  social;  c'est:  rinunense  machine  de 
M.  Proudhon  ;  qui,  pense  aussi  ;  et,  qui  va  toute  seule. 

(2)  M.  Proudhon  a  au  moins  la  bonne  foi  de  dire  :  nous  sommes  des 
ressorts  pensants,  etc.;  et,  des  machines  ne  font  point  de  combinaisons- 
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—  «  On  eiige,  dit  M.  Considérant»  qne  Tons  rédabiei  une 
ffocialt  tnx  diniensioni  d*nn  article  de  journal.  Mais  oà  donc  troirre-t-on  : 
la  chimie^  la  physique,  on  T algèbre  en  dix  pages  in-^*'?  Il  fimt  qa*on 
sache  qu*anê  science  sociale  ne  se  lit  pas,  mais  qu'elle  s^étodie.  » 

—  C'est  toojoars  vrai.  Mais,  onn'étadie,  on  n'eÀmioe  : 
ni,  une  décision  de  Dieu;  ni  une  décision  du  peuple;  on 
l'accepte^  malgré  l'opposition  de  la  raison  ;  ou,  on  la  subit. 

'  L'essence  pratique  des  fausses  souyerainetés,  est  d*empècher 
l'examen  de  leurs  décisions  :  malgré,  tout  ce  que  l'hypo- 
crisie théorique  puisse  affirmer  à  cet  égard. 

—  «  Les  plus  grands  efforts  de  Tesprit  humain,  dit  encore  M.  Consi- 
dérant, échouent  devant  une  question  mal  posée.  Quand  on  cherchait  à 
lier  entre  elles  les  obsenrations  astronomiques,  en  partant  de  l'hypothèie 
que  la  terre  occupait  le  centre  du  système  planétaire ,  des  hdmmet  de 
génie  entassaient  infructueusement  dans  des  explications  inextricables 
conri>es  sur  courbes ,  épicycloïdes  sur  épicycloîdes.  Le  problème  astrono- 
mique était  mal  posé;  les  saTants  eussent  persisté  dix  mille  ans  dans  cette 
toie^  que,  dix  mille  ans,  ils  eussent  fait  la  t&che  Taine  des  Danaîdea.  «^ 
Gelui«là,  au  contraire,  qui,  le  premier,  vint  dire  : 

«  An  lieu  d'admettre  en  principe  :  que  la  terre  est  un  astre  immobile 
et  central,  avisons  à  examiner  s'il  ne  se  pourrait  pas  faire  qfn'elle  marchât 
elle-même,  comme  nous  voyons  marcher  les  autres  planètes  ; 

n  Celui-là,  par  un  simple  déplacement  des  termes  du  problème  astro- 
nomique, rendit  facile  une  solution  sur  laquelle  la  sagacité  des  philoso- 
phes s^était  et  se  serait  inutilement  exercée  pendant  de»  siècles.  » 

—  n  en  est  de  même  pour  la  position  du  problème  so- 
cial. 

Si,  après  avoir  reconnu  :  que,  la  so^veraiiyete,  donnant 
la  règle  et  la  sanction,  est  le  sine  quâ  non  de  I'ordre,  vie 
sociale  ; 

Si,  au  lieu  de  dire  :  il  n'y  a  de  possible  que  deux  souve- 
rainetés :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souverai- 
neté du  peuple  ; 

Si,  après  avoir  rec<mnu  :  que,  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin n'est  que  la  souveraineté  de  la  force,  masquée  par  des 
sophismes  donnés  comme  raisons  réelles  ;  souveraineté  deve- 
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nue  impuissante  devant  Tincompressibilité  de  Texamen  ; 
que,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  que  la  souveraineté  de 
la  force  brutale  ;  souveraineté  persistant  dans  ses  décisions, 
malgré  Topposition  de  la  raison  et  conduisant  nécessaire- 
ment à  l'anarchie,  mort  sociale  ;  Ton  s*était  dit  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  réelle  doit  exister  nécessairement  ;  et, 
il  faut  la  découvrir  en  réalité,  sous  peine  de  mort  humani- 
taire ;  le  problème  social  eût  été  bien  posé  et  facilement 
résolu. 

—  «  Grâce  à  une  aberration  primitive,  continue  M.  Considérant,  nous 
voyons  en  morale,  aussi  bien  qu'en  politique^  une  effroyable  contradiction 
en  toutes  choses.  Les  ouvriers  de  la  philosophie  sont,  comme  les  ouvriers 
de  la  tour  de  Babel ,  frappés  de  confusion  :  confusion  des  langues,  des 
idées  et  des  mots ,  et  cela  dure  depuis  trois  mille  ans  !  C'est  assez.  Il  est 
temps  que  Ton  cesse  de  vouloir  faire  tourner  le  soleil  autour  de  la  terre  ; 
il  est  temps  de  passer,  du  chaos  *où  les  erreurs  et  les  contradictions  se 
choquent,  se  pulvérisant  ou  se  dévorent,  à  un  ordre  scikhtifiquk  oiî  tout  - 
pourra  s'expliquer,  se  classer,  se  comprendre.  » 

—  Hélas  !  oui.  Et,  pour  cela,  il  faut  sortir  :  du  cercle  vi- 
cieux de  la  souveraineté  de  droit  divin  à  la  souveraineté  du 
peuple;  et  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  souveraineté 
de  droit  divin;  du  cercle  vicieux  de  l'anthropomorphisme 
au  panthéisme  ;  et,  du  panthéisme  à  l'anthropomorphisme  ; 
il  faut  briser  ces  cercles  vicieux,  qui  n'en  sont  qu'un  ;  et, 
se  placer:  sous  la  souveraineté  de  la  raison  réelle;  sous  la 
souveraineté  de  la  science  réelle  ;  sous  laquelle  :  tout  peut 
s'expliquer,  se  classer,  se  comprendre. 

—  «Il  faut  aujourd'hui ,  continue  M.  Considérant,  faire  comparaître 

au  tribunal  de  la  raison.....  » 

—  Au  tribunal  de  la  raison  !  Mais,  ce  tribunal  n'existe 
[MIS  et  ne  peut  exister  :  tant  que  la  raison  réelle  n'est  point 
scientifiquement  démontrée  exister ;«n  réalité.  Jusque-là, 
la  seule  force,  masquée  de  raison  ;  ou  bien  la  force  bru- 
tale, sans  masque  ;  peuvent  occuper  ce  prétendu  siège  de 
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la  raiflon;  et,  c'est  pour  cela  :  que  YOtre  maître  a^récosé^la 
raison;  et,  qu'il  ii*a  reconnu  pour  juge  :  que,  la  passion 
pereigtante,  malgré  l'opposition  de  la  raison  I 

—  •••  aa  tribmal  de  la  raison  cette  mascarade  d^opiniona  phîloieplii- 
queSf  politises  et  morales,  qui  ont  trouvé  créance  dans  le  monde  »  et  qui 
ont  reçu  fraudaleusement  le  droit  de  cité.  La  science  socule  doit  être 
constitoée  de  toutes  pièces,  avec  des  obsertations  et  des  faits,  sans  plus 
tenir  compte  de  tons  les  systèmes  de  la  philosophie  que  les  Coperaic, 
les  Galilée,  les  Kepler,  les  Newton  et  autres  n*ont  fait  des  croyances  ac- 
créditées jusqu'à  eux  chez  les  astrologues  et  les  alchimistes.  » 

— -  C'est  vrai.  Mais  encore,  auparavant,  faut-il  avoir 
prouvé  :  que  la  raison  réelle  existe  ;  et,  savoir  distinguer  : 
ce,  que  dit  la  raison  réelle  ;  de  ce,  que  dit  la  raison  fausse. 
Sinon  :  Ckipemic^  Galilée,  Kepler,  Newton  et  autres  seront 
des  preuves  :  que,  des  automates  peuvent  paraître  raisonner 
réellement  C'est,  précisément,  cette  absence  de  preuves  qui 
a  conduit  votre  maître  à  répudier  la  raison  :  tout,  en  pré- 
tendant raisonner  lui-même,  malgré  ses  passions, 

—  «  Nous  verrons,  continue  M.  CoDsiderant^  si  cette  philosophie  capri- 
cieuse et  hautaine,  qui  a  tout  brisé,  est  bien  solide,  elle,  sur  les  dcbri? 
qu'elle  a  faits?  Nous  verrons  si  son  piédestal  est  si  bien  maçonné  que  la 
pince  n*y  puisse  faire  aigre ,  ni  le  pic  y  mordro  ;  nous  verrons  bien ,  rar 
raiïaire  est  engagée,  et  Vou  ne  peut  plus  refuser  la  bataille.  » 

—  C'est  encore  vrai.  L'incompressibilité  de  Texameii 
met  aux  prises  les  deux  fausses  souverainetés,  toutes  les 
deux  invoquées  par  votre  maître  sous  la  révélation  des  pas- 
sions persistantes  malgré  l'opposition  de  la  raison.  Et,  le 
résultat  de  la  bataille  est  :  la  mort  des  deux  fausses  souve- 
rainetés ;  ou,  la  mort  de  Thumanité. 

—  «  En  attendant^  continue  M.  Considérant,  qu'il  nous  soit  permis, 
ici ,  d'établir  en  fait  que  tous  les  procédés  sociaux  sortis  de  V arsenal 
philosophique,  lois  et  systèmes  y  reposent  sur  des  bases  essentiellement 
fausses f  ^isqu'ii*  *ont  contradictoires  entre  eux,  variables  et  incer^ 
tains»  » 
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—  Ceci  n'est  pas  asses  clair.  Édaircissons  ! 

L'arsenal  philosopbiqne  n'est  antre  que  le  raisonnement 

Le  raisonnement  base  nécessairement  la  société  sur  une 
uuwrainttéf  (lonnautet  sanctionnant  la  règle. 

l^nt,  qaela  souveraineté  ne  peutétre  démontrée  réelle; 
il  font  :  qu'elle-même,  base  sociale,  soit  basée  sur  une  hypo- 
thèse i  et,  que  cette  bypotliëse,  devenue  base  sociale,  ue 
poîsBe  être  examinée;  puisque,  l'examen  renverse  tonte 
bypottèae  :  donnée  comme  vérité. 

Tant,  qne  la  souveraineté  ne  peut  se  trouver  démontrée  : 
itre  irsHNELLE  ;  être  iHF£flsoNi(ia.LE  ;  être  la  oaison 
fiixLLE;  la  seule  souveraineté  possible  :  est  la  force. 

Hais,  la  force  (rufale  est  auarchique,  par  es.sence;  en 
ce  qu'elle  se  rapporte  toujours  à  une  personnalité  liuuiainc, 
simple  on  multiple ,  pouvant  être  renversa  par  une  autre 
personnalité  humaine  simple  ou  multiple. 

Alors,  l'arsenal  philosophique,  c'est-à-dire  le  raisonne- 
ment du  plus  fort,  présuppose  :  une  personnalité  divine 
comme  souveraine;  et,  place  son  hypothèse,  sous  l'égide 
d'une  inquisition. 

Voilà ,  comment  l'arsenal  philosophique  établit  la  souve- 
raineté de  droit  divin. 

Quant  à  la  souveraineté  du  peuple ,  elle  n'est  autre  : 
que,  la  nécessité  sociale  coustatant  :  l'impuissance  de  l'ar- 
senal philosophique;  l'impuissance  encore  existante  du 
raisonnement;  forcé,  d'abandonner  la  souveraineté  :  à  la 
seule  force  brutale.  Il  u'est  donc  pas  étouuaut  :  que,  ces 
deux  espèces  de  souveraiuetés,  les  deux  seules  possibles  : 
tant,  qne  l'ignomnce'  sociale  sur  l'existence  de  la  raison 
réelle  n'est  poiut  anéantie  ;  il  n'est  pas  étonnant ,  dis- 
je;  que,  ces  deux  espèces  de  souverainetés,  dès  qu'elles 
sont  examinées,  soieut  reconnues  exister  sur  des  bases 
fausses;  et,  que  leurs  éauucés  soient  contradictoires  en- 
tre eux. 

Maintenant,  écoutons  et  très-attcntivcmcut,  le  partisan. 
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sans  le  savoir  ;  et,  Tantagoniste,  aussi  très^ouvent,  sans  le 
savoir  ;  de  la  souveraine  du  peuple. 

—  c  Quand,  dit-il,  on  vent  fidre  un  Toyage,  oa  doit  savoir,  saait  de 
partir,  où  l'on  vent  aller.  Quand  on  entreprend  une  opéniion  indof- 
trielle  ou  militaire,  il  est  bon  d*dn  avoir  fiiit  le  plan;  en  toale  ckof^ 
eiiGn,  il  convient  d'avoir  nn  but.  Mait  si,  dans  les  af&ires  importantes 
«urtoui ,  c'est  folie  de  marcher  au  hasard ,  n*y  anraît-îl  pas  folie  égils- 
menl  à  se  dirigirr  vers  nn  bot  qui  ne  serait  pas  déterminé,  vsrt  un  bit 
incertain,  imaginaire,  et  de  ne  prendre  pour  fanal  de  direction  que  da      i 
mots  vagues  et  vides,  des  paroles  creuses?  » 

— Tout  cela  est  parfiûtement  vrai.  Hais,  comment l'igno' 
rauce  sociale  saurait-elle  où  elle  veut  aller,  d*une  mamèr^ 
déterminée;  et,  comment  ferait-elle  le  plan  d'opération  d^ 
ce  vovage  ;  tant ,  qu'elle  croît  :  qu'il  n'y  a  que  deux  son — ' 
vcrainetés  possibles  ;  après  avoir  reconnu  néanmoins  :  que   ^ 
ces  deux  souverainetés  sont  devenues  également  incompa-"^ 
tiUes  avec  l'existence  de  l'ordre?  Puis,  quand  même  elle^ 
reconnaîtrait  :  que,  ces  deux  souverainetés  sont  devenues^ 
impuissantes,  comme  bases  d*ordre;  quand  même,  comme  - 
M .  Cousidcrant  lui-même,  elle  voudrait  la  souveraineté  do 
la  .science  ,  qui  n>st  autre  que  la  souveraineté  de  la  raison  ; 
comment,  voulez-vous  :  qu'elle  arrive  au  but  de  découvrir 
cette  souveraineté;  si,  auparavant,  elle  ne  s'est  demandé  : 
en  quoi  peut  consister  cette  souveraineté  ;  ce  qu'elle  doit 
rtre  :  pour  être  réelle  et  non  illusoire  ;  si,  enfin,  elle  n'a  : 
non-seulement  le  signalement  exact  de  la  souveraineté  de 
la  raison  ;  mais ,  encore  la  connaissance  du  cbemin  qu*il 
faut  suivre,  pourarriver  au  but? 

Le  signalement,  de  la  souveraineté  de  la  raison,  est 
dVtre  :  éternelle,  immatérielle,  impersonnelle. 

La  connaissance  du  chemin  qu'il  faut  suivre,  pour  arriver 
h  la  reconnaître  ;  est  de  savoir  :  que ,  si  la  sensibilité  est 
temporelle,  matérielle,  personnelle;  la  raison  est  également 
temporelle,  matérielle,  personnelle  ;  et ,  de  savoir  en  outre  ; 
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que,  RI  la  iienHibiiité  s*étend  Kiir  toute  la  Rérie  des  phéno- 
mènes; la  raison ,  dont  la  sensibilité  est  la  base ,  est  elle- 
même  :  temporelle,  matérielle,  personnelle.  Par  conséquent, 
qne  pour  arriver  au  but,  il  fuut  prouver  :  que,  la  sensibi- 
lité, base  de  la  raison,  chez  chaque  individu,  n'est  point  un 
résultat  de  l'organisme  ;  n'est  point  :  temporelle,  matérielle, 
persoDuelle;  mais,  que  la  raison,  abstraction  faite  des  indi- 
vidus, et  rendue  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis  de 
tous  et  de  chacun,  c'est-à-dire  sciestiiique  ;  est  étebnelle, 
MMATÉniELLE,  iHFERsonnELLE.  Auparavant,  c'est  marcher 
an  hasard  ;  c'est,  se  diriger  vers  un  but,  qui  n'est  pas  déter- 
miné; vers  un  but  incertain,  imaginaire;  c'est,  oe  prendre, 
poar  fenal  de  direction  :  que ,  des  mots  vagues  et  vides; 
des  paroles  creuses;  ainsi  que  l'a  fait  SI.  Considérant,  en 
prenant  pour  fanal  de  direction  :  l'attraction  pasiionnéé  ou 
l'impulsion  donnée  par  la  nature,  et  persi$lante,  malgré 
l'opposition  de  la  raison  ;  ce  qui  est  précisément  :  la  néga- 
tion de  la  science  ;  la  négation  de  la  raison. 

—  ■  N'etl-ce  pa»  toVie,  conlînac  H.  Considérant ,  de  s'entremellre  «ni 
(Daim  poliliquei  et  sociales,  de  soufller  le  Trold  et  le  chaud,  de  vouloir 
placer  (on  opinion  coinrne  un  poids  dam  In  balance,  lonqu'on  oe  peut 
paa  dire  eiaclemrni,  neilement  :Voici  ce  que  je  leui,  loici  ce  que  je  pr»- 

—  M.  Considérant  ne  fait  pas  attention  :  que,  ce  n'est 
pas  le  tout  de  dire  :  Voici ,  ce  que  je  veux;  voici,  ce  que 
je  propose  ;  il  faut  encon;  prouver  :  que,  ce  qu'on  veut,  ce 
qu'on  propose,  est  incontestablement  rationnel;  et,  par 
conséquent,  unique  comme  la  raison  réelle;  et,  cela  :  sous 
peine  de  n'émettre  qu'une  opinion  ;  c'est-à-dire  une  sottise  : 
tant ,  que  cela  reste  à  l'état  d'opinion.  M.  Considérant,  et 
■on  maitre  ont  proposé  nettement,  exactement;  mais,  ce 
qu'ils  ont  pro])osé  est  complètement  déraisonnable  ;  et  il 
ne  peut  eu  être  qu'ainsi  ;  aussi  louglempts  :  que,  ce  qui  est 
proposé;  reste  à  l'état  d'opinion. 

II.  3a 
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'^  m  J'im^gioe,  conlinue  M.  Conf idéraiit ,  qae  bien  des  gens  qui  ont 
U  pirolc  haute  aujonnl'hui  lertienl  forcét  de  le  taire  fi  le  pablic  i*afi- 
iait  d'exiger  d*eui  la  déûuitiou  de  ce  qu  ils  veulent;  j'entends  une  défi- 
nition féritiblc  et  non  pas  une  de  ces  escobarderies  politiques,  une  de  ces 
tartines  logonucbiques ,  où  Ton  déclame  des  principes  nuageox  et  con- 
tradictoires, où  Ton  préconise  les  grands  bieni  qui  résulteraîenl  de  lew 
adoption ,  mais  sans  expliquer  comment  et  par  quels  mofcns  pratiques*  » 

— M.  Considérant  ne  fait  pas  encore  attention  :  qu'il  ne 
suffit  {MIS  d*expliqaer  un  comment  et  par  quels  moyeni  pra- 
tiques; mais,  qu'il  faut  encore  :  que,  oe  comment  et  ces 
moyens  pratiques  soient  incontestablement  rationnels,  sons 
peine  de  n'être  que  des  opinions  ;  et ,  des  opiïiions  sont 
toujours  :  des  escobarderies ,  des  tartines  logomachiques, 
des  principes  nuageux  et  contradictoires.  Ceci  ne  s'appUque 
point  exclusivement  aux  fouriéristes  ;  mais,  à  tout  ce  qui 
a  été  dit,  jusqu'à  préseut,  sur  rexistence  de  l'ordre: 

•^  «  Tant,  continue  M.  Considérant ,  qu*on  se  bornera  à  dire  :  il  faut 
associer,  il  faut  unir,  sans  chercher,  découvrir,  cipliqucr  un  procédé 
d*asgocialion,  d'union,  on  n^aura  produit  que  des  mois,  on  n*anra  pas 
avancé  d'un  point.  » 

—  C'est,  parfaitement  vrai.  Mais,  à  quoi  servira  votre 
procédé,  fût-il  môme  bon  (et  quelle  concession  immense!); 
s*il  u*est  basé  sur  une  souveraineté  assez  puissante  pour  le 
saucliouner,  contre  l'ignorance  et  les  passions?  Alors, 
même  avec  un  bon  procédé,  vous  n'aurez  produit  :  que  des 
mots. 

—  a  Mils,  continue  M.  Considérant ,  lises  ,  lises  les  palabres  philoso- 
phiques ,  scientifiques,  philanthropiques,  politiques  et  liypermorales  de 
tous  ces  bavards  de  la  civilisation  perfectible ,  et  vous  verrez  avec  quel 
aplomb  on  y  donne  aux  bénins  lecteurs  des  mots  pour  des  choses.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  il  est  de  tonte  impossibilité  qu'il  en 
soit  autrement;  tant,  que  l'ignorance  sociale  se  croit  obligée 
d«».  rester  basée  :  sur  Tune,  des  deux  fausses  souverainetés. 
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—  a  Et  pourquoi  (lag,  nprii  lout ,  l'écric  M.  Considérant ,  puiiqun  Ift 
maue  des  lïcteun  prend  loulei  cet  balÎTcracs  pour  dei  idiei  et  l'en  con- 
tonl«?  ■ 


— En  époque  d'ignorance  sociale  soi  la  Bonversineté 
rMle,  il  n'y  amëmequedesbaliTcrneB  qui poîsseot  contenter 
an  public  ignorant.  Des  balivernes  se  lisent  et  s'acceptent  ; 
c'est  un  passe-temps.  La  vérité  devrait  s'étudier  sérieuse- 
meut;  et,  ce  n'est  plus  un  passe-temps.  La  doctrine  de 
Fourier  a  eu  plus  de  livres  et  de  jonmaux  que  n'en  aura 
jamais  la  doctrine  de  la  vérité.  Et,  cependant»  ? otu  y  trouvez 
les  passages  suivants  :  signés  du  maître. 

—  «  AnalfBoni  li  modulatian  on  série  des  fruits  rouges  cré£i  par  la 
terre  et  par  ion  claiicr  da  cinq  lune*  qui  sont  :  Mtrcure,  Jutum,  Cirél, 
Pailat  et  Phtbina  dite  Vtila,  plus  l'ambiguK  dite  KAiui. 

■  Les  planèlEi  étant  andragjnes  comiDO  les  pUntei,  copulent  tne 
elles-mêmes  et  arec  les  autres  planèlca.  Ainsi ,  la  terra ,  par  copolation 
avec  elle-mËme,  et  par  fniion  de  ses  deoi  arômes  typiques ,  le  mucnlin 
versé  du  pôle  nord  et  le  fûmioin  Terié  du  pùlc-tnd ,  engendra  le  ceritfir, 
fruit  sons-piTotal  des  fruits  rouges  et  accompagné  do  cinq  IruitB  de 
gamme,  savoir  : 

•  La  terre,  copulanl  avec  Mercure,  ion  principal  et  cinquième  satellite, 
engendra  la  frais»  ;  aiec  Pallai,  son  qualricmc  ,  ta  groseille  noire  ou 
coum;  avec  Lires,  son  irniiicme  satellite,  h  groseiUt  épineuie;  avec 
JwtoK,  ion  deuiième  satellite,  la  groscillo  en  grappe;  avec  Phébina,  sou 
premier  satellite  iiek,  Ucuno  ;  avec  Vénus,  lan  ambiguë,  en  simple  j  la 
mUrt  de  ronce;  en  composéu,  la  framboise. 

«  Avec  le  pivot  darofril,  en  direct,  1^  raiiiit,  fruit  pivolal  ascendant; 
CD  inverse,  tas, 

■  A  1*  prochaine  création ,  Boa  cinq  laleHilea  noua  donDcront,  entre 
anlrei  merveilles,  les  quadrupèdea  minimes  egricolei  :  chevai  nain,  bmif 
nain,  chameau  nain  qui  oui  avorté  dans  celle-ci. 

■  A  chaque  pas  ou  reconnaît  nn  grand  désordre  dans  le  mobilier  actlicl 
Aa  globe.  C'est  une  création  contrt-mouUe  qui  noua  a  donné  l'aimalile 
voisin  de  campagne  le  loup,  en  place  duquel  nous  dcTiona  avoir  un  cliicn 
awjenr  on  un  utto-cuier,  apte  ù  parcourir  les  ablmea,  comme  le  font  Ici 
chameaux  et  les  liouijiictins  ;  et,  de  niùme,  en  pUcc  tie  la  loutre  qui  dé- 

hypo-castarj  ardent  à  traquer  le  poision  on  dii^paicr  les  lilcts.  On  ne 
uorail  trop  répéter  qtio  notre  globe  est  de  tous  les  globea  le  plus  mj>- 

35. 
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tific  en  création,  et  le  plut  inléressô  à  se  délivrer^  sans  délai,  du  mol'i- 
lier  odieux  que  lui  nul  donné  les  créations  actuelles  (1). 

H.  Ce  6erai(  pour  nous  une  connaissance  bien  vaine  que  celle  du  5\>- 
tème  de  la  nature,  si  elle  ne  nous  donnait  paît  les  moyens  de  corriger  If 
mal  existant,  et  de  remplacer  les  produits  sciasionnaires,  les  êtres  nuisililt*» 
à  l*homme,  par  des  cotUre-moMs  ou  senriteurs  utiles.  Que  nous  impor- 
terait de  savoir  en  quel  ordre  chaque  astre  est  intervenu  dans  la  création  ; 
de  savoir  que  le  cheval  et  l'âne  turent  créés  par  Saturne  en  cette  modu- 
lation; le  %ébre  et  le  quagga  par  Prothke  (étoile  non  découverte  et  bien 
existante  pourtant,  puisqu'on  voit  ses  ouvrages  en  tout  genre);  que^  de 
cette  modulation,  Jupiter  donna  le  bœuf  et  le  bison ^  et  Mart  le  chameau 
et  le  dromadaire?  Après  ces  notions  acquises,  il  nous  resterait  la  (ikclieu»c 
certitude  que  ces  astres ,  qualifiés  de  promeneurs  oisifs ,  ont  au  contraire 
fait ,  sur  notre  globe,  sept  fois  trop  d'ouvrages  en  nous  donnant  un  mobi- 
lier dont  les  7/8  sont  malfaisants. 

c  Ce  qui  nous  sera  précieux ,  ce  sera  Tart  de  les  ramener  en  scène  de 
création  (2)  par  un  travail  contre-moulé ,  par  lequel  celui  qui  nous  adonné 
le  lion  nous  donnera  en  contre-moule  un  superbe  et  docile  quadrupède, 
un  porteur  élastique  ,  rANTiLioii ,  avec  les  relais  duquel  un  cavalier  par- 
tant le  matin  de  Calais  ou  de  Bruxelles,  ira  déjeuner  &  Paris  ,  dîner  k 
Lyon  et  souper  à  Marseille,  moins  fatigué  de  cette  journée  qu^un  de  nos 
courriers  à  franc  étrier;  carie  cheval  est  un  porteur  rude  et  simple 
(solipède),  qui  sera  à  Tantilion  ce  qu'est  la  voiture  sans  soupente  à  la 
voiture  suspendue.  Le  cheval  sera  laissé  pour  attelages  et  parades,  quand 
on  possédera  la  famille  des  porteurs  élastiques  :  antilion,  antitigre, 
antiléopard,  qui  seront  de  dimensions  triples  des  moules  actuoN. 
Ainsi,  un  antilion  franchira  aisément  h  chaque  pas  quatre  toises  par 
bond  rar^nt  terre ,  et  le  cavalier^  sur  le  dos  de  ce  coureur,  sera  aussi 
mollement  assis  que  dans  une  berline  suspendue.  D  y  aura  plaisir  à  ha- 
biter ce  globe  quand  on  y  jouira  de  pareils  serviteurs.  Les  nouvelles 
créations ,  que  Ton  peut  voir  commencer  sous  cinq  ans  (3) ,  donneront 
de  semblables  richesses  en  tous  règnes,  dans  les  mers  comme  ^u^  la 
terre.  A  u  lieu  de  créer  baleine  et  requins,  hippopotames  et  crocodiles, 
en  aurait- il  plus  coûté  de  créer  des  serviteurs  précieux? 

«t  Antib(Ueines,  traînant  les  vaisseaux  dans  les  calmes  ; 

«  Antirequins,  aidant  à  traquer  le  poisson; 

«  Antihippopotames  y  traînant  nos  bateaux  en  rifières; 

«  Anticrocodiles  ou  coopérateurs  de  rivières  ; 

«  Antiphoques  ou  moutons  de  mer,  etc.,  etc. 

(1)  Les  créalious  futures  auront  lieu  aussitôt:  que* Taltract ion  jhis 
^èonnée  sera  en  plein  exercice. 

(2)  En  mettant  Vattracliou  passionnée  en  plein  exercice. 

(3)  A  condition  :  que  rattraction  pa&ûonnée  soit  en  plein  exercice. 
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«  Tout  cH  brillanti  proiluiU  KronI  les  elTeli  «éeettairtt  d'ane  création 
en  uoiDM  eontre-mottté* ,  qui  débntera  par  un  btia  araoul  iphériqne, 
l.urgeut  la  men  d«  leur  bilome,  etc.,  etc.  (1]  > 

(Fouira,  Traiti^aisociation,  t.  i,  p.  S19,  524,  551.) 

—  Je  pourrais  faire  un  volume  de  semblables  citations. 

£t,  TOilà  l'homme  dont  les  disciples  ont  dit,  en  parlant 
de  loi  :  qu'il  avait  un  cetreau  qui  eût  fait  édater  le  crâne 
tic  Newton. 

N'allez  pas  croire ,  cependant ,  que  H.  Considérant, 
croyant  à  dépareillée  folies,  soit  an  homme  de  peu  de  va- 
leur. M.  Considérant,  abstraction  faite  de  sa  monomaule 
fouriériflte,  est  une  des  plus  belles  intelligences  de  notre 
époque. 


—  a  Vcili  longtemps,  dit  U.  ConaideraDt,  que  l'on  hit  un  fier  tapage 
«  en  TaTCur  de  la  liberté  el  du  peuple  franfaii,  *  conune  diieot  lei  erienr 
public*.  El  l'on  n'a  pat  seulement  déterminé  la  {<rcraière  dea  candi' 
lioBi  tant  Itiquelta  la  lAerlé  ne  peut  pat  txister!  a 


— ■  C'est  encore  vrai.  Mais,  H.  Considérant,  ni  son  maître, 
n'ont  jamais  rien  dit  de  cette  première  condition.  Et,  ce- 
pendant, c'est  le  premier  pas  pour  sortir  de  l'ignorance. 

La  première  condition,  pour  que  la  société  puisse  être 
libre;  c'est,  que  les  individus,  qui  la  composent,  soient 
eax-mëmes  capables  de  liberté  réelle  ;  capables  de  raison 
ritlle. 

La  première  condition,  pour  que  chaque  individu,  com- 
posant la  société:  soit  capable  de  liberté  réelle,  capable 
déraison  réelle;  c'est  que  la  base  de  la  liberté,  la  base  de 
la  raison,  la  sensibilité  ne  soit  :  ni  le  produit  d'une  création 
ni  le  produit  de  la  matière  ;  ce  qui  existe  nécensairement 
sous  l'autliropomorpliisme  et  sous  le  panthéisme. 

I.a  première  condition,  sine  qtia  non  dclibrrlt^,  psI  donc  : 

(I)  Pour  faire  une  mer  de  limon.idc.  ' 
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que,  anthroponmipliistte  et  panthâtiiie  aoîart  anéantis  ^ 
c*eitrè-diie  :  que  souverainetés  de  droit  divin  et  de  droi^ 
populaire  srâent  remplacées  par  la  souveraineté  de  la  raiaom  «9 
rendue  adentiflque.  H.  Considérant  s  en  était4l  douté  ? 

—  c  Ob  croit,  coBtiiiiie  M.  Gonsiderant ,  qa'fl  n'y  a  ^'à  frire  des  ré 

TolaliMtt  poir  iioir  la  liberté  ;  que  la  liberté  eit  quelque  cbaie  qui  s^^ 
eaoquiert  ai ac  du  fer  et  du  caaon  ;  at  tdules  ces  agîUlioBS  perfiilmiiM 
le  nul  et  l'enracinenl  profondémeut.  » 

—  Et  le  remède?  Conunent,en  présenœd'une  ignorance  ^ 
vaniteuse,  pouvoir  le  cherdier,  le  trouver  et  raccepter;  si 
l'excès  de  mau  causés  par  ranarehie,  ne  le  rend  ndcatfoirf  : 
sous  peine  de  mort  sociale.  Ce  remède,  H.  Clonsiderant,  Tun 
des  hommes  les  pins  instruits  de  son  époque,  a  cm  le  trour 
ver  dans,  Vattraction  pomonnée.  Que  dirons-nous  des 
m^instrpits? 

•r-  <  Ce  ne  font  pas ,  conttnne  M.  Goniiderant ,  les  propriétairet ,  les 
marchands,  les  chefs  industriels  qui  font  Témente  ou  préparent  la  guerre 
sociale;  ils  ort  crrÉair  à  l'ordib,  ceux-là.  Les  émeutiers  ne  se  recru- 
tent pas  parmi  les  riches^  les  bourgeois,  les  gens  ayant  pain  et  moyens. 
La  nature  aurait-elU  fait  ces  derniers  d'une  pâle  supérieure?  Meltrait- 
elle  à  dessein  des  bosses  Tortueuses  aux  crânes  des  enfants  aisés  ^  et  de 
mauTaisos  bosses  à  ceux  des  classes  inférieures  ?  Ce  sont  bien  certaine- 
ment les  mêmes  hommes^  Toyez-Tons  ;  mais  les  circonstances  sociales 
diO^rent  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Si  le  hasard  atait  touIu  que  les 
bourgeois  qui  fulminent  aujourd'hui  tant  d'indignation  contre  ces  canaiUes 
d^émeutiers  et  de  communistes  fussent,  eux,  les  prolétaires  cl  les  ouvriers; 
et  que  ceux-là  qui  sont  aujourd'hui  ouvriers  et  prolétaires  eussent,  nu 
contraire,  été  les  riches  et  les  boargeois  ;  eh  bien!  ce  seraient  nos  bour- 
geois d'aujourd*hui  qui  s'enrôleraient  sous  les  drapeaux  du  communisme 
et  de  l'émeute.  Donc,  si  yous  voulei  qu'ouTriers,  prolétaires  et  peuple  ne 
soient  pas  toujours  prêta  pour  la  révolution,  sachex  leur  créâr^  a  an 
Acssi,  des  intérêts  à  V ordre  sociaU  Tout  cela  est  caractéristique,  tran- 
ché .  net ,  péremploire  et  clair  comme  le  jour,  d 

—  C'est  vrai;  excepté  le  remède  qui  est  :  de  créer  à  tous 
des  intérêts  à  Vordre  social.  C'est  impossible,  sous  la  sou- 
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Tcrainelé  de  droit  divin  :  qui,  partage  nécessairement  la 
société  :  en  maîtres,  en  riches,  clergé  ou  noblesse  ;  et  en 
esclayes,  en  pauvres,  serfs  on  paysans.  G^est  impossible, 
sons  la  souTeraineté  da  peuple  ;  qui,  partage  nécessaire- 
ment  la  société  :  en  maitres,  en  riches  bourgeois;  et, 
en  prolétaires,  en  pauvres,  en  esclaves  collectifs.  Le  re- 
mède, dit  M.  Considérant,  est  Vattration  passionnée.  £h  ! 
Monsieur  ;  l'attraction  passionnée  appartient  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  eX,  en  est  la  pire  espèce. 


—  c  Or,  à  tout  cela,  coniîmie  M.  CoDsiderant ,  ca?eB-vonf  ce  qat  l'on 
répond  ?  —  Oi?i  répond  :  qu'il  est  impossiblo  d'organiser  une  autre  com- 
binaison sociale.  9 


-—  Et,  cette  réponse,  est  excellente  :  tant,  qa'on  veut 
raster  dans  le  cercle  vicieux  des  deux  fausses  souyerainetés  ; 
et,  H.  Considérant;  et,  la  société  actuelle,  tout  entière, 
veulent  y  rester. 

Quelle  manie!  de  vouloir  toujours  trancher  le  nœud 
gordien,  au  lieu  de  le  dénouer.  Et,  cependant,  le  nœud 
gordien  social  se  dénoue  comme  un  mouchoir  de  poche  se 
déploie  ;  dès,  qu'on  a  reconnu  :  que,  les  deux  fausses  sou- 
verainetés doivent  être  anéanties. 


—  «  Eh  bien!  continue  M,  Considérant,  si  cela  est  impossible,  taisei- 
▼ous.  Prenes  votre  parti  sur  les  révolutions  et  les  troubles;  ne  déclames 
pas  tant  et  si  vainement  centre  des  maux  nécessaires^...  oui,  Monsieur, 
nécessaires^  puisque  c'est  vous  qui  dites  :  que,  faire  disparaître  les  causes 
radicales  du  mal  est  chose  impossible.  —  Mais,  en  vertu  de  quelle  infail- 
libilité prétendex-vous  que  la  solution  du  problème  social  est  impossible  ? 
Qu'en  saves-vous!  qui  vous  l'a  dit?  Prouves-lo  donc?  —  G^estimpos- 
sible!!!  Il  y  a  sur  cent  personnes  quatre-vingt-dix-neuf  imbéciles  qui 
croient  avoir  tout  dit  quand  ils  ont  dit  :  impossible  !  !  !  Et ,  quand  on  a 
démontré  à  ces  gens-là  :  que  leur  dire  est  une  bêdsc  ;  qu'il  est  souverai- 
nement absurde  d'affirmer  qu'une  chose  ne  sera  jamais  inventée  et  connue^ 
parce  qu'elle  n'est  encore  ni  connue  ni  inventée...  ils  vous  répondent  : 
—  Oh!  du  moins,  c'est  bien  difficile!  —  Ehl  difficile  ou  non»  est-ce 
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une  raison  pour  ne  pas  rechercher  on  pour  refuser  d^âïonter  et  de  coa- 
prcndre  ceux  qui  ont  cherché  et  trouTé? 

«  Donc  étudîei,  étudiez  sérieusement,...  on  taisei-yous.  * 

— Dire  :  à  l'ignorance  de  se  taire  ;  c'est,  dire  :  à  la  ri?ière 
de  cesser  de  couler.  Quant  à  étudier  ceux  qui  disent  avoir 
trouvé;  quand  on  en  a  étudié  deux,  quatre,  six,  huit;  et, 
que  Ton  vient  à  reconnaître  :  qu'ils  n'ont  rien  trouvé  du 
tout;  cela  décourage  singulièrement  d'en  étudier  d'autres. 
Si,  M.  Considérant  avait  d*abord  posé  nettement  le  pro- 
blème social;  s'il  avait  dit  :  une  souveraineté  est  néces- 
saire. Trois  souverainetés  sont  exclusivement  possibles.  La 
société  actuelle  nie  même  que  la  troisième  soit  possible. 
Les  deux  autres  souverainetés,  conduisent  inévitablement 
la  société  à  la  mort.  Il  faut  donc  :  que,  la  troisième  souve- 
raineté soit  possible;  ou,  que  l'humanité  périsse. Mais,  non; 
H.  Considérant  veut  rester  dans  le  cercle  vicieux  des  deux 
fausses  souverainetés;  il  croit  pouvoir  neutraliser  leurs 
venins  despotiques  et  anarchiques  par  Vattraction  pa$» 
sionnie  ;  qu'arrive-t-il  de  là?  C'est,  qu*après  avoir  étudié 
l'attraction  passionnée;  l'on  se  trouve  découragé,  pour 
étudier  :  celui,  qui  poserait  bien  le  problème,  et,  viendrait 
à  le  résoudre.  Alors,  l'humanité  mourrait  de  paresse  ;  si, 
i*anarchie  ne  venait  la  stimuler. 

—  a  On  a  mis  longtemps,  dit  encore  M.  Considérant ,  un  acharnement 
déplorable  à  méconnaître  les  symptômes  du  mal  social  ;  on  se  bouchait 
les  jcuT  pour  ne  pas  ?oir  :  c'étaient  d'insignes  Tanleries  de  prospérité 
toujours  croissante  et  de  solennels  mensonges.  Aujourd'hni  les  hommes 
politiques,  les  gouvernants  eux-mêmes  conviennent  du  mal  :  il  a  fallu, 
pour  cela,  qu*un  choc  violent  ouvrît  ces  abîmes  de  douleurs  et  de  misère 
que  notre  société  recèle  •  en  ses  couches  souterraines  ;  il  a  fallu  que  les 
hautes  terres  fussent  inondées  et  que  les  hommes  eussent  à  voguer  au 
milieu  du  cataclysme,  comme  les  habitants  de  Tarche  diluvienne.  Bh  bien  ! 
vous  croiries  qu'ils  cherchent  à  se  rendre  compte  des  phénomènes,  à  re- 
monter aux  causes ,  à  suspecter  et  mettre  en  jugement  la  constitution 
môme  de  la  société?  Point,  i» 

— Ces  hommes  politiques,  les  gouvernants  sont  excu- 
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sables.  Car,  M.  Considérant  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  recom- 
mande aux  autres.  M.  Considérant  n'a  pas  cherché  à  se 
i*endre  compte  des  phénomènes,  à  remonter  aux  causes; 
qui  sont  :  l'absence  de  souveraineté  capable  de  servir  de 
base  à  l'ordre,  pour  le  moral  ;  et,  Taliénation  du  sol  et  des 
capitaux  acquis  pour  les  générations  passées,  source  de 
paupérisme  pour  le  matériel.  M.  Considérant,  et  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  solution  du  problème  social, 
conservent  :  ces  deux  fausses  souverainetés  ;  et,  l'aliénation 
du  sol.  Ces  deux  points  de  la  constitution  de  la  vieille 
société,  n'ont  été  :  ni  suspectés  ;  ni  mis  en  jugement. 

—  «  C'est,  coDtinae  M.  Considérant,  avec  la  plus  incroyable  légèreté 
ou  Ift  DiAÎserie  la  plus  risible  qu'ils  traitent  le  pourquoi  des  choses.  » 

— H.  Considérant,  en  son  nom  et  au  nom  des  novateurs, 
4ie  se  doute  pas  :  qu'il  donne  des  verges  pour  être  fouetté. 

—  m  Pourquoi ,  continue  M.  Considérant ,  Teau  monte-t-elle  dans  les 
pompes?  parce  que  la  nature  a  horreur  du  vide.  Pourquoi  Teau  ne 
nonte-t-elle  dans  les  pompes  que  jusqu'à  trente-deux  pieds?  parce  que 
la  nitnre  n'a  horreur  du  vide  que  jusqu'à  trente-deux  pieds.  —  Ces  rai- 
sonnements de  la  science  physique  donnent  la  mesure  de  ceux  de  nos 
bommfl|^poiitiques,  en  £ût  de  science  sociale.  » 

—  M.  Considérant  et  tous  les  novateurs,  sans  exception, 
raisonnent  de  même  : 

Pourquoi,  une  souveraineté  est-elle  nécessaire  :  à  toute 
fraction  humanitaire  ? 

Baroe  que ,  jusqu'à  présent ,  une  règle  commune  ;  et, 
une  sanction  sufGsante  de  la  règle  ;  ont  été  nécessaires  :  à 
la  nature  rationnelle  ;  à  la  nature  humaine. 

Mais ,  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  il  n'y  a  plus  de 
souveraineté  qui  puisse  donner  la  règle  commune;  et^  la 
sanctionner  efficacement. 

C'est,  qu'une  souveraineté  n  a  été  nécessaire  :  que,  jusqu'à 
cette  époque. 

J'aime  autant  le  raisonnement  des  anciens  physiciens. 
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XI. 


'f 
et  ntagé  eoHaw  rsnfoiâ  kt  ..«...,»  «»., 
iMBte  lartoat  nr  cDe  poar  ce  q^,  ■■  fies  de  w 
retirer  duH  qpelqw  en  oheear  d  de 
cOe  fiât  eBoora  k  pai 
rwkMBt  biadkilike  de 
■Hé,  et  parader  pdbliqacBeat,  dra|iée  de  i 
flvipaan  greci  et  iwaihii  qm  enl  <ittaé  dÉaa  k 
Um§êé^  BM-Bupire,  daag  k  tMiliilada  Mayi 
âge,  dans  k  ■atfrkKiae  et  ndéologie  da  &- 
bakioat  «ède,  daM  k  «Bg  de  ta,  daM  ki  aab. 

de  k  restaaialioa. 

«  Pkîloioplita  et  peliUqaca!  ka  peapka  oai  be- 
soin d'ane  B4KiiTitiire  ploa  sabataatieUa  al  Moks 
ddèttre  que  ne  k  soat  t(m  projeta,  voa  lanaasti 
d'errenrs ,  d*abstractioDS  et  de  contradicâons.  » 
M.  CoafiDEmA>T,  Destinée  aociaU^  L  I,  p.  7 1 . 


C'est,  trèti-^ritael.  MaiB,  e'cst  frapper  det  ooopa  de 
lance ,  contre  des  moulins  à  vent.  La  {diilosopfaie,  e'eit  le 
raisonnement  ;  et,  tant  que  le  bon  raisonnement  aa  peut 
être  distingué  du  mauvais,  à  cause  de  rignoranoe  aociaie 
à  cet  égard;  la  philosophie  ne  peut  être  :  qu  une  sotte.  Et, 
cependant,  cette  sotte  philosophie  a  sauvé  lliumanittf,  de 
la  mort  par  l'anarchie  ;  anardiie  inhérente  à  Fignorance 
sur  la  réalité  de  la  philosophie  ;  en  cachant  cette  igno- 
rance, sous  les  révélations.  Car,  toutes  les  révélations  sont 
des  fruits  philosophiques.  Je  sais  :  qu  on  a  l'habitude  de  ne 
donner  le  nom  de  philosophie,  qu'au  raisonnementi  qui 
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sapent  les  réTâations.  MaU,  pour  toute  î'^wque  d'i- 
gnorance, cette  dernière  philosophie  est,  par  essence,  la 
manvaise  philosophie.  C'est  elle  qai  a  poussé  l'humanité, 
an  nom  de  la  raison,  dans  ua  monvranent  dont  elle 
n'avait  calculé  :  ni  les  chances  ;  ni  les  suites  ;  c'est  elle  qui 
a  brisé,  comme  brisent  les  enfants;  et,  Tavagé,  comme 
ravagent  les  barbares.  C'est  elle,  enlîn,  qui  toujours  a 
été  la  source  ;  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Depuis,  l'incompressibilité  de  l'examen;  il  n'y  a  plus 
de  philosophie  :  ni  religieuse  ;  ni  irréligieuse  ;  ris-à-Tis  de 
la  raison  ;  et,  c'est  :  cette  absence  de  philosophie  ;  cette 
absence  de  raisonnement  commun  ;  par  conséquent,  de 
règle  commune  et  de  sanction  coaimune;  qui  t4  forcer 
t'bamanité  à  chercher  et  à  découvrir  :  la  philosophie  réelle  ; 
la  religion  réelle  ;  sons  peine  :  de  mort,  an  sein  de  l'anar^ 


—  K  Lfe  dbMlation,  dît  ewtore  H.  C«iuid«ruit,  l'csl  nùè  duu  toutes 
lei  partie*  da  corpi  lociil;  lei  loi*  n'ont  ploe  dapniiMnce;  on  lei  décrie 
et  on  let  méprise,  comme  on  mépriie  et  comme  on  décrie  ceux  qui  Im 
lont.  Le«  rérolotioDs  se  saccèdent  atec  une  efTnjante  rapidité,  mus  qu'il 
Mt  BU  pouToir  d'ancune  mein  d'en  clore  l'abîme;  lei  nations  s'obèrent 
*l  courbent,  àa  pini  en  plus,  le  doi  «ont  le  faii  des  daltei  publiqnes.  Le* 
conilitutions,  les  chortet.  Us  gouTcmemeot»  n'ont  pas ,  l'nn  dan*  l'autre, 
dii  années  de  durée  moyenne  ;  les  peuples  sont  frappés  de  l' esprit  da  Ter- 
tige  et  d'erreur  qui  leur  hit  prendre ,  pour  moyens  de  soulagement,  des 
topiques  qui  ne  peinent  que  perpétaer  de  Tsinei  et  craellei  agitalioas  et 
ucrollre  lenn  tounnenti.  H  n'j  a  plus  da  raipecl  ponr  aucun  pouvoir  so- 
cial ;  tonte  crofance  est  abolie  ;  tonte  majesté  est  TÏlipendéo ,  celle  des  U- 
lion*  comme  celle  des  roii.  Et  les  besoins  vont  se  mnltipliant  aTec  le  luse 
de*  ricliei  et  la  mistre  des  classes  paiirres.  Tous,  riches  et  pauvres,  Ikpres 
m  gain,  se  ruent  et  se  culbalent  sur  les  roules  étroites  qui  mènent  à  la 
Ibrtane  ;  et,  do  ces  roules,  les  pins  courtes  sont  réputées  le*  meilleure*.  ■ 

— 5  Voyons  1  devant  cet  admirable,  cet  épouvantable  ta- 
blenn  de  la  société  nctiiollc,  tAclions  de  rester  calme;  afin, 
de  remonter  aux  causes  du  mal  :  [wur  pouvoir  en  trouver  le 
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Armez  votre  imagination  de  toute  la  sagacité  possible; 
et  essayez  de  voir  :  si  cet  épouvantable  tableau  n  est  point, 
nicesiairement,  ce  que  M.  Considérant  vient  de  le  peindre; 
dès,  que  la  société  existe  sous  la  souveraineté  du  peuple  : 
négation  de  droit;  négation  de  dbvoir;  négation  de  toute 
sanction,  autre  que  celle  de  la  force?  £t,  cet  épouvantable 
situation  est  destinée  à  empirer  de  jour  en  jour  :  jusqu^à 
ce  que  l'anarchie  couvre  lliumanité  de  son  linceul  de 
mort  :  du,  que  la  souveraineté  rationnelle,  vienne  anéan* 
tir  :  les  deux  fousses  souverainetés. 


—  «  Il  D*y  a  plas^  dît  encore  M.  Gonsiderant ,  de  faculté,  d'icti?ité,  de 
poisBance,  que  pour  conquérir  l'argent!!...  Tout  se  vend,  les  hommes  et 
les  consciences^  comme  denrée  de  halle  et  moins  cher  que  le  reste,  car 
un  homme  qui  s^est  Tendu  sept  fois  peut  se  revendre  encore.  Et  tous  en 
voyes  qui  traTaillent  à  se  faire  une  réputation  de  talent  et  de  Tertu ,  qui 
font ,  en  publie ,  étalage  et  montre  de  probité  et  de  conscience,  dans  le 
but  industriel  de  hausser  leur  titre  de  conmierce,  d'augmenter  leur  yaleur 
Ténale.  C'est,  Téritablement,  la  traite  des  blancs  ;  c'est  la  conversion  uni- 
verselle des  peuples  au  dieu  Argent;  c'est  le  catholicisme  du  veau  d^or.  » 


— Est-il  possible  de  s'étonner  ainsi  :  d'une  chose  iné» 
vitable,  nécessaire  ;  d'une  chose  qui  ne  peut  pas  plus  être 
autrement,  sous  sa  cause,  que  l'être  ne  peut  être  le  néant. 
Sous  la  souveraineté  du  peuple;  et,  pour  quiconque  rai- 
sonne logiquement;  il  n'y  a  ni  droit  ni  devoir;  il  n'y  a 
que  cette  vie;  le  raisonnement,  c'est-à-dire  l'égoïsme,  est 
exclusif  à  cette  vie.  Alors,  le  dieu- argent,  le  catholicisme 
du  veau  d'or,  est  la  seule  religion  raisonnable  ;  si,  donner 
le  nom  de  religion,  au  matérialisme,  n'est  pas  une  ridicule 
profanation. 

Ceci  est  clair,  logique,  aussi  incontestable  que  la  lu- 
mière pour  quiconque  n'est  point  aveugle.  Eh  bien  I  une 
personne  par  million,  une  seule  peut-être  verra  la  lumière; 
une  seule  verra  :  que,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  la 
situation  sociale,  que  M.  Considérant  vient  de  décrirr, 
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TKt  aussi  raliouTit-lle  ({uo  possible.  Dans  tous  le»  cas  pos- 
sililes  la  société  csl  toujours,  ncccssniremrnt  et  logique- 
ment :  ce^  que  réducatioD  la  fait  :  lorsque  l'éducation  peut 
dominer  l'instraction,  par  une  foi  commune  et  une  inqui- 
utiou;  ce,  que  l'instrudion  la  fait  :  lorsque  l'instruciioit 
peut  dominer  l'éducation,  par  la  science  réélit  rendue  com- 
mune; et,  ce  que  la  foive  des  uns,  du  plus  petit  nombre 
possible,  dominant  le  plus  grand  nombre  possible,  la  fait  : 
lorsqu'il  n'y  a  plus  :  ui  éducntion  commune  ;  ni  instruction 
commone;  par  absence  de  foi  commune,  et  de  scienci- 
coinmune.  Cette  dernière  époque  est  celle  :  du  dieu-ur- 
gent ;  du  catholicisme  du  veau  d'or. 


—  «  Tool ,  dit  encore  H.  Comiderant,  est  devenu  Tend.  L'eiprit  uicr- 
cuntile,  quia  toiil  eoTihi,  a  iiiccédé  à  l'aaprit  libéral,  comma  cetui-ci 
Biail  Furrédé  à  l'esprit  chetalerpsqae.  Il  leur  a  giircédê  et  tes  a  »iDCU». 
Il  a  loatHé  partout  Végoiimt...  a 


—  Les  guerres  des  nations,  les  assas-sinats  coUertife,  par 
le  fer,  le  feu,  l'incendie  et  le  poison;  guerres  résultant  do 
l'ignorance  et  des  passions;  sont  bien  horribles.  Los 
guerres  des  mots,  pur  le  vague  et  l'indétermination  des 
valears,  les  logomachies,  rcsultaut  de  l'ignorance  et  de  ^ji 
vanité,  sont  mille  fois  plus  horribles  encore.  Les  guerres 
de  la  force  contre  la  force,  quelque  horribles  qu'elles 
soient,  unissent  toujours  :  par,  établir  l'ordre,  au  sein  de 
l'humanité;  ordre  par  le  despotisme;  mais,  ordre  enfin. 
Les  logomachies,  au  contraire  :  dès,  que  la  force  ne  peut 
pins  rien  sur  elles;  it,  que  l'ignorance  sociale,  qui  leur 
maintient  la  vie,  ne  peut  encore  être  détruite;  amènent 
inéTÎtablement  l'anarcbic;  et,  une  anarchie  permanente 
serait  :  le  tombeau  de  l'humanité. 

Prenons,  pour  cxem|)le,  le  mot  égoUme. 
Que  signifie  le  mut  égu'isme  I' 

—  Rapporter  tout  à  soi. 
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—  Que  signifie  le  mot  raisonnement  ? 

—  Rapporter  tout  à  soi. 

En  effet  :  essayez  donc  de  faire  on  seul  raisonnement 
qui  ne  soit  pas  un  rapport  à  soi-même. 

L'égoïsme  et  le  raisonnement  sont  donc  :  une  seute  et 
même  chose. 

Comment  se  fait-il  :  que,  les  mots  igoïsme  et  raiionm- 
mentj  signifiant  bon  raisonnement^  soient  devenus  aussi 
opposés  :  que,  l'affirmation  l'est  à  la  n^ation  ? 

Par  le  rapport  de  ces  deux  mots  à  un  troisième,  le  moidi- 
vouement  j  signifiant  :  sacrifice  des  intérêts  relatifs  à  cette  m. 

Si,  œtte  vie  est  unique;  si,  la  vie  de  l'homme  est  exclu- 
sivement temporelle";  le  dévouement,  le  sacrifice  des  inté- 
rêts relatifs  à  cette  yie,  est  le  plus  sot  des  raisonnements  ; 
et,  le  raisonnement,  Tégoïsme  relatif  à  cette  vie,  est  seul  : 
le  bon  raisonnement.  Dans  ce  cas,  le  mot  égoisme  est  aussi 
opposé  que  possible,  au  mot  dévouement. 

Si ,  cette  vie  n'est  pas  unique  ;  si,  la  vie  de  l'homme  n^est 
pas  exclusivement  temporelle;  si,  la  vie  de  Thomme  est 
iHernellc  ;  si,  le  dévouement,  le  sacrifice  des  intérêts  relatif» 
à  cette  vie,  est  utile  u  celui  qui  le  fait,  eu  considération  de 
réteruité  de  sa  vie  ;  le  mot  égoïsme  :  nou-seulemcnt  ne  sera 
plus  opposé  au  mot  dévouement  ;  mais,  il  aura  avec  lui,  une 
seule  et  même  valeur. 

Coniment  se  fait-il  :  que ,  les  mots  égoisme  et  déroue- 
ment  aient  pris  des  valeurs  essentiellement  opposées  ? 

Dès  rorigine  de  Thumanité,  toute  société  quelconque, 
est  esscntieileûient  religieuse  ;  par  rexcellente  raison,  que, 
hors  la  religion,  hors  le  lieu  des  actions  dune  vie  à  une 
autre,  hors  la  vie  élernelle,  toute  société  meurt,  lentement; 
par  un  mouvement  progressivement  accéléré,  au  sein 
de  Tanarchie.  Si,  vous  en  doutez;  ouvrez  les  yeux;  et, 
regardez  ! 

Pendant  toute  l'époque  où  une  religion  quelconque,  reste 
possible,  basée  sur  une  foi  quelconque,  le  mot  dévouement 
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est  l'expression  caractéristique  du  mot  religion;  et,  par 
DODséqneat,  synonyme  de  l'expression  :  bon  raiÊOnnemmt. 
Alors,  l'expression  ég(nsme;  ou ,  le  rapport  exclusif  de  tout 
à  cette  vie;  prend  le  nom  :  de  tnauvaii  raisonnement.  Le 
mot  igmsme,  perdant  ses  denx  valeurs  relatives  aux  deux 
apèces  de  raisoDDemeiit,  de  générique,  de  relatif,  qu'il 
était,  devient  absolu  ;  et ,  par  conséquent,  odieux. 

Lorsque,  l'incompressibilité  de  l'examen  vient  reodre 
tout*  foi  impuissante ,  comme  base  de  religion;  et,  que 
llgDorance  sociale ,  sur  la  réalité  du  lien  religieux ,  ne 
permet  pas  encore  à  la  science,  d'être  base  religieuse  ;  toute 
religion  devient  soeialetnent  impossible.  Alors,  le  mot 
igin$iM,  signifiant  rapport  exclusif  de  tout  à  cette  vie, 
demeore,  par  la  force  de  routine  inhérente  à  l'iguoraucc, 
demeure,  dis-je,  odieux  :  quoique  alors,  cette  valeur  du 
mot  igoUme,  soit  seule  logique,  soit  seule  raisonnable.  De 
là ,  cette  logomacbie  sur  ta  valeur  du  mot  égdisme;  qui,  en 
réalité,  doit  Atre  identique  à  ta  valeur  du  mot  bon  raiton- 
ntmeat;  et,  l'on  blâme  l'égoÏHmp,  parce  qu'il  exclut  ce 
dévouement;  quand,  c'est  la  souveraineté  du  peuple  ou 
l'abeenee  de  religion,  seule  cause  qui  rende  raisonnable 
la  valeur  du  mot  égoïsme,  dans  le  sens  de  négation  du 
dévoQement;  qu'il  fendrait  blâmer. 

Maintenant,  continuons  l'examen  de  M.  Considérant; 
et,  nous  verrons  :  que,  tout  ce  qu'il  reproche  à  l'égoïsmc, 
doit  être  rejeté  i  sur  ta  souveraineté  du  peuple. 

^■Jimûi,  continue  U.  Ccniidernnl ,  l'égoiame,  aou  toatM  ui 
Ikm  (1  ),  ne  l'eit  montré  plui  souTerainement  mailra  de  la  société  qu'fln- 
jonrd'bni.  1)  règne  et  gouverne,  n 

—  Halhenreosement  non.  Ce  n'est  pas  l'égotsme ,  ayant 

pom-  valeur  bon  raisonnement,  qui  règne  et  gonverne; 

c'est,  la  souveraineté  du  peuple,  par  essence,  ovation  du 

bon  raisonnement. 

(1)  Erreur.  C'est  sous  la  seule  face  ûv  la  souverainelti  du  peuple,  qa'il 
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—  «  Loin,  ritiiliiiuc  M.  CfinsidcranI,  de  rougir  Hesnn  égr»ÎPino,  chicui 
mn  hnii'irc,  r*en  glnrifîi*.  Od  le  porte  'in  grand  jour,  on  TéUÎe  m  u 
poitrine  comme  une  décoration.  C*est  dans  Pégoisme  que  l'on  lait  cm- 
sister  toute  Tertu  ,  toute  sagesie  :  —  «  Ne  ?ou8  occupes  pas  de  Phnini- 
nité  ;  laissez  ii  les  grands  sentiments  et  les  grands  mots  ;  chercbei  i  tm» 
caser  et  faites  votre  fortune  (1).  »  Voilà  le  conseil  que  le  jeune  liomsK 
reçoit  de  toutes  parts;  il  est  jugé  d'après  celte  maxime  ;  et  si.  emporté 
parla  {rénérosité  naturelle  à  son  Age,  il  tiéglige  ce  qu'on  appelle  m  carrifrr 
pour  des  spéculations  d'une  nature  large,  élevée  et  sociale,  il  se  voit 
accu$€  de  folie  et  mis  au  ban  par  tons  les  sages  de  l'endroit...  » 

—  Et,  avec  bien  juste  raisoii,  soas  la  souverainclé  do 
peuple.  Sous  cette  souveraineté,  les  spéculations  d'une 
nature  large,  élevée  et  sociale  ;  c'est-à-dire  les  spéculations 
relatives  au  bien  des  autres  et  non  exclusivement  à  soO 
propre  bien;  sont  de  véritables  folies;  et,  doivent  rtr^ 
mises  an  ban  :  par  tous  les  prétendus  sage^  de  l'univeni^ 
entier. 

-—«...  et,  continue  M.  Considérant  ,4ies  philosophes  imposteurs,  de 
FAUX  SATAHTS,  pour  donner  débit  et  vogue  à  Icnrs  drogaex,  flattent  le» 
nations  et  encensent  la  société  moderne.  Ils  ont,  dans  leurs  cours  publirs, 
dans  leurs  livres  et  leujs  journaux,  d'intarissables  chants  de  gloire  en  fa- 
veur de  lour  civilisation  pourrie  ;  et  ils  se  font  suivre  par  la  grande 
cohue  des  hndauds  qu'ils  attroupent  autour  d'eui  sur  la  place  publique. 
La  gahgbAiie  s'est  partout  mise  aux  natioks  ;  on  la  voit ,  on  la  sent,  et  il 
uj  n  plus  pour  l'arrêter  ni  foi  ,  ni  loi ,  ni  sentiment  social ,  ni  religion  ; 
et  tout  cf  l  guerre  et  division  !  guerre  des  gouvernants  et  des  gouvernée; 
guerre  des  partis  entre  eux  ;  guerre  des  propriétaires  et  des  prolétaires; 
guerre  de  l'argent  contre  l'argent,  du  travail  contre  le  travail ,  du  talent 
contre  le  talent  ;  guerre  de  l'individu  contre  la  masse  et  de  la  masse 
contre  Pindividu  ;  |:ucrre  dans  l'Etat  ;  guerre  dan^  la  famille  ;  guerre 
partout.  » 

—  Ces!  inévitable.  La  souveraineté  du  peuple  constilue 

(1)  Le  mot  :  K^RicnissKZ-vots;  est  intinimentplus  énergique;  ou  bien 
encore,  la  maxime  d'éducation  américaine  :  Make  money,  my  son,  ho^ 
nestly  i/' tjou  kan;  but,  make  monetj  :  «  Fais  de  l'argent,  mon  tils  ,  lion- 
nétemcui.8i  tu  pcujL;  mais,  fais  de  l'argent  »  Cest  le  catholicisme  du 
veau  d'or. 
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autant  de  souverains  que  d'individus;  et,  des  souverains 
en  contact  se  trouvent ,  nécessairement ,  en  état  de  guerre 
perpétuelle. 

Écoutons  M.  Considérant ,  parlant  de  la  féodalité  indus- 
trielle et  financière. 

—  «  La  féodalité  iadusirielle  est  constituée  de  fait  y  dit-il ,  quand  les 
princes  de  la  finance  ont  enTahi  une  grande  partie  du  fonds  ;  quand  ils 
ont  monopolisé  non-senlement  le  commerce,  la  fabrication  et  les  capitaux 
en  circulation,  mais  encore  le  sol,  source  première  des  richesses,  Tagri- 
culture,  pitot  de  Tindustrie  générale.  » 

—  La  féodalité  financière,  telle  que  H.  Considérant  vient 
de  la  décrire,  s^étoblit  nécessairement ,  je  le  répète;  c'estrà* 
dire  :  sans  qu'il  y  ait  possibilité  que  cela  soit  autrement  : 
lorsque,  la  souveraineté  du  peuple,  par  Tabolition  du  droit 
de  primogéniture,  succède  à  la  souveraineté  de  droit  divin, 
dont  Tessence  de  conservation  est  une  féodalité  nobiliaire. 
Vouloir,  détruire  la  féodalité  financière;  et,  conserver  la 
souveraineté  du  peuple;  c'est,  vouloir  :  qu'un  effet  ne  soit 
point,  le  résultat  de  sa  cause. 

—  «  Ce  n^est  plus,  dit  encore  M.  Considérant^  Tancien  servage  indivi- 
duel qui  donnait,  en  propriété,  le  Tassai  à  son  seigneur  ;  c'est  un  servage 
coUectif  qui  livre  les  classes  inférieures ,  en  masse,  aux  déleiiteurs  de  la 
richesse,  aux  seigneurs  de  la  finance,  de  Tindustrie  et  de  la  propriété.  » 

—  C'est  vrai  ;  et  rien  de  plus  vrai  ne  peut  être  énonce. 
Mais,  ce  n'est  pas  le  seul  fait  qu'il  faut  énoncer  ;  c'est,  la 
cause  qu'il  faut  rechercher,  pour  bien  connaître  le  fait.  Le 
.servage  individuel  est  inliércnt  à  la  souveraineté  de  droit 
divin  ;  à  la  souveraineté  de  la  force  masiiuée  de  sophismes  ; 
parce  qu'alors  le  sol  est  inféodé,  par  la  naissance,  à  des 
individus  se  transmettant  le  sol,  par  ordre  de  primogéni- 
ture. Le  servage  collectif,  au  contraii*e,  est  inhérent  :  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  à  la  souveraineté  de  la  force  bru- 
it .  36 
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taie;  parce  qu'alors,  le  sol  n'est  plas  inféodé,  par  la  nais- 
sance, à  des  individus  ;  mais  bien  à  la  force  brutale ,  do&t 
la  supériorité  est  caractérisée  par  l'argeut-Youloir,  anéantir 
la  féodalité  financière;  et,  conserver  la  souveraineté  do 
peuple  ;  c'est ,  vouloir  encore  :  qu'un  effet  ne  soit  point, 
nécessairement,  le  résultat  de  sa  cause. 

—  «  11  deTÎenl  palpable^  dit  encore  M.  Gonsideniiit,  qu*à  G«tle  époque, 
le  sol  divisé  en  vastes  exploitations  anitaires,  et  mobilisé  par  des  litres  de 
propriété,  dont  la  transmission  dans  les  familUs  teigmeurialês  s*opèpe 
sans  lacération  des  grands  domaines,  est  régulièrement  inféodé  à  la  race 
des  possesseurs  actionnaires*  La  noblesse  mercantile  (si  ces  denx  mois 
peuvent  se  conjuguer  Tun  sur  l'autre)  se  trouve  aussi  solidaîremeni  or- 
ganisée que  Tétait,  dans  la  première  phase  ^  la  nobletse  militaire*  » 

— G*est  très-juste.  Parce  que  la  noblesse  militaire,  nobleiie 
relative  à  des  noms,  noblesse  relative  à  la  naissance,  relative 
à  la  force  masquée  de  sophismes>  est  inhérente  à  la  sou- 
veraineté de  droit  divin;  comme  la  noblesse  mercantile, 
noblesse  anonyme,  noblesse  relative  à  son  titre,  lui-même 
relatif  à  la  force  brutale ,  est  inhérente  à  la  souveraineté 
du  peuple.  Vouloir  :  anéantir  la  noblesse  mercantile;  et, 
conserver  la  souveraineté  du  peuple;  c'est,  vouloir  :  qu'un 
effet  ne  soit  point,  nécessairement,  le  résultat  de  sa  cause, 

M.  Considérant  cite  ensuite  le  passage  suivant  de  Mon- 
tesquieu : 

—  «  Les  financiers  soutiennent  TÉtat,  comme  la  corde  soutient  le 
pendu.  » 

—  C'est  très-spirituel,  sans  aucun  doute;  mais,  ce  n'est 
pas  également  judicieux. 

Si,  la  corde  était  le  seul  moyen  possible  de  sanction  so- 
ciale; la  corde  seule  soutiendrait  l'État.  Car,  si  toute  corde 
se  cassait  nécessairement,  sous  le  poids  du  pendu;  la  sanc- 
tion sociale  cesserait  d'exister;  et,  aussi  la  société. 
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il  n'en  est  pas  de  même  de  la  noblesse  mercantile  on 
financière. 

La  noblesse  militaire,  expression  nécessaire  de  la  sou- 
Teraineté  de  droit  divin^  est^  pour  toute  l'époque  de  corn- 
pressibilité  de  Texamcn,  la  conservatrice  de  l'État  ;  par  son 
essence,  qui  est  de  protéger  le  despotisme;  despotisme, 
qui  seul,  alors,  peut  empêcher  la  société  :  de  périr,  au  sein 
de  l'anarchie. 

La  noblesse  financière,  au  contraire,  expression  néces- 
saire de  la  souveraineté  du  peuple  ;  expression  nécessaiire 
de  l'impossibilité  de  comprimer  l'examen  ;  loin  d'être  la 
conservatrice  de  l'État,  en  est,  au  contraire,  le  principal 
dissolvant;  par  l'immense  impulsion  qu'elle  donne  au  dé- 
veloppement progressif  de  l'anarchie.  C'est,  par  Fimpulsion 
fatale  de  cette  noblesse;  c'est,  par  les  maux  qu'elle  traine 
à  sa  suite;  que,  l'humanité  sera  forcée  :  de  chercher,  de 
découvrir,  et  d'accepter  la  souveraineté  de  la  raison,  seule 
capable,  alors,  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple  :  peste 
sociale,  au  maximum  possible  d'intensité. 

U  est  curieux  d'observer  M.  Considérant,  qui  ne  veut  : 
ni,  de  la  noblesse  militaire  ;  ni,  de  la  noblesse  bourgeoise; 
ne  pas  vouloir  également  des  républiques;  et,  n'avoir  pour 
remplacer  ces  systèmes  :  que,  Ta^rracaon  passionnée /sys- 
tèmes, qui  ont  cependant  chacun  leur  mérite  :  tant,  pour 
la  conservation  de  l'ancienne  société,  aussi  longtemps 
qu'elle  est  néeessaire  :  que,  pour  sa  destruction,  lorsque 
cette  même  société  est  devenue  :  incompatible,  avec  l'exis- 
tence de  Tordre,  vie  sociale.  Et,  cependant,  je  crois  inu- 
tile de  répéter  désormais  :  que,  M.  Considérant,  comme 
critique  social,  est  supérieur  à  tout  ce  qui  a  existé  jusqu'à 
lui;  même  à  son  maître  :  qui,  comme  critique  social, 
n'avait  pas  eu  d'égal  jusqu  à  lui. 


—  a  Quand,  dit  M.  Considérant ,  TEurope  aurait  été  bouleversée, 
quand  vous  Tauriez  entièrement  républicaniséc,  que  feriez-vous  pour  re- 

30. 
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nicdier  au  iiial  de  la  faim  et  de  la  misère,  qui  reparaïUait  plus  fort  ^ 
jamais  :  —  car,  apparemment,  la  guerre  ne  créerait  pas  de  grandes  ri- 
chesses? Alors,  n'est-ce  pas,  tous  jetteriex  b  partie  vive  et  géaéreoae  ia 
prolétaires  européens  sar  TAsie  et  sur  TAfriqne  ;  et  vo«s ,  répdilicaai- 
seriet  les  Tartares  et  les  Chinois.  —  Et  après?  Maïs  ,  en  Térité,  c'mH 
pitoyable!  » 

—  C'est  pitoyablei  en  vérité  ;  et,  très-pitoyable  encore. 
Nais,  ce  qui  Test  infiniment  pins  ;  c  est,  de  ne  pas  Toir  : 
que,  la  souveraineté  du  peuple  est  la  cause  unique  de  tons 
les  maux  actuels  ;  et^  qu'il  n'y  a  de  remède  à  ces  maux  : 
que  l'anéantisse  ment  de  cette  souveraineté,  par  l'introni- 
sation de  la  souveraineté  ratioonelle. 

Voici,  qui  est  beaucoup  plus  raisonnable;  mais,  qui  a 
également  une  tache  que  nous  indiquerons. 

—  «  Chercher  un  remède  !...  dit  M.  Considérant,  c'est  la  tâche  de 
tous  les  hommes  d'intelligence  ;  et,  s'il  y  avait  la  moindre  ?aleur  ches  ces 
gens  qui  mènent  l'opposition,  ili  en  trouveraient  des  remèdes  et  en  indi- 
queraient au  pouvoir,  au  lieu  de  se  réduire  au  rôle  de  braillards»  de  har- 
celeurs  et  de  taons  incommodes.  Ils  ne  servent,  tons  ces  gens-là',  qu'à 
donner  de  la  (ablalure  au  pouToir;  ils  le  forcent  à  se  tenir  incessamment 
sur  la  défensive;  et,  fut-il  disposée  s'occuper  de  ces  questions  vitales, iU 
lui  en  ôtent  la  faculté  et  lui  fournissent,  par  cela  même,  d'excellents  pré- 
textes pour  8'excu^er  de  ne  le  pas  faire.  Puis  ils  l'irritent,  ils  envenimenl 
toutes  ehoses,  ils  accroissent  l'acerbilé  et  l'énergie  de  la  répression,  et 
ne  contribuent  pas  peu  à  augmenter  la  grande  dose  des  maur  dont  ils  ont  la 
niaiserie  ou  la  mauvaise  foi  d'accuser  le  gouvernement.  Je  ne  parle  |ias 
\Am6  du  gouvernement  actuel  que  de  tout  autre  :  à  quelques  très-rares 
exceptions  près,  que  sont,  en  effet,  toutes  ces  formes  gouvernementales 
comparativement  à  la  forme  sociale^  et  sans  une  bonne  forme  sociale  ?  « 

—  Tout  cela  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Mais,  voici  la 
tache. 

Il  ne  suffit  pas  de  présenter  des  remèdes  au  pouvoir.  Il 
n'est  pas  de  charlatan  qui  ne  puisse  en  indiquer  des  mil- 
liers ;  et,  au  lit  d'un  malade,  rien  n'est  plus  dangereux  que 
les  charlatans. 

Or,  en  fait  de  scieiice^  quiconque  n'a  qu'une  opinion,  est 
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na  cbarlataD.  Ce  n'est  donc  pas  nne  opinion  qu'il  font 
présenter,  comme  remède  social  ;  c'est,  la  vérité  rendue 
rationnellement  iiigoivtestable,  vis-à-yis  de  tous  et  de 
chacun.  Puis,  comme  la  vérité  est  nne  ;  il  n'est  qu'un  seul 
bon  remède  social;  et,  fût-il  présenté  par  un,  par  dix,  par 
cent,  par  mille;  il  doit  être  un,  comme  la  vérité;  et,  tous 
cens  qui  ne  sont  pas  lui,  sont  pernicieux,  sont  des  poi- 
sons :  présentés  par  des  charlatans,  malgré  toute  la  bonne 
foi  possible. 

Qn'arrive-t-il,  lorsque  de  sots  remèdes,  et  je  me  sers  de 
l'expression  la  plus  douce,  sont  présentés  au  pouvoir? 
Supposons  :  qu  il  ait  la  bonté  de  les  examiner.  Alors,  ils 
les  trouve,  nécessairement,  ce  qu'ils  sont  :  sots  ;  c'est-à- 
dire  :  UTOPiQUES.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  s'imagine  :  que 
la  découverte  de  la  vérité  est  elle-iuéme  une  utopie.  La 
conclusion  rigoureuse,  de  cette  prémisse ,  est  :  que  le 
maintien  de  Tordre  est  exclusivement  dévolu  à  la  force; 
et,  même  à  la  force  brutale  :  puisque  la  force  masquée  de 
sophismes  ne  peut  plus  être  acceptée  :  socialement.  Alors, 
la  force  brutale,  plus  ou  moins  bien  dirigée,  dure  le  plus 
longtemps  possible.  Puis,  elle  tombe,  par  impuissance; 
ou,  se  brise  sous  l'excès  de  tension.  L'anarchie  lui  succède; 
Tanarchie  foit  regretter  le  despotisme;  un  despotisme, 
plus  atroce,  que  celui  qui  s'est  fait  regretter,  succède  à 
l'anarchie;  une  anarchie,  plus  exécrable  encore,  succède 
au  despotisme  ;  et,  ce  cercle  vicieux  reste  la  seule  ornière 
sociale  :  jusqu'à,  ce  que  l'humanité  périsse;  ou,  qu'elle 
tienne  à  s'apercevoir  :  que,  la  souveraineté  du  peuple 
est  la  source  primitive  :  de  tous  ses  maux. 

Examinons,  à  la  course,  les  remèdes  sociaux  qui  ont 
été  proposés. 

Le  saint-simonisme  est  la  souveraineté  d'un  hotnmej  à 
une  époque  où  la  souveraineté  de  droit  divin  n'est  plus 
possible  ;  par  conséquent,  où  la  souveraineté  d'un  homme, 
d*un  pape,  est  impossible  ;  par  conséquent,  où  la  souve- 


566  DE    LA   SOUVERAINETÉ. 

raineté  d'an  hoinme  ne  peut  s^appiiyér  :  ft&e^  nnt  la  fore? 
brutale.  La  souveraineté  d'un  bbmme,  appuyée  sur  use 
force  purement  brutale ,  est  auBSÎ  éphémère  que  possible. 

Et  la  souveraineté  d'un  homme,  non  appuyée  surit 
force  brutale,  est  bien  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  ridicule;  ck 
qu'il  y  a  de  plus  utopique. 

Le  fouriérisme  est  la  souveraineté  du  peuple,  dans  œ 
que  celle-ci  a  de  plus  atroce  :  la  révolte  patente^  contre 
la  raison.  La  souveraineté  populaire  constituliofinelle,  i 
au  moins  la  niaiserie  •u  l'hypocrisie  de  supposer  :  que,  k 
raison  est  nécessairement  :  du  côté  des  majorités. 

Le  communisme  !  Pour  Tamonr  de  tous  les  bons  dieux, 
dispensez-moi  de  vous  parler  de  cette  sottise. 

Youdries-vous  me  dire ,  maintenant ,  quel  autre  remède 
social  a  été  présenté? 

En  présence  de  ces  remèdes,  de  l'ineptie  xm  du  diariati- 
nisme,  que  fautîl  désirer? 

Que,  te  despidtisme  le  plus  atroce  possibte^  aagnmitant 
les  maux  de  la  société  au  maximum  possible  ;  paisse  durer 
le  plus  longtemps  possible  ;  pour  empêcher  l'Anarchie  d'é- 
clater :  parce  que,  l'anarchie  amènerait  un  despotisme,  plus 
atroce  encore,  si^  elle  avait  lieu  avant  que  la  sodété  :  poisse 
connaître  la  cause  de  ses  maux,  la  souv»:uinu(é  du  pénurie; 
et,  puisse  y  remédier  :  par  Tintronisation  de  la  souverai- 
neté scientifique,  ou  rédliement  rationnelle. 

—  «  Le  mal  est  «i  grand,  dit  encore  M.  Coniiderant ,  que  nombre  de 
gens  de  conscience  et  de  bonne  foi ,  qui  avaient  mis  leur  espoir  dans  cer- 
taines théories  politiques,  tombent  dans  un  abattement  complet  et  déses- 
pèrent de  Tavenir  des  nntions  européennes.  Ils  aperçoivent  avec  effroi ,  à 
rentottf  d'eux ,  de^  sym)|)CdflAtes  de  décomposition  pareib  à  «é«  qui  ont 
caractérisé  la  destruction  de  tous  les  empires...  » 

—  Ces  symptàtales  sont  les  Aiièmes,  c'e^t  parfaitement 
vrai.  Mais,  les  circonstances  sont  complètement  différentes  : 
et  même  ;  comiplétenfènl:  opjiïoséeis. 
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Sous  la  décadence  de  l'empire  romain ,  les  symptômes 
(aient  les  mêmes  .  mais,  sous  la  décadence  de  Tempire 
3main,  l'examen  n'était  point  devenu  incompressible,  par 
indestructibilité  de  la  presse.  Alors,  il  y  avait  encore  pos- 
ibilité  de  substituer  :  une  calembredaine  à  une  autre;  une 
)rme  de  droit  divin  à  une  autre  ;  de  remplacer  l'Olympe 
ar  le  Paradis.  H  suffisait,  à  cet  égard  :  d'avoir  sufBsam- 
leQt  de  soldats  ;  de  remplacer  l'aigle  de  Rome^  par  la  croix 
eConstantinople  ;  de  changer  les  uniformes  ;  et^  de  retourner 
id  habits  des  prêtres.  Essayez  donc^  aujourd'hui  :  de  recon- 
ituer  une  souveraineté  de  droit  divin  quelconque  !  Autant 
uidrait  essayer  :  de  constituer  la  société,  sur  le  commu- 
isme  absolu. 

— >  «  Et,  certes,  continue  M.  Considérant,  jamais,  à  aucnne  époque,  ces 
lédoiiièiies  ne  forent  pins  nombreux  et  les  plaies  sociales  plus  pro- 
adet.  » 

—  CTcrt ,  qu'un  demi-siècle  de  souveraineté  populaire 
ll^us  que  suffisant  :  pour  infecter  le  corps  social  de  venin 
larchique  ;  et,  l'en  pourrir  jusqu'à  la  moelle  des  os. 

«—  «  À«jo«rd*li«i,  en  effet,  continue  M.  Considérant ,  ce  n'est  plus  la 
«rre  q«  «st  le  terrible  fléau  des  nations  avancées  en  civilisation  ;  ce  n'est 
Df  la  guerre,  c'est  la  paix.  » 

—  Et,  VOUS  VOUS  en  plaignez!  Amis  de  l'humanité; 
memis  de  la  société  actuelle  ;  priez  pour  la  paix  !  C'est 
le,  en  effet,  qui  doit  achever  :  de  pourrir,  cette  vieille 
dété. 

-«  a  G'eft  la  paix,  continue  M.  Considérant ,  puisque  le  prolétariat  et 
pa«péri«ne ,  ces  deux  cancers  rongeurs  de  nos  sociétés  modernes, 
tendent  plus  rapidement  pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre! 
isque  leur  marche  s^accélère  par  le  développement  de  rindo&trialisme 
Taccroissement  des  populations! 

cr  Ce  résultat  est  prouve  cumulativement  par  les  trois  faits  suivants. 
I  en  pourrait  citer  iiiea  d'autres  ;  je  me  contente  de  ceux-ci  : 
<c  1^  Les  pays  où  la  civilisation  est  à  l'état  le  plus  avancé,  c'est-à-dire 
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on  riadaffrie,  les  ideiicef  (1}  H  le  «plkiie  ciNBOMTcial  ont  reça  lûiid- 
Usément  les  pins  grands  déreloppenieats  ;  ces  pays,  comme  l'AngleteiTe, 
la  Belgique  et  la  France,  sont  anfsi  les  pins  encomlirés  de  prolélaires,  de 
panvres,  de  menrt-de-laim  de  tonte  espèce... 

«  f*  Dans  nn  même  ptp,  le  nombre  de  pauvres  s*accrolt  airec  le  mao- 
Teiaent  ascendant  de  Tindastrie  et  de  la  population ,  de  telle  aorte  qa*eo 
Angleterre  une  période  de  75  ans  (de  1750  à  1825}  a  suffi  pour  élever 
la  (aie  des  paarres  dans  la  proporiioo  de  i  à  11,  tandis  que  pendant  le 
même  laps  de  temps,  Taugmentalion  de  dépenses  publiques ,  qui  t*est 
faite  en  raison  de  raccroissement  de  la  population  portée  au  double  et  di 
changement  opéré  dans  les  valeurs,  est  représentée  seulement  par  le  np- 
port  de  4  à  i.  Ajoutons,  pour  corroborer  la  preuve ,  que  dans  le  iiéBe 
espace  de  temps  à  peu  près  (de  1765  à  1826)  le  nombre  des  te- 
ciiscs,  par  année,  a  été  porté  de  509  à  i 6,147  :  ces  deux  nombres  MMrt, 
entre  eux,  comme  1  est  à  31.  Encore  a-t-il  été  solennellement  affirmé, 
par  des  magistrats  de  Londres ,  qu^il  n*y  avait  pas  la  dixième  partie  des 
délits  dont  les  auteurs  fussent  mis  en  accusation  aujourd'hui. 

«  Zp  Dans  la  s  pays  différents  enfin,  ce  sont  les  villes  les  plus  ricbes  et 
les  plus  induslriellement  prospères,  telles  que  Lyon,  Ifancbester,  Liver- 
pool,  Boslon,  etc.,  qui  sont  témoins  des  révoltes  des  prolétaires.  Ces  ré- 
voltes, non  politiques,  sont  un  des  plus  grands  symptômes  de  malaise  qoi 
5e  puissent  manifester  ;  car,  pour  que  le  peuple  se  porte  à  de  telles  extré- 
mités, il  faut  que  sa  position  soit  affreuse.  Une  population  entière  ^j^ 
vriers  s'insurge  bien  difficilement  pour  ses  propres  intérêts  et  d'elle- 
même. 

«  Il  est  donc  prouvé,  par  le  fait  :  que  le  prolétariat  et  le  paupériitme 
augmentent  ,  à  notre  époque  de  civilisation,  avec  la  population  et  plus 
vite  qu'elle^  en  raison  même  des  progrès  croissants  de  Tindustrie.  » 

—  Eh  bien  !  oui.  C'est  prouvé  par  les  faite  ;  et,  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  aveugles  en  conviennent.  Hais ,  à  quoi 
sert  qu'une  chose  soit  prouvée  par  les  faits,  si  tous  êtes 
incapables  de  remonter  à  la  cause,  à  la  cause  première  ? 
Alors,  vous  ne  pouvez  que  ral)àcher  inutilement  des  jéré- 
miades inutiles.  Voulez-vous  reconnaître  cette  cause  pre- 
mière? Ouvrez  les  yeux  et  vous  verrez  :  que,  la  souverai- 
neté du  peuple  n'est  autre  :  que,  le  triomphe  des  forts  sur 
les  faibles;  et,  que  T accroissement  du  paupérisme,  pro- 

(1)  Quelles  sciences  !  que  celles  qui  font  des  pauvres»  en  présence  de 
rinoompresaibililé  do  Texamen! 
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portionnel  à  raccroissemeiit  de  la  richesse  des  forts ,  n'est 
que  l'expression  de  cette  souveraineté. 

Sons  la  souveraineté  de  la  raison,  au  contraire,  Taccrois- 
sement  de  la  richesse  de  chacun  est  toujours  proportionnel 
à  raccroissement  :  et,  de  la  richesse;  et,  de  la  population. 

Niais  !  de  la  souveraineté  du  peuple,  vous  ne  le  verrez 
point.  Mais,  vos  fils  le  verront  :  et,  par  leur  propre  bonheur  ; 
et,  par  l'histoire  de  la  stupidité  de  leurs  pères  ! 

—  «  Aujourd'hui  ^  dit  encore  M.  GonsiderMut ,  tout  progrès  dans  le 
sjstème  de  la  civilisation  entraîne  un  péjoratif;  toute  prospérité  entraîne 
une  eitension  du  cancer  social  ;  et  notre  organisation  industrielle  est  une 
machine  immense  qui  fait  des  pauvres  et  des  prolétaires ,  en  quantité 
d'autant  plus  grande  que  son  travail  est  plus  considérable  et  ses  mouve- 
ments plus  accélérés.  » 

—  Seigneur  du  ciel  !  est-il  permis  de  s'occuper  autant 
d'un  fait  sans  en  rechercher  la  canse  ;  la  cause  première  ! 
Tant,  que  cette  cause  n'est  point  connue  ;  tout  Farsenal 
jffl  ihaoentique  ne  peut  être  employé  qu'au  hasard,  en  char- 
latan. Mais,  quand  la  cause  est  connue  !  vous  cherchez,  si , 
dans  votre  arsenal  vous  avez  une  arme  qui  puisse  l'anéantir  ; 
sinon,  vous  la  cherchez  ailleurs,  cette  arme  ;  car  vous  savez 
quelle  doit  être  sa  portée.  Dès,  que  vous  avez  reconnu  :  que, 
la  souveraineté  du  peu  pie,  qui  partage  nécessairement  la  po- 
pulation en  forts  et  en  faibles,  est  la  cause  première  du  mal 
social  ;  il  vous  est  facile  de  voir  :  que ,  plus  les  forts  sont 
riches  et  savants  ;  plus  ils  inventent  des  machines  destinées, 
comme  le  dit  H.  Michel  Chevalier,  à  remplacer  les  prolé- 
taires ;  et,  que  la  misère  de  ceui-ci  devient,  de  plus  en  plus 
atroce,  à  mesure  :  que,  la  richesse  et  les  connaissances  des 
propriétaires,  augmentent. 

Intronisez  la  souveraineté  rationnelle  en  place  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  et,  le  mal  social  s'évanouit  :  pour 
ainsi  dire  instantanément.  Car,  le  laps,  d'une  génération, 
n'est  qu'un  instant  :  de  la  vie  humanitaire  sur  noire  globe. 
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^  -M  La  force  eu  cAotej,  dh  encore  M.  Coosideimiity  conpléltrti  au 
chaDU  Je  triomphe  de  réconomie  politique,  la  tpoliAlion  déjà  fi  aTaacéê 
à^  U  maue  par  la  minorité  toote-puif santé.  Le  sol  lera  iatégnleiieil 
en^aki  par  de  modaracs  amqaéraBla  iadiutridt;  les  tapilawi  et  k  poo- 
Toir  appartieadroat  légalemeirt  et  légituMineBl  i  des  iaîgaean  taercia» 
tilefw  La  conciirresca  dépréciative  da  talaire  (l)UTrerale  prolélairay  pitdt 
et  poiogs  Iié5 ,  è  ces  foieraiiif  d^oa  noofean  genre  ;  les  masses  popolairei 
eompoieroDt  un  immense  vasselagey  salarié  quand  il  poorra  tronfer  da 
sakire,  vivant  aa  jour  le  jomr  qnand  il  poorra  tnwTcr  à  rint*  Capta» 
dant ,  l'égalité  devant  la  loi  restara  le  pramier  artkie  da  la  coattilatioa; 
tontes  les  libertés  seront  inviolablement  respectées  :  la  liberté  individneUe, 
la  liberté  de  conscience ,  la  liberté  d'écrire  et  d^émettre  toatea  les  opi- 
nions ,  sans  que  la  censure  puisse  jamais  être  rétablie.  Le  prolétaire,  dé- 
claré apte  à  vaquer  à  toutes  les  fondions  de  TËtat,  ne  se  verra  jaouit 
contester  aucun  des  droits  imprescriptibles  de  Tbomme  et  du  citoyen  ;0 
jouira  de  même  de  ceux  qui  auront  été  oubliés  dans  la  fameuse  déclan- 
tion  de  1789,  comme  le  droit  de  vivre  mille  ans  s^il  peut^  on  celui  de 
mourir  de  faim ,  sans  se  plaindre,  au  coin  des  bornes.  On  peut  espérer 
même  qu*à  cette  époque ,  on  sera  enfin  parvenu  à  établir^  définittvemeat 
et  solidement,  dans  le  pacte  fendamentil,  la  consécration  fonaellê  et  moi 
éqaivoqae  du  principe  de  la  aomrmAmn*  av  mutls*  « 

—  Ce  tablean  de  Texisteiice  sociaiie,  sous  la  scmvertiriiAé 
du  peuple,  est  digne  d*admiration.  Mais,  c'est  encore  un 
pur  exposé  du  fait, sans  lombre d'une  apparence  de  Touloir 
remonter  à  la  cause.  M.  Considérant  se  plaint  de  l'envahis- 
sement, par  la  minorité,  du  sol  et  des  capitaux  acquis  par 
les  générations  passées;  puis,  il  se  plaint  du  paupérisme. 
Et,  il  n'a  pas  remarqué  :  qu'il  y  a,  entre  ces  deux  faits,  un 
rapport  nécessaire  de  cause  à  effet;  et,  que  le  paupérisme 
ou  Tesclavage  des  masses  existe  nécessairement  :  tant  que 
le  sol,  et  les  capitaux  acquis  par  les  générations  passées,  ne 
sont  point  entrés  à  la  propriété  collective.  Et,  pour  arriver  à 
la  connaissance  de  la  cause  première  du  mal,  il  ne  fallait  pas 
se  borner  à  la  connaissance  de  ce  rapport;  il  fallait  observer 
encore  :  que,  sous  les  deux  souverainetés  relatives  à  Tigiio- 

(1)  Concurrence  inhérente  à  la  souveraineté  du  peuple»  La  coneurreiice 
<U''|)réciative  des  capitaux,  et  appréciative  du  travail,  est  inhérente  à  la 
soiivcraineti»  rationnelle.  Voyez  notre  Économie  poUtique. 
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iT  la  réalité  de  la  sonveraineté,  le  sol  et  les  capitaux 
par  les  générations  passées,  sont  nécessairement 
:  sous  la  souveraineté  de  droit  divin,  pour  pouvoir 
ner  rexanien  ;  sous  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
er  que  Texamen  se  généralise  ;  ce,  qui  rendrait  sen- 
tons :  l'atrocité  d'une  souveraineté,  basée  sur  une 
Lclusivement  brutale.  Alors,  M.  Considérant  aurait 
1  :  que ,  la  cause  pi^mière  des  maux  de  la  société 
!  est  la  souveraineté  du  peuple;  et ,  que  la  cause  pre- 
68  maux  de  la  société»  depais  l'origine  humanitaire  ; 
gnoranee  sociale,  isur  la  réalité  de  la  souveraineté; 
mce  relative,  à  la  souveraineté  rationnelle. 
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XII. 


«  La  réTolation  da  siède  dernier  a  élé  h»^ 
poar  des  droits  politiques  et  des  principes  plos  o^ 
moins  abstraits,  par  des  avocats ,  des  Barckand^^ 
des  idéolognes,  gens  dont  les  habitades  et  1^^ 
mœurs  premières  étaient  douces  et  polies ,  contre 
des  seigneors,  des  princes ,  on  clergé ,  ane  ooar  ^ 
(Tétait  une  qoerelle  entre  des  classés  âevées, 
lioées»  instruites.  Cette  rérolntion  a  produit  93. 

«  Les  révolations  de  TaTenir  seront  faites  poai 
des  droits  positifs ,  des  intérêts  vÎTants ,  par 
populations  que  la  civilisaticm  a  laissées  dans  va 
état  inculte,  grossier  et  denû-sauvage.  Ce  serait, 
dans  toute  sa  nudité ,  la  guerre  de  celui  qui  a*a 
pas  contre  cdni  qui  possède.  Cette  gœnre-là  réu* 

nireit  toutes  les  antres En  présence  d*on 

pareil  avenir,  il  n*y  a  pas  de  paradoxe  à  dire  que 
93  serait  l'Age  d*or  des  révolutions.  » 
M.  CoRsiDBRART,  DcsHh,  soctolé,  t,  I,  p..  149. 


Sans  aucun  doute,  il  n'y  a  pas  de  paradoxe  à  le  dire. 
Mais,  ce  qui  vaudrait  infiniment  mieux  serait  de  dire  : 
quelle  est  la  cause  de  cet  effet,  inévitable  sous  sa  cause  ;  et, 
comment  il  serait  possible  d'anéantir  cette  cause,  avant 
qu'elle  ait  produit  son  effet. 

La  cause  de  la  révolution  de  89  produisant  93;  et,  la 
cause  de  toutes  les  révolutions  dérivant  de  89,  dont  93 
aura  été  Tàge  d*or  ;  est  :  la  souveraineté  du  peuple. 

longtemps  avant  89,  la  souveraineté  du  peuple  existait 
en  fait.  La  souveraineté  du  peuple  existe  ;  dès,  que  la  sou- 
veraineté de  droit  divin  devient  impuissante  ;  et,  celle-ci 
devient  impuissante;  dès,  que  Texamen  devient  incom- 
pressible. Alors,  la  souveraineté  du  peuple  augmente  en 
puissance,  proportionnellement  à  la  décadence  de  la  sou- 
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veraiueté  de  droit  divin.  La  souveraÎDeté  du  |)euple  a  été 
iotronisce  en  France  :  par  la  déclaration  de  l*£glise  galli- 
cane, B^émancipant  de  Rome  ;  et,  en  Eoiope  :  par  le  traité 
de  Westphalie. 

La  soaveraineté  du  peuide,  ne  peut  être  anéantie;  que, 
par  rintronisation  de  la  souTeraineté  rationnelle;  et,  les 
moyens  d*introniser  la  souveraineté  rationnelle,  je  les  ai 
exposés  :  dans  la  science  sociale. 


—  «  Et  la  gaoche?...  Oh!  dit  encore  M.  Considérant;  certes»  on  peut 
appartenir  à  la  gauche  «  et  penser  comme  M.  Odilon  Barrot  et  consorts; 
on  peut  se  délecter  à  la  lecture  de  tes  jonmaux  et  être  très-honnéte 
homme  au  fond,  je  n'en  doute  nullement;.,  mais  il  serait  difficile  dans 
ce  cas  de  proufer  qu*on  n*appartient  pas  à  Popiiitofi  la  plus  niaise,  la 
plus  vide,  la  plus  nulle  qn^il  soit  possible  d*imaginer.  Cette  optnion-là  ne 
s»'  formule  par  rien ,  elle  est  insaisissable.  Quel  système,  quelle  vue, 
quelle  idée,  quel  principe  y  a-t^il  sous  cette  optRÛm  ?  Je  n*j  vois  que  f ent 
et  palabres,  palabres  et  eucore  palabres.  » 


— Et,  que  voulez-vous,  3Ionsieur,  qu*il  y  ait  sous  une 
optntofiy  que  lou  soutient  comme  vérité,  si  ce  n'est  :  du 
vent,  puis  palabres  et  palabres?  Une  opinion  ne  peut  être  : 
qu'une  impertinence,  nue  sottise  ;  et,  ceux  qui  la  soutien- 
nent :  que  des  impertinents,  des  sots.  A  cet  égard,  tous  les 
grands  hommes,  depuis  Torigine  sociale,  sont  unanimes. 
La  vérité  môme,  restée  à  Tétat  d'opinion,  ne  peut  èti*e 
qu'une  impertinence,  qu'une  sottise.  La  souveraineté  du 
peuple,  sortie  des  enfers  pour  achever  l'expiation  de  notre 
humanité,  nest  elle-même  :  que,  la  souveraineté  des 
opinions. 

L'opinion  de  la  gauche,  quelque  vide  et  niaise  qu'elle 
puisse  être,  vaut- elle  moins,  comme  base  sociale;  que, 
ropinion  qui  veut  baser  la  société  stir  le  développement 
intégral  des  passions  persisUint  malgré  l'opposition  de  la 
raison? 

Mais,  voici  qui  vaut  mieux  :  quoique,  ce  ne  soit  encore 
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qu'une  critique;  et,  que  le  remède  ne  soit  nullement 
indiqué. 

—  «c  On  ne  peut  pas^  dit  M.  Considérant ,  répandre  l'instniGtioi  dans 
àeê  famiilei  misérablef  qai  ont  besoin^  pour  ?i?re,  d^employer  tout  te 
temps  de  tout  leurs  membres  h  des  traTaux  salariés ,  et  qui ,  d^aiUcon, 
dans  l'état  où  nous  en  voyons  la  majorité  en  France ,  ne  montrent  pu 
même  le  désir  de  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  leurs  enbnts. 

fil  Et  puis,  lire  et  écrire ,  c'est  ce  qu*on  appelle  aujourd'hui  de  Tins- 
truction.  Savoir  lire,  c'est  un  instrument,  voilà  tout,  et  un  instrumeoi 
qui,  par  le  temps  qui  court,  introduit  souvent  dans  la  tête  plus  de  mtn- 
vais  que  de  bon.  » 

—  Voilà,  qui  est  indéterminé  ;  el^  le  mauTais  lui-méine, 
est  toujours  moins  mauvais,  que  l'indéterminé.  Le  mau- 
vais peut  se  voir;  l'indéterminé  ne  se  voit  pas.  Voidi  qui 
est  déterminé. 

Savoir  lire  est  un  instrument  toujours  pemlcieu  pour 
toute  répoque  de  la  souveraineté  du  peuple;  parce  qoe, 
cette  souveraineté,  est  :  la  négation  de  toute  instruction 
réelle  ;  Taffirmation  qu'il  n'y  a  de  bonue  instruction,  que 
celle  :  doDnée  par  les  forts  ;  et,  qui  apprend  à  être  fort 
aux  dépens  des  faibles.  M.  Michel  Chevalier  a  dit  avec  rai- 
son :  si,  la  France  savait  lire,  elle  serait  ingouvernable. 
C'est,  seulement,  sous  la  souveraineté  rationnelle  ou  scieu- 
tifique  :  que  TiustrUction  réelle  existe;  et  qu'elle  doit  être 
donnée  à  tous  sans  aucune  exception. 

—  «  Il  n^y  a  pas ,  continue  M*  Considérant,  il  ne  peut  pas  y  avoir,  à 
parler  vrai ,  d'instruction  réelle  ,  solide  ^  utile  pour  les  classes  privées  do 
nécessaire.  » 

—  Il  fallait  dire  :  Q  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir, 
sous  la  souveraineté  du  peuple,  d'instruction  réelle,  solide, 
utile  pour  qui  que  ce  soit  ;  et,  plus  une  classe  a  de  moyens 
de  développer  son  intelligence;  plus  ce  développement  est 
nuisible  :  et,    pour  elle  ;  et,  pour  l'humanité.  Il  n'y  a 
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d'exception,  à  cet  égard  :  que,  pour  ceux  qui  arriyent  à 
connaitre  :  que,  la  souveraineté  du  peuple  doit  être  anéan- 
tie ;  sans,  pour  cda,  rétablir  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
ety  de  ceux-là,  il  n'y  a  pas  une  exception  par  millioQ. 

-^  «  Je  dis  plu? ,  çQntlnae  M.  Considérant»  riostruction  et  Téducation 
sont  U  pIU9  funesUl  de$  cçideau)^  que  Y  ou  puisse  faire  à  un  paria.  » 

—  Paria  est  ici  pour  prolétaire.  Ainsi:  ou,  il  faut 
anéantir  le  prolétariat,  ce  qui,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  est  aussi  impossible  que  de  prendre  la  lune  avec 
les  dents  \  ou,  il  faut  empêcher  les  prolétaires  d'apprendre 
à  lire;  et,  défendre  aux  propriétaires  qui  savent  lire,  de 
deyenir  prolétaires  ;  ce  qui  est  un  peu  plus  impossible  en- 
core. Sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  y  a  toujours  une 
bien  grande  jouissance  sociale  ;  c'est,  qu'on  est  toujours 
également  enfermé  :  entre  deux  impossibilités.  Quelle 
belle  chose!  que  l'existence,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  I 

^  «  II  faut ,  continue  M.  Considérant ,  être  aveugle  pour  ne  pas  voir 
qu'aujourd'hui ,  dans  cette  société  qui  sue  le  malheur  par  tous  les  pores, 
la  classe  la  plus  malheureuse,  la  classe  pour  laquelle  la  vie  est  toute  tor- 
turée, c'est  celle  des  hommes  sans  fortune,  mais  dégrossis  et  raffinés 
par  ipne  éducatiou  qui  a  élargi  leur  esprit  et  leur  cœur,  qui  les  a  initiés 
aux  jouissances  de  Topulence^  qui  a  développé  en  eux  des  besoins  ar- 
dents, une  ambition  dévorante  ;  pour  ceux-là ,  quand  ils  ne  parviennent 
pas  k  s'ouvrir  une  porte  à  la  fortune  —  et  ce  n*est  pas  chose  facile  au- 
jourd'hui;—  pour  ceux-là  ,  dis-je,  la  vie  n''est  qu'une  déception  amère, 
elle  a'égare  souvent  dans  l'abjection  ou  le  suicide. 

«  Ce  développement  intellectuel ,  ces  raffinements  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  de  satisfaction  des  besoins  qu'ils  créent^  sont  la  grande 
maladie  des  civilisations  avancées,  et  Tune  des  cau98ft  les  plus  énergiques 
de  leurs  névralgies  politiques.  » 

—  Civilisation  avancée  signifie  :  civilisation  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  c'est-à-dire  :  civilisation  pourrie  de 
scepticisme  et  de  vanité.  Sous  la  souveraineté  du  peuple, 
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les  gouvcruements  sont  aussi  éphémères  que  possible. 
L'histoire  est  là  pour  le  prouver;  et,  sans  qu'il  y  ait 
l'ombre  d'une  exception .  ^^ 

—  «  Vouloir,  continue  M.  Considérant ,  vouloir  instruire  le  peopk 
atant  d'afoir  réalisé  pour  lui  des  conditions  de  bien-être,...  c*est  lue 
pensée  qui  ne  saurait  être  exécutée  que  très-incomplétement,  et  daot 
Texécution  serait  très- souvent  funeste  à  la  société  et  an  panne  lai- 
même.  Ces  ?érités-là  sont  prouTées  par  des  faits  que  l'on  peut  nier,  mais 
que  Ton  ne  saurait  détruire.  » 

—  C'est  très-vrai.  Mais,  vouloir  que  la  société  doeoe 
une  instruction  au  peuple ,  avant  d'en  avoir  une,  elle- 
même,  et  non  dix  mille,  c*est-à-dire  aucune;  et  tel  est 
le  cas  sous  la  souveraineté  du  peuple;  c'est  une  utopie  à 
nulle  autre  pareille. 

Lire  et  écrire,  dit  M.  Considérant,  est  un  instromeot 
pour  arriver  à  la  connaissance  des  sciences  physiques. 
Kh  bien  !  la  connaissance  des  sciences  physiques  n'est  qu'an 
instrument  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  science 
morale;  et,  la  souveraineté  du  peuple  est  précisément  la 
négation  de  cette  science.  Alors,  la  connaissance  des 
sciences  physiques  n'est  qu'un  instrument  propre  à  creu- 
ser :  le  gouffre  de  l'anarchie. 

—  «  D'un  autre  côlé,  continue  M.  Considérant^  la  liberté  sera  tou- 
jours un  mot  yide  de  sens  tant  qne  le  peuple  n*aura  poiut  conqnu  k 
bien  être.  » 

—  La  liberté,  Monsieur;  et,  le  bien-être  du  peuple; 
sont  des  billevesées,  sous  la  souveraineté  du  peuple;  et, 
sans  vous  en  douter,  vous  êtes  un  partisan  effréué  de  la 
souveraineté  du  peuple;  puisque  vous  crachez  sur  la  raison. 

—  «  Qu*est-ce,  couliuue  M.  Considérant,  que  la  liberté  du  pauvre,  uu 
prolétaire,  de  l'iionime  sans  culture  intellectuelle  et  sans  fortune; 
de  l'homme  qui  a  besoin  de  l'homme,  contraint  d'engager  chaque  jour, 
à  un  maitre^  sea  bras ,  son  travail ,  son  activité  ;  de  renouveler  chaque 
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joor  la  contrat  de  vente  de  h  penoaiulilé,  c'est-à-dire  le  contrat  de  Mn 
escUvigeT 

^ —  H.  Considérant  aurait  pu  ajoater  : 

—  •  Qu'esl-ce  que  la  liberté  du  riebe ,  du  pra]>rict/iirc  ,  de  rboiume 
ajanl  culture  iatRllectoelle  et  forluue,  de  l'Iiomme  qui  a  beMiD  du 
rhomine  pour  cou ^ecver  gs  fortune,  conlmiiit  d'engager  chaque  jour  à  un 
mdtrej  au  plus  tort,  quelque  brute  qu'il  paisse  firc,  ses  lirns,  »on  travail, 
MD  actiiilé  ;  de  rODouvelpr  chaque  jour  le  contrat  de  vente  de  m  per~ 
wuoalité,  c'eit-i-dire  le  contrai  do  ion  ecclaiage  :  soit  soqi  le  joug  des 
ptMion«  d'antrui ,  soit  sous  le  joug  de  ses  propres  puaious!  ■ 

—  C'est,  que  sous  la  sonverainetë  du  peuple,  le  mot 
lU>erlé  est  une  calembredaine;  et,  le  mot  esclavage  :  la 
réalité  nniversetle.  Socialement,  la  liberté  de  tous  est  soli- 
daire de  la  liberté  de  cbacun.  Tous  sont  également  libi^es; 
on ,  personne  n'est  libre.  M.  Coosideront  s'imagine-t-il  : 
qoe  Néron  et  Caligula  aient  jamais  été  des  hommes  libres? 
Néron  et  Caligula  étaient  les  esclaves  de  leurs  jHtssions;  ils 
cracliaient  sur  la  raison  ;  ils  étaieut  fouriéri.sLes  ;  ils  étaient 
souverains  individuels  :  mis  à  cjité  l'un  de  l'autre,  ils  se 
seraient  égorgés.  Un  souverain  individuel  est  toujours  le 
plus  malheureux  des  esclaves.  M.  Michel  Chevalier  vous  a 
dît  :  que,  les  prolétaires,  souverains  français,  étaient  plus 
malheureux  que  les  esclaves  noirs  de  la  Caroline  et  de  la 
Virginie. 

—  a  L'eiclaTe  dea  colooies,  continue  H.  Coniidersut,  »  un  maître  qu'il 
ne  t'eil  pa>  donné.  Le  pauvre,  le  prolétaire  est  obligé  de  te  chercher  1 1 
de  fe  donner  nn  maître.  Il  meurt  de  faim,  Ini  et  sa  famille,  ou  il  mendie, 
t'HtM  trouvtpai  un  maltrt..  Donnei  au  pauvre  loales  les  liberléï  poli- 
tique! du  monde,  donnei-lui  le  droit  de  suffrage,  niectoral  et  d'éligibt- 
liÙ  ,  il  n'en  Mra  pat  d'un  iota  plus  libr.!.  Il  n'en  sera  pai  moins  contraint 
(te  se  metire  chaque  jour  en  qoèle  d'un  maître  pour  aroir  son  pain  dr. 
chaque  jour.  Que  lui  importe  la  liberté  politique,  si  vous  lui  refuses  la 
liberté  sociale?  » 

Quelle  fureur  de  toujours  parler  sur  les  faits;  sans, 

II.  37 
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jamais  remonter  aux  causes  I  Sons  la  souveraineté  du  petite, 
négation  de  toute  raison  réelle  autre  que  cdle  donnée  comme 
telle  par  la  force  ;  la  population  se  troOTc  nécessairement 
partagée  :  en  forts;  et,  en  faibles.  En  forts,  esclaves  de  ledn 
passions;  et,  en  faibles,  esclaves  des  forts.  Somme  toute; 
et,  comme  le  dit  M.  Hidiel  Chevalier  ;  les  esdaves  des  forts 
sont  moins  malheureux  que  les  esclaves  de  leurs  passions. 
Aussi  remarquez  :  que^  ce  ne  sont  jamais  les  esdaves  des 
forts  qui  font  les  révolutions;  mais  bien,  les  esclaves  de 
leurs  propres  passions. 

—  t  Si  donc,  continue  M.  Considérant,  on  reut  It  liberté;  si  l'on 
Appelle  de  tes  tœut  le  développement  intellectnel  dn  peuple  et  l'tTéM- 
menl  de  la  justice  sociale,  il  ne  faut  pas  se  jeter  à  l'élourdie  dam  tant  ee 
qu*on  nous  donne  aujourd*hui  comme  voie  de  progrès  ;  il  faut  peser  1& 
râleur  des  moyens  qu'on  propose  pour  aller  au  but  et  ne  pas  débuter  par 
mettre»  comme  le  dit  fort  bien  le  proverbe,  la  cbarrne  avant  les  bœufs.  » 

—Seigneur  Jésus  i  que  d'indéterminations  !  Qu'est-ce  que 
la  liberté?  Sous  les  deux  fausses  souverainetés,  il  est  absolu, 
ment  impossible  de  savoir  :  en  quoi  la  liberté  consiste  ;  et, 
si  elle  existe.  Qu'est-ce  que  le  développement  intellectuel  du 
peuple  ?  Est-ce  l'acceptation  d  une  hypothèse  comme  vérité? 
Sous  les  deux  feusses  souverainetés,  il  n'y  a  pas  d  autre 
développement  intellectuel  possible.  Qu'est-ce  que  la  justice 
sociale  ?  Est-ce  l'application  de  la  force  à  l'exploitation  des 
faibles?  Sous  les  deux  fausses  souverainetés,  il  n*y  a  pas 
d'autre  justice  sociale  possible.  Quant  au  but  social,  quel 
peut-il  être?  Sans  aucun  doute,  de  conserver  la  vie  à  l'exis- 
tence humanitaire.  Eh  bien  !  sous  les  deux  fausses  souve- 
rainetés, ce  but  lie  peut  être  atteint  :  que,  par  le  triomphe 
de  la  force.  Essayez  donc,  dans  un  pareil  gâchis,  d'établir 
une  route  rationnelle  suivie  ! 

—  «  Eh  bien  I  continue  M.  Considérant,  au  lieu  de  rechercher  les  con- 
ditions du  bien-être  général  et  de  l'aisance  universelle^  premiàre  bta%  du 
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défeloppeiiieiit  des  droite,  des  libertés,  première  condition  de  U  Térîtaliie 
émaneipttioD  de  tous,  où  en  est-on  maintenant?  » 

—  Où,  Ton  eD  est.  Monsieur?  A  rechercher  les  moyens 
d'être  le  plus  fort.  Cette  recherche  est  seule  rationnelle 
sons  la  souveraineté  du  peuple.«Est-ce  que  la  souveraineté 
du  peuple  n'est  point  :  la  négation  du  bien-être  général  ;  la 
négation  de  l'aisance  universelle;  là  négation  des  droits, 
des  libertés  ;  la  négation  enfin  de  Témagcipation  de  tous  ? 
Quelle  tour  de  Babel  que  cette  souveraineté  du  peuple,  au 
sein  de  laquelle  les  meilleurs  logiciens  sont  ceux  :  qui  dé- 
raisonnent le  plus  I 

—  «  A  persuader  la  nation,  continue  M.  Considérant,  que  la  chose  la 
plis  pressante  est  de  concéder  à  tous  les  citoyens  des  droits  politiques 
d*élection  et  d'éligibilité,  p 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple ,  que  voulez-vous  qui 
soit  proposé  de  plus  rationnel  ?  Les  femmes  et  les  enfants 
devraient  même  avoir  ces  droits  ;  et,  cela  a  été  proposé  très- 
sérieusement.  Le  père  de  dix  enfants^  ayant  sa  femme, 
devrait  avoir  douze  voix;  quand,  un  célibataire  n'en  aurait 
qu'une.  C'est  là  :  le  vrai  représentatif,  au  critérium  de  la 
force. 


—  «En présence,  continue  M.  Considérant,  des  affreuses  réalités  d'i- 
gnorance/de  grossièreté,  d'incapacité,  de  misère,  de  misère  surtout,  qui 
le  dreseent  tout  autour  de  nous,  et  sous  un  ciel  groe  de  tempélet,  il  faut 
en  térité  que  la  politique  soit  bien  impudente  pour  avoir  le  front  d« 
leurrer  le  peuple  à  ce  point,  et  le  peuple  serait  bien  sot  de  se  laisser  ma- 
tagroboliser  ainsi.  » 

« 

—  Voyons,  Monsieur,  ne  nous  fâchons  pas.  Sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  il  n'y  a  de  possible  :  qu'ignorance, 
par  conséquent  grossièreté,  incapacité  et  misère  :  misère 
mqrale  pour  tous;  et  misère  physique  pour  la  preiBque  gêné- 
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ralité  ;  puisque  la  souveraineté  du  peuple  est  la  négation 
de  la  vérité.  Quant  au  peuple,  il  n'y  en  %  pas,  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  y  a  un  peuple  sous  une  foi  commune. 
Il  y  a  un  peuple  sous  la  science  commune.  Mais,  sous  la 
souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute  foi,  négation  de 
la  science;  il  n'y  a  pas  de  peuple,  il  n'y  a  que  des  individus, 
sans  ciment ,  sans  liens.  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  je 
le  répète,  il  n'y  a  :  que,  des  individus  ;  des  souverains  en 
contact  ;-  des  ennemis. 

—  «  Mais,  continue  M.  Considérant,  tous  êtes  donc  pour  le  monopole 
politique?  dira  quelque  lecteur  de  la  Gazette  ou  du  National,  Non,  Mon- 
sieur. Je  ne  suis  ni  pour  le  monopole  politique  ni  pour  aucune  des^ 
monstruosités  civilisées;  mais  je  suis  pour  que  Ton  ne  prenne  pas  les 
routes  qui  éloignent  du  but.  » 

— Le  seul  moyen  à  cet  égard,  Monsieur,  est  de  montrer  : 
et  le  but  ;  et  le  chemin  qui  y  conduit.  Le  but  est  de  trouver 
une  sanction  supérieure  à  la  force  ;  à  la  force  :  tant  masquée 
de  sophisme;  que,  purement  brutale;  et,  le  seul  chemin 
qui  conduise  à  ce  but,  est  :  de  commencer  par  répudier  la 
souveraineté  du  peuple,  dont  l'essence  est  de  déclarer  :  la 
force,  seule  sanction  possible.  Tous  les  bons  dieux  du 
monde  viendraient  pour  établir  un  ordre,  plus  qu'éphémère, 
sous  la  souveraineté  du  peuple;  que,  tous  les  bons  dieux 
du  monde  y  perdraient  :  leur  divinité. 

—  «  Je  suis,  continue  M.  Considérant,  pour  que  Ton  ne  coupe  pas 
brutalement  le  nœud  gordien  qu'on  doit  délier.  • 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous  la  souveraineté 
de  la  force  brutale,  tout  nœud  gordien  social  doit  être 
coupé  brutalement  II  appartient  exclusivement  à  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  à  la  souveraineté  de  la  science,  de 
délier  rationnellement,  scientifiquement,  le  nœud  gordien 
social  :  de  toutes  les  époques  possibles.  j> 
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"  «  Je  suis,  cootinne  M.  Considérant,  pour  que  Ton  propose  des 
combinaisons  non^elles  et  des  solutions  aux  problèmes  sociaux...  » 


—  n  ne  suffit  pas,  Honsieur,  de  proposer  des  combi- 
naisoDs  noayelles,  et  des  solations  aux  problèmes  sociaux.  ; 
il  faut  :  que  ces  combinaisons  et  ces  solutions  soient  ration- 
nellement incontestables  vis-à-yis  de  tous  et  de  chacun; 
sous  peine  :  de  rester  soumises,  à  la  force  brutale,  quant  à 
leur  acceptation  sociale.  Il  faut,  en  outre  :  que,  la  souve- 
raineté rationnelle  soit  déjà  devenue  :  la  nécessité  sociale 
de  l'époque. 


—  «..et  non,  continue  M.  Considérant,  pour  qu*on  reste  indéfiniment 
an  fond  des  abîmes  réTolutioonaires.  « 


—  Mais,  Monsieur,  pour  Tamour  du  bon  sens,  ayez  donc 
pitié  de  votre  propre  raisonnement  !  L'essence  de  la  souve- 
raineté du  peuple  est  d'être  abime  révolutionnaire  ;  puisque 
Tabime  révolutionnaire  ne  peut  être  autre  :  que  l'enfer  ou 
li;  règne  de  la  force  brutale.  Si,  tous  voulez  combler  l'enfer 
des  révolutions,  commencez  donc  par  répudier  la  souve- 
raineté de  cette  force  ;  et,  que  votre  époque  se  soumette  à 
la  souveraineté  rationnelle;  puisqu'elle  est  assez  heureuse  : 
pour  qu'elle  lui  soit  présentée,  d'une  manière  scientifique- 
ment incontestable. 

—  «  Car ,  continue  M.  Considérant ,  les  nations  ne  gagnent  rien,  et  le 
peuple  surtout  y  perd  beaucoup ,  puisque  c'est  lonjoars  le  peuple  qui 
paye  l'impôt  atec  ses  sueurs  et  la  victoire  avec  son  sang,  v 

— Voyons,  Monsieur  :  le  peuple,  ce  sont  les  faibles;  les 
forts,  ce  sont  les  souverains.  N'est-il  pas  juste  :  que,  sous 
la  souveraineté  de  la  force  brutale,  ce  soient  les  forts  qui 
gagnent  tout;  et  les  faibles  qui  payent  tout?  C'est  évident 
oQmme  le  soleil  en  plein  midi.  Mais,  la  rage  de  l'époque  est 
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loajoare  :  de  parier,  de  brailler,  de  palabrer  sor  les  ftdto; 
et,  de  ne  jamais  Yooloir  remonter  à  lenr  canse.  (Test,  que 
ces  Messieurs  s'imaginent  :  qne  la  souveraineté  du  peuple 
reste  posnble;  et,  tant  qœ  cette  idée  de  Hottentot  n'est 
point  renvoyée  à  Tabsorde,  avec  la  qnadratore  dn  eerde 
et  le  momrenMnt  perpétod;  notre  monde  ne  peut  Atie  : 
qn*nn  immense  C3harenton« 

—  «  Sappotoiity  eùÊtfSam9  M.  GontldertDt,  im  ponroir  poMqiie  animé 
db  pb»  tàoÊA  anov  pour  le  peuple.  Qaa  tea  le  poofoir  t'il  vent  ané- 
liorer  le  aort  da  peuple  ?  » 

— Amjêliober  I  Yons  oubliez  donc  :  que,  Tessence  de  la 
souTcraineté  du  peuple,  est  de  faire  maieher  Faugmen- 
tation  du  paupérisme,  sur  une  ligne  parallèle  à  l'augmen- 
tation de  la  richesse  I  Ce  n'est  pas  améliorer  le  sort  do 
peuple,  le  sort  des  faibles,  qui  est  la  nécessité  sociale 
actuelle;  c'est,  anéantir  le  sort  actuel  du  peuple,  le  sort 
actuel  des  faibles;  en  anéantissant  la  faiblesse  sociale;  et, 
rendant  tous  les  hommes  également  forts  :  devant  la  raison. 
Et,  telle  est  Tessence  de  l'ordre,  sous  la  souveraineté  ration- 
nelle. 

—  «  Ne  £uidra-t-il  pas^  continue  M.   Considérant,  qa*il  innove?...  » 

—  Seigneur  !  ayez  pitié  de  la  raison  de  l'innovateur  ! 
Pour  innover,  il  faut  anéantir  la  souveraineté  du  peuple. 
Tant  qu'elle  subsiste,  il  n'y  a  rien  de  changé.  C'est,  toujours 
la  force  qui  exploite  ;  et,  la  faiblesse  qui  se  trouve  exploitée. 

—  «...  et,  continue  M.  Considérant,  s*il  veut  innorer,  qu'il  connaisse 
du  combinaisont  nouvelles,  quUl  connaisse  la  solution  des  problèmes  so- 
ciaux? m 

—  En  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  la  so- 
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lotioD  du  problème  social  consiste  :  dans  l'anëantiBsement 
de  la  souveraineté  de  la  force  brutale.  Eh  bien  I  H.  Consi- 
dérant la  donne-t-ily  cette  solution?  En  rien.  Lui,  et  son 
époque,  crachent  sur  la  raison;  et  affirment  :  qu'il  n'y  a 
pas  de  sanction  supérieure  à  la  force. 

—  «  Eh  bien  1  continne  M.  Considérant,  pourquoi  ne  point  étudier 
immédiatement  ces  problèmes?  Pourquoi  ne  point  chercber  immédiate- 
ment ces  solutions?  Pourquoi  en  rester  indéfiniment  aux  questions  poli- 
tiques? » 

—  Pourquoi,  Monsieur?  Parce  que  la  politique  est  une 
question  de  force  ;  et,  que  sous  la  souyeraineté  de  la  force 
brutale,  il  ne  peut  exister,  en  réalité,  que  des  questions  de 
force.  Toutes  les  autres,  alors,  sont  des  utopies,  unique- 
ment bonnes  :  à  entretenir  roisiyeté  des  niais. 

— -  a  Pourquoi,  continue  M.  Considérant,  tant  de  combats  dont  le  POth 
Tom  est  l'objet,  quand  tout  consiste  d'abord  à  vider  une  question  de 

SAYOIA?  » 


—  Pourquoi,  Monsieur?  Parce  que  la  souveraineté  du 
peuple  est  la  négation  de  toute  question  de  sat^otr  «octal. 
Dès,  que  la  question  de  savoir  réel,  la  question  de  souve- 
raineté supérieure  à  la  force,  se  trouve  élucidée  ;  la  sou- 
veraineté du  peuple  se  trouve  anéantie  en  droit;  reste 
ensuite,  à  la  nécessité  sociale,  le  soin  de  l'anéantir  en 
fait. 

— •  «  Us  veulent  le  gouvernement,  dît  encore  M.  Considérant;  ils  veu- 
lent faibe  la  loi!  Ils  veulent  tous  arriver  à  dominer  la  société,  à  lui  im- 
poser par  la  loi  leurs  idées,  à  faire  triompher  par  la  puissance  législative 
et  administrative  Télément  qu'ils  représentent;  ils  veulent  être  maîtres 
des  choses  et  régler  par  Fautorité  les  choses ,  comme  il  leur  parait  con- 
venir aux  intérêts  spéciaux  dont  ils  sont  préoccupés  que  les  choses  soient 
réglées!  Ils  ne  voient  pas  d*autre  moyen  que  la  loi,  c'est-à-dire  l'obliga- 
tion imposée  par  la  force.  » 
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—  Cb  biai  !  soos  la  flooYeniineté  do  peuple,  n'esl-ee  pas 
de  tonte  justice?  Cette  soinreraiiieté  affirme  :  qu'il  n*j  a  de 
droit,  que  celui  dérivant  de  la  loi.  Alors,  tous  veulent  FAm 
la  loi,  etc.,  etc.  Alors,  quiconque  raisoiiiie autrement,  est: 
un  sot. 

M.  Considérant  va  maintenant  attaquer  un  pr^ugé 
qui,  comme  un  tcmIc  épais,  empécbe  de  reconnaître  h 
source  du  mal  :  Tignorance  sur  la  réalité  de  la  souve- 
raineté. 


—  «  Jamais  on  ne  pourra  faire  TÎfre  Us  hommes  en  bonne  karmooie 
«  et  les  rendre  heureux.  Leurs  passions  s^j  opposent.  Le  mal  que  noos 
«  Toyons  a  loojonrs  été  et  sobsiftera  loojoors.  p 

«  Cest  one  maxime  consacrée.  Ainsi  le  préjugé ,  Taincu  par  les  faits 
dans  l'ordre  des  sciences  matérielles,  noos  déhorde  encore  par  la  tradi- 
tion dans  l'ordre  moral  et  social.  La  littérature  ancienne  et  moderne  en  est 
toute  imprégnée.  L^enEtnt  le  suce  avec  le  lait,  le  respire  avec  l'air,  et  l'é- 
goïsme,  ainsi  que  je  le  montrerai  plus  loin  ,  accueille  et  propage  afec 
amour  une  incrédolité  à  Tahri  de  laquelle  il  se  sent  i  Taise.  De  telle 
sorte  qu'il  n'est  ancnn  préjugé  plus  répandu ,  aucun  lieu  commun  pins 
universel,  que  Peipression  de  cette  désespérance  sociale.  Pauvres,  riches, 
savants  et  ignorants,  tous  sur  ce  point  sont  d'accord.  •• 


—  Mon  Dieu  !  c'est  bien  juste.  Du  moment  qu'on  ne 
reconnaît  de  souveraineté  que  la  force,  soit  masquée  de 
sophismes,  soit  purement  brutale,  il  est  bien  certain  :  que, 
les  forts  doivent  écraser  les  faibles.  Alors,  il  est  de  toute 
impossibilité  :  de  faire  vivre  les  hommes  en  bonne  barmonie  ; 
et,  de  les  rendre  heureux.  L'excès  des  maux,  dérivant  de 
Fanarchie,  peut  seul  détromper  les  hommes  à  cet  égard  ;  et, 
leur  faire  sentir  :  l'absolu  besoin  de  la  souveraineté  réelle. 


—  a  Observez,  continue  M.  Considérant,  que  plus  une  erreur  est  gé- 
nérale et  ancienne  ,  plus  elle  est  perfide.  On  pense  d'autant  moins  à  la 
suspecter,  et  rou  fléchit  sous  le  poids  d'un  témoignage  universel.  Il  en 
est  des  hommes,  vivant  d.uis  i*atmo8phèrc  d'une  vieille  erreur,  comme  de 
^ent  pioiigéii  dan<t  une  atmosphère  fétide.  Ils  vont,  viennent,  agissent  dans 


DE    LA    SOUVERAINETÉ.  585 

un  air  vicié,  sans  avoir  In  Rentiment  de  leur  inforlion  ,  sans  savoir  rap- 
porter à  cette  pulridité,  que  leur  odorat  l)la<>é  ne  n^connaîl  pas,  l'origine 
des  maladies  qailes  affligont«  Et  ils  spéculent  sar  mille  causes  étrangères 
tfant  de  suspecter  Tatmosphère  qui  les  enveloppe.  Or,  l'erreur  dont  nous 
fmrUms  cou/ore  la  terre  jntière  depuU  V origine  des  temps  historiques,  » 

—  Ce  passage  est  admirable  ;  et,  ce  qni  est  plus  remar- 
quable encore  :  c'est,  que  M.  Considérant  lui-même,  n'a 
pas  reconnu  :  Tatmosphère  fétide  d'ignorance  sur  la 
réalité  de  la  souyeraineté,  dans  laquelle,  il  se  trouvait 
plongé.  Alors,  il  a  spéculé  sur  mille  causes  étrangères  ;  et, 
il  est  allé  jusqu'à  trouver  comme  remède  :  la  répudiation 
de  la  raison;  et,  l'exaltation  des  passions. 


«-  «  Et  Télection  républicaine  ?  dit  encore  M.  Considérant.  Oh  !  ici , 
c^esi  bien  mieux  encore.  Ici,  grand  Diea  !  c'est  tout  le  monde  qni  est  ap- 
pelé. Chiffonniers ,  ouvreurs  de  portières ,  vendeurs  de  contremarques , 
rustres ,  ivrognes...,  tout  malotru  français  enfin,  va  donner  sa  voix  et 
choisir  législateurs,  hommes d^État,  chefs  de  gouvernement!!  Il  est  vrai 
qu^on  les  baptise  tous  du  nom  glorieux  de  citoyens  français!  Ils  sont  tous 
citoyens  français,  Messieurs^  et  tous  par  conséquent  doivent  concourir  à 
la  formation  des  lois  qui  les  concernent.  On  part  de  là^  et  Ton  arrive  en 
deux  sauts  au  suffrage  universels  La  logique  mènerail  bien  au  delà  en- 
core, si  Ton  voulait  la  suivre,  v 


—  Hélas  !  Monsieur,  la  logique,  en  époque  d'ignorance, 
mène  partout  :  excepté  à  la  vérité. 

Yojons!  que  voulez* vous?  Vous  venez  de  condamner, 
et  avec  juste  raison,  le  suffrage  restreint.  A  présent,  et 
avec  tout  autant  de  raison,  vous  blâmez  le  suffrage  uni- 
versel. Mais ,  vous  ne  blâmez  point  l'un  et  lautre,  par  où 
ils  doivent  être  blâmés.  Tous  les  deux  sont  mauvais,  parce 
qu'ils  sont  expression  de  la  souveraineté  du  peuple, 
souveraineté  anarchique  par  essence.  Vous  reprochez  au 
vote  universel,  les  chiffonniers,  les  ouvreurs  de  portières, 
les  vendeurs  de  contremarques.  Cest  peu  logique,  pour 
me  servir  de  votre  expression.  Pour  bien  voter,  que  faut- 
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que  les  membres  de  rAcadânie  des  sciences  morales  et 
politiques  (je  les  mets  en  tète,  parce  qu'ils  deyraient  y 
être);  crojez-Toas,  dis-je  :  que  ces  mesuenrs  savent  mieax, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  ranarchie,  que  ne  le  sa- 
vent, les  chiffonniers,  les  ouvreurs  de  portières,  et  les  veih 
deurs  de  contremarques?  Quant  à  la  conscience»  voodries- 
vous  me  dire  de  quel  côté,  il  j  en  a  le  plus?  Tous,  quant 
à  rétablissement  de  l'ordre,  sont  ^;alement  ignorants  ;  et, 
tous  voteront  :  conformément  à  leurs  préjugés ,  à  leun 
passions,  etc.,  etc. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  H.  Ck>nsiderant  va  vous 
le  confirmer. 

—  «  D'aalret ,  reprend  M.  Gonsidertiit,  t'approchent  et  disent  : 

«  Nom  ne  Tenions  ni  le  monopole  de  l'argent  ni  le  suffrage  onitertel. 
«  Nons  consentons  à  imposer  des  lois  aux  populations  sans  les  consulter  ; 
«  mais  nous  roulons  de  bonnes  lois.  En  conséquence^  nous  réglerons  fé- 
«  lection  sur  la  compétence  politique.  C'est  aujourd'hui  l'opinion  des 
«  hommes  éclairés  et  honnêtes  ;  il  n'y  a  que  les  égoïstes  ou  les  perturba- 
a  teurs  qui  puissent  aujourd'hui  se  refuser,  etc.,  etc.  » 

a  Bon  !  va  pour  la  tyrannie  des  lois  faites  par  les  compétents.  Hais 
alors  les  hommes  éclairés  et  honnêtes  qui  veulent  priter  de  leurs  droits 
politiques  tous  les  incompétents,  vont  nous  fournir  un  moyen  d'apprécier 
la  compétence  politique.  J'attends  ce  moyen.  » 

—  Vous  le  voyez!  D'après  M.  Ck>nsiderant  lui-même, 
voilà  les  membres  de  FAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  mis,  quant  à  la  compétence,  à  hauteur  des 
chiffonniers,  des  ouvreurs  de  portières  et  des  vendeurs  de 
contremarques. 

—  «  Vraiment,  continue  l'auteur,  le  problème  doit  tous  paraître  dif- 
Gcile.  Nous  concevons  bien,  en  effet,  Tappréciation  de  la  compétence  en 
mathématiques^  en  chimie^  en  physique,  en  histoire  naturelle,  en  agri- 
culture, en  mécanique,  etc  Dans  toutes  ces  branches  d'industrie  ou  de 
«avoir  humain,  il  y  a  un  corps  de  doctrine  et  des  hommes  versés  dans  ces 
sciences  ou  ces  industries,   pouvant  sans  doute  apprécier  le  degré  da 


DB   LA   SOCVBRAIIIETÉ.  887 

mérile ,  de  saToir ,  la  c(mipéteiice  enfin  d'un  sujet  en  chteoM  de  cet 

branches 

«  Mais,  en  politiqne,  aTez-vons  une  doctrine?  » 


—  Oui,  MoDsieof  ;  sous  la  souTeraineté  de  la  force,  il  y 
a,  en  politique,  la  doctrine  de  la  force.  Alors,  le  pouvoir, 
pour  se  maintenir  au  pouvoir,  cherche,  avec  raison,  à  se 
faire  aider  par  toutes  les  forces  :  la  force  des  baïonnettes; 
la  force  de  Targent  ;  la  force  de  la  parole  ;  la  force  de  la 
ruse  ;  la  force  des  minorités  ;  e\  même  la  force  des  majo- 
rités ou  des  masses.  Le  maniement  du  pouvoir  est  alors  : 
non,  nne  affaire  de  science,  une  affaire  de  savoir  ;  mais, 
une  affaire  d'art  :  c'est  le  talent  d'un  artiste,  en  fait  de 
force.  Tantôt,  la  force  des  académiciens  est  préférable  à 
celle  des  ouvreurs  de  portières  ;  tantôt,  la  force  des  ou> 
vreurs  de  portières  est  préférable  à  celle  des  Académiciens. 
Tantôt,  c'est  la  force,  etc.,  etc.  Le  maintien  du  pouvoir 
dépend  alors  :  de  la  juste  appréciation  de  ces  différentes 
forces  ;  et,  des  moyens  de  s'en  servir.  Si,*Te  chef  du  pou- 
voir, manie  bien  ces  forces  il  reste  au  pouvoir,  aussi  long- 
temps que  possible,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen  ;  s'il  se  trompe,  il  est  remplacé  par  un  artiste  plus 
ou  moins  habile.  Quant  aux  raisons  que  l'on  donne  pour 
appuyer  la  force,  il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  :  que, 
de  la  graine  pour  attraper  les  niais  ;  puisque ,  la  souve- 
raineté de  la  force  est  la  négation  :  de  toute  raison  pouvant 
dominer  la  force. 

Maintenant,  écoutons  M.  Considérant,  continuant  à 
mettre  sur  une  même  ligne  :  et,  les  académiciens  ;  et,  les 
vendeurs  de  contremarques. 

— -  «  Vondriez-Tous  me  dire^  continue  l'auteur,  sur  quoi  portera  Tap* 
préciation?  Qui  examinera  les  candidats  à  la  compétence  polilique?  Les 
juges  seront-ils  des  docteurs  de  la  république,  ou  de  la  légitimité,  on  du 
juste  milieu  ,  du  tiers- parti,  du  quart-parti?  Et,  sous  la  république,  les 
premlrn-t-on  rhez  lei^  montagnards,  chez  les  girondins,  cliez  les  doctri- 
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ckn...  cImi...  ckei...^  ien'cn  fermi  p«i  réamné- 
rttioB,  pBBqo*MJo«itrb«i,  en  iKS&,  il  y  a  autant  de  doctrines  et  d'opi- 
nions ^ne  d'kOTBBes.  Voyons  donc ,  les  ç^ns  éclairés  et  honnêtes,  qni  ut 
Yonlez  pns  qn'on  Ctfçe  de  la  politique  sans  le  saToir ,  anseï  à  asseoir  li 
compétence  potitiqnc  snr  quelque  base  solide  '  An  milieu  de  ces  flots  île 
snUet  ■aninniiy  k  i—pilinci  politique  est  à  noniir  de  rire  !  » 


^  qui  est  à  maorir  de  rire;  c'est,  de  Toir  od  bomme 
da  méiite  de  M.  Considérant,  prendre  an  sérienx  quoique 
ce  paine  être,  excepté  la  force.  M.  Gmsiderant  n'a  donc 
pas  compris  :  que,  soos  la  souTeraineté  de  la  force,  rien 
ne  doit  être  pris  an  smenx,  si  ce  n'est  la  force? 

—  a  D  j  a ,  continue  M.  Considérant,  un  député  philosophe ,  vn  des 
ciTiltsés  les  pins  éclairés  do  la  chambre,  sans  contredit ,  qui  est  monté 
Tannée  dernière  à  la  tribune  (I),  et  qui  a  établi,  déclaré  et  posé  en  ter- 
mes clairs  et  précis  : 

«  Que  ni  le  gonfememeni,  ni  Topposilion,  ni  lui,  ne  soTaient  ce  qn*fl 
«  faut  à  la  nation.  » 

— C'était,  cependant,  bien  facile  à  savoir.  Ce  qnil  faut 
à  rhumanité,  en  présence  de  riucompressîbilité  de  Texa- 
raen;  c'est  ranéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple, 
jKir  l'intronisation  de  la  souveraineté  rationnelle.  Mais, 
Aï.  Jouffroy,  panthéiste  par- dessus  tout,  ne  croyait 
point  à  la  possibilité  de  cette  souveraineté.  11  est  évident 
qu'alors,  il  ne  pouvait  trouver  aucun  remède  au  cancer 
social. 

—  •  On  n*a,  continue  M.  Considérant,  jamais  rien  dit  de  mieux  à  la 
rhambre  ni  avant  ni  depuis,  et  aucun  des  honorables  n*a  dôracnti  co  fait 
on  menant  dire  :  Messieurs,  je  vais  vous  apprendre  ce  qu'il  faut  au  pavs... 
Hommes  éclairés  et  honnêtes,  apportes  donc  votre  mètre  de  la  compé  • 
Ipnre  politique  !  • 

—  Un  mètre  de  raison,  sous  la  souveraineté  de  la  force  î 

(1)  M.  Jouffroy.  dan»  la  discussion  de  In  loi,  sur  ou  plutôt  contre  les 
aMociationK. 
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En  vérité,  on  ne  devrait  dire  ces  choses-là  :  qu'à  Clia- 
renton. 

Voici  un  dernier  passage  de  H.  Considérant,  extrait 
d*un  ouvrage  intitulé  :  le  Socialisme  devant  le  Vieux 
Monde.  Ce  passage  est  presque  sans  tache. 


I  ^ 

"  1 


—  «  Il  ne  manque  pas  de  gens  aujourd'hui,  dit  M.  Considérant,  qui  »e 
pavanent  en  disant  :  «  Je  suis  socialiste ,  mais  je  n'appartiens  à  aucune 
«  école.  0  Qu'est-ce  à  dire  ?  En  traduisant,  cela  signiGe  :  Je  suis  socta^ 
liste  parce  que  c^est  de  ton ,  et  je  me  mets  dans  le  courant;  mais  je  n'ai 
rien  appris,  et^  en  dernière  analyse,  je  reste  un  àne.  Soit!  » 

— Cette  signification  est  généralement  bonne,  il  faut 
l'avouer.  Mais,  il  pourrait  y  avoir  des  exceptions.  Par 
exemple,  cela  pourrait  signifier  : 

«  Sous  la  souveraineté  de  droit  divin,  le  peuple  est  né- 
«  cessairement  exploité. 

«  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  les  masses  sont  néces- 
«  sairement  sur  exploitées. 

«  Et,  cependant,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
«  lexamen, l'exploitation  des  majorités  par  les  minorités, 
«  amène  nécessairement  une  anarchie  inextinguible,  si  ce 
^  n'est  par  l'anéantissement  de  l'exploitation.  Et  une 
«  anarchie  inextinguible,  c'est  la  mort  de  Thumanité. 
«  J'appelle  socialisme  l'organisation  sociale  qui  anéantira 
«  tonte  exploitation.  Pour  arrivera  connaître  les  moyens 
«  d'anéantir  toute  exploitation,  j'ai  étudié  toutes  les  écoles 
«  prétendues  socialistes  ;  et,  je  n'y  ai  trouvé  :  que  des  hail- 
«  Ions  de  l'antiquité  traînés  dans  les  fanges  de  toutes  les  phi- 
«  losophies  qui  ont  sali  Thumanité  jusqu'à  nos  jours.  Toutes 
«  ces  écoles,  sans  en  excepter  une  seule,  sont  filles  de  la 
«  souveraineté  du  peuple  ;  ou,  ont  pris  naissance  :  soit  à 
«  Charenton,  soit  à  Bedlam.  J'étais  un  âne,  avant  de  les 
«  avoir  étudiées  ;  et  après  ;  je  me  suis  trouvé  plus  àne 
"  qu'auparavant  » 

Cette  traduction  ne  serait  cependant  pas  celle  d'un  &ne. 
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—  <x  Qu'il  5  ait  9  eontioue  II.  Gontideriiit ,  beaucoup  de  tocitliitei  de 
cette  espèce,  c'est  très-bien.  Il  n*est  pas  absolument  nécessaire  que  daos 
un  PAiTi ,  pas  plus  que  dans  une  armée  ,  tout  le  mond||  pense  ;  il  ftot 
beaucoup  de  en  avant,  mariions  !  purs  et  simples  pour  former  une  grande 
ofuiou  eiiTahîiiante.  » 

— Yoilà,  tout  socialisme  réduit  à  l'état  de  parti  défen- 
dant one  opinion  ;  parti  composé  :  de  plus  ou  moins  d'im- 
pertinents tout  au  moins,  voulant  imposer  leur  opinion 
comme  vâité;  et  d'une  foule  d'imbéciles,  qui  suivent  ces 
impertineuts,  sans  plus  savoir  pourquoi  :  qu'ils  ne  savent 
comment  ils  digèrent.  La  foi  commune  des  Polynésiens  au 
TABOU,  est  socialement,  mille  fois  préférable  à  un  pareil 
socialisme,  fils  encore  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce 
n'est  point  ainsi  que  triomphera  le  socialisme  réel.  Une 
fois  sorti  du  domaine  de  l'opinion,  par  sa  démonstration 
incontestablement  scientifique,  la  nécessité  sociale  l'im- 
posera aux  malheureux  monomanes  encore  frappés  du 
délire  des  opinions  ;  et,  elle  tiendra  ces  infortunés,  sous 
son  étreinte,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  guéris  et  capables  de 
reconnaître  la  vérité.  C'est  l'affaire  d'une  génération. 

—  «  Mais,  continue  M.  Considérant ,  tous  ceux  qui  ont  de  rinteiligence, 
(|ui  Teulent  compter  pour  autre  chose  que  des  zéros  donnant  du  nombre 
aux  chifCres  à  gauche,  tous  ceux  qui  veulent  servir  avec  efiicacité  la  cause 
de  Tavenir,  ceux-là  ne  peuvent  pas  rester  des  socialistes  vagues,  confus, 
ignorants  et  sans  idées.  H  faut  qu'ils  étudient  les  socialistes,  qu^ils  les 
connaissent  à  fond,  qu^ils  les  acceptent  ou  les  rejettent  avec  connaissance 
de  cause.  » 

— Eh  bien  !  quand  ces  gens  d'intelligence,  qui  ne  veulent 
pas  être  des  zéros,  auront  étudié  toutes  les  solutions  données 
par  les  socialistes^ d opinion;  et,  qu'il  les  auront  reconnues 
également  folles,  si  ce  n'est  exécrables,  en  ce  que  toutes 
ont  pour  base  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  la  force  brutale,  la  souveraineté  des  opinions;  que 
serontîls  ces  gens  d'intelligence^  ai  ce  n'est  des  zéros  P  Et, 
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encore,  seront-ils  très-heareai,  s'ils  se  reconnaissent  tels, 
.  c'est-à-dire  ignorants.  Le  pins  grand  malhenr  de  M.  Consi- 
dérant, est  lié  ne  pas  savoir  :  qu'en  fait  de  science  sociale^ 
il  n'est  qo'on  léro. 
Yeicf ,  maintenant,  qni  mérite  tonte  attention. 

—  «  Je  sait  très-bien,  dit  M.  Considérant,  qu'il  est  de  ton  de  sontenir  : 
qne  k  p«upU  a  rinlelligence  suprême  ;  que  le  peuple  résoud  les  pro- 
blèmes, etc.  Oui,  cela  fait  bien  dans  un  club,  dans  un  journal  qui  vise  à 
la  grande  Tente,  dans  une  réclame  électorale;  c^est  one  opinion  très- 
portée.  Pour  moi  tfak  crois  aux  besoins,  aux  droits,  aux  bons  sentiments  du 
peuple,  je  ne  crois  pas  à  sa  science  infuse,  et  je  liens  ceux  qni  font  sem- 
blant d'y  croire  pour  des  bâbleurs.  » 

— Moi,  je  les  tiens  pour  des  fripons.  Le  peuple,  c'est  tout 
le  monde.  Et ,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  paraisse,  il  n'y  a 
qu'une  seule  chose  infuse  au  peuple  ;  c'est  :  l'ignorance 

*»  c  n  ne  s'agit  pas  anjourd*bai|  continue  M.  Considérant ,  de  faire 
des  partis  comme  par  le  passé,  des  partis  qui  n'aient  qu*à  devenir  forts  ; 
ce  n*est  plos  une  question  de  pouvoir  y  c'est  une  question  de  savoir,  9 

—  Très-bien  t  Toilà  H.  Considérant  qui  répudie  aussi 
les  partis.  Mais,  malheureux  homme  !  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  est  la  vôtre ,  est  la  négation  de  toute  question 

de  aaDot'r;  de  plus,  toute  question  de  savoir,  appartient  à  la 
raison;  et,  votre  maitre,  que  vous  n'avez  jamais  répudié, 
ordonne  :  de  cracher  sur  la  raison. 


—  «  Quand,  continue  M.  Considérant^  il  n'y  atait  qu'à  démolir,  qn*à 
détruire  des  privilèges  ou  à  décréter  des  droits ,  il  ne  s'agissait  que  d'a- 
Toir  le  dessus.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  prolétaires  seraient 
maîtres  sans  contestation  du  gouvernement ,  qu'à  moins  de  siTom  orga» 
Mser  de  nouvelles  oondUUms  éamomiqiuei ,  cela  n'avancerait  de  rien  du 
toat.  » 

—  H.  Considérant,  comme*  tous  les  prétendus  soda- 
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listes,  s'imagine  :  qa'il  suffit  de  savoir  organiser  de  nouvelles 
conditi(Mis  économiques ,  pour  que  le  globe  devienne  on. 
Eldorado.  M.  Cionsiderant  se  trompe  grossièvMient.  QuaHi 
même  les  prétendus  socialistes  sauraient  organiser  de  nou- 
velles conditions  économiques,  et  j'ajoute  les  meilleor» 
possibles,  le  globe,  au  lieu  d*un  Eldorado^  deviendrait  on 
enfer  au  maximum  possible;  tant,  qu*il  resterait  :  sous  la 
souveraineté  du  peuple  ;  sous  la  seule  sanction  de  la  force. 

—  n  La  transformation  du  salariat,  conlinne  II.  Consîdertat,  est» 
problème.  Sans  le  savoir j  le  pouvoir  n'y  pent  rien  faire.  • 

—  Prenons  en  bonue  part,  cette  expressicm  transforma- 
tion du  scUarial  ;  et ,  supposons  qu'elle  signiGe  :  bien-être 
matériel  démontré  possible  pour  tous.  M.  Considérant 
s'imagine  :  que,  cette  question  est  capitale;  et,  qu'une  fois 
résolue,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  M.  Cionsiderant  est  dans 
une  erreur  déplorable.  Cette  question  est  si  peu  la  princi- 
pale; que,  si  même  elle  était  résolue  et  mise  en  pratique, 
elle  serait  la  source  d'une  anarchie  conduisant  à  la  mort 
sociale,  par  le  plus  court  chemiu  pos^ble  :  tant,  que  la 
force  brutale  en  serait  la  seule  sanction;  tant,  que  la  sou- 
veraineté du  i)euplc  ne  serait  point  anéantie. 

—  «  Hélas!  sur  ce  point  capital,  continue  M.  Considérant,  nous  n^avous 
que  trop  raison  aujourd'hui.  Âh  !  républicains  purs,  qui  tous  obstiniez  à 
rester  dans  Tignoranco  des  quoslions  sociales,  qui  n'afiei  pas  as^z  d*ana- 
thèmes  contre  nous,  parce  que,  disiex-TOus,  nous  endormions  ce  que  Touh 
appeliez  l'esprit  public ,  parce  que  nous  nuisions  à  ce  que  vous  appeliez 
le  travail  révolutionnaire  y  tous  rappelez-vous  aujourd'hui  nos  que- 
relies? 

n  Vous  nous  disiez  :  —  Une  révolution  d*aboid. 

«  Nous  vous  disions  :  —  Qu'en  fcrez-vous? 

a  Vous  répondiez  :  —  La  révolution  fera  ses  horonies,  Ironvera  les  so- 
lutions des  problèmes.  Rien  n*est  fécond  comme  une  révolution. 

tt  Oui,  répondions-nous,  rien  n'est  fécond  comme  une  révolution 

préparée  par  des  idées,  faite  par  les  hommes  de  ces  idées.  Mais  une  ré- 
volution qui  n'est  pas  préparée  par  des  idées  et  qui  n'est  faite  que  par 
des  ines  !  » 
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—  M.  Considérant  ne  veut  qu'une  révolution  préparée 
par  des  idées;  et,  il  ne  s'inquiète  pas  que  ces  idées  soient 
bonnes  ou  mauvaises,  La  révolution  de  1789  a  été  préparée 
par  une  idée ,  celle  d'introniser  la  souveraineté  du  peuple  ; 
et,  elle  n'a. pas  été  faite  par  des  ânes,  dans  le  sens  que 
M.  Cionsiderant  donne  à  ce  mot.  Quel  en  a  été  le  résultat? 
L'anarchie  la  plus  épouvantable  et  la  plus  difficile  à  détruire, 
qui  ait  jamais  menacé  le  globe  de  mort  sociale. 

—  «Eh  bien!  continue  M.  Considérant,  Tons  &?ei  traTaillc  pendant 

dix-huit  ans  à  une  révolution.  Gr&ce  à  Louis-Philippe ,  tous  aves  eu  la 
république;  tous  avez  même  eu  pendant  deux  mois  et  demi  la  dictature 
la  moins  contestée  qui  se  vit  jamais.  Qu*avez-T0U8  fait?  —  Vous  avei 
montré  votre  profonde  ignorance ,  votre  profonde  incapacité  en  fait  de 
réorganisation ,  donné  votre  petite  mesure  et  prouvé  la  stérilité  de  toute 
révolution  qui  n^est  pas  faite  par  des  idées  mûres.  Voilà  tout  !  » 

—  Est-ce  que  M.  Considérant  s'imagine  que  les  mauvaises 
idées  ne  mûrissent  pas;  et,  infiniment  plus  vite  que  les 
bonnes?  L'idée,  base  de  la  révolution  de  1789;  celle  d'in- 
troniser la  souveraineté  du  peuple  ;  a  été  mûrie  par  des 
tètes  de  fou,  autant  qu'il  est  possible  à  la  paille  de  mûrir 

.  des  nèfles.  Qu'en  est-il  arrivé?  Ouvrez  les  yeux;  et,  voyez  ! 

-—«Si  cependant,  continue  M.  Considérant,  vous  nous  aviez  écouté  à 
temps  quand  nous  vous  disions  : 

«Avant  tout,  il  faudrait  savoir  ce  que  nous  voulons.  Voyons,  suppo- 
sons-nous maîtres  du  pouvoir,  de  la  France^  du  gouvernement.  Qu'est-ce 
que  nous  ferons  pour  le  peuple,  pour  le  bien  du  pays?  » 

—  Parfait  f  Voilà ,  ce  qu'il  faudrait  toujours  se  dire, 
avant  toute  révolution  ;  et,  surtout,  ne  commencer  :  qu'après 
8  être  répondu  :  d'une  manière  rationnellement  incontes- 
table. 

—  c  Hélas!  hélas!  continue  M.  Considérant,  pendant  dix-huit  ans 
nous  vous  avons  demandé  de  mettre  cela  à  Tordre  du  jour  de  la  discoi- 
sion,  et  nous  vous  disions  : 

«  Voyez  l'avantage  de  cette  manière  de  procéder  !  Trouvons  les  moyens 

II.  ;j8 
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«  de  prospérité  et  de  bonheur  du  pays.  Quand  nous  seront  i^âeeorû^ 
«  quand  nous  connaîtrons  bien  ces  moyens,  quand  ce  que  nous  TOttdrsu 
«  sera  iom,  bieh  iaisohmé  et  EFncAcx,  nous  renseignerons  i|a  pays.  Alors, 
«  nous  y  mettant  tous,  le  pays  sera  bientôt  édiûé.  U  acquerra  des  idées, 
n  il  saura  ce  qu'il  vent,  il  le  demandera  avec  nous  au  gouvememcnt;  et 
«  si  le  gouTemement  refuse  de  donner  ce  que  le  pays  youdrai  la  rérole- 
c(  tion  sera  bientôt  faite,  i» 

—  Dans  ce  cas,  nul  doute  :  que ,  jamais  réyolatâon^  par 
la  force,  n'aura  lieu.  Car,  jamais  il  n'y  aura  de  gouverne- 
ment assez  8ot  pour  refuser  :  ce  qui  sera  incontestahkmeut 
bon  pour  tous;  et,  par  conséquent;  pour  lui-même.  Ma», 
avant  de  chercher  cet  inconteslablement  bon,  il  faudrait  : 
savoir,  d'abord,  quel  est  son  signalement;  afin^  de  le  recon- 
naître, si  on  le  trouve.  Savoir,  ensuite,  quel  est  le  chemin 
qui  y  conduit  ;  sur  quelle  longitude  il  se  trouve  ;  et,  h  quelle 
latitude.  Sans  cela,  yous  chercherez  des  milliards  d'années; 
et,  vous  ne  trouverez  rien. 

Le  signalement  de  Tincontcstablement  bon,  est  d'être 
incontestablement  rationnel.  Et,  le  chemin  qui  y  conduit, 
est  :  rancantisscment  de  la  souveraineté  du  ];)euplc,  par  la 
connaissance  de  la  souverainelc  réelle.  Sous  la  souveraineté 
du  peuple,  négation  de  la  vérité,  il  est  impossible  :  non-seu- 
lement qu'une  majorité  soit  d*aceord  sur  le  bon;  mais,  que 
deux  individus  le  soient,  dune  manière  plus  qu'éphémère. 

—  «  Et,  continue  M.  Considérant,  cette  révolution ,  faite  en  vue  d'un 
but  déterminé ^  sera  fécondk;  elle  uc  dévorera  pas  ses  enfants,  le  pays 
réalisera  spoiitunéuicnl  ce  dont  il  aurait  la  volonté  ,  la  couscience.  L*iilée 
qui  aura  fait  la  légitimité  de  la  révolution  en  fera  la  fécondilé.  » 

—  La  révolution  de  1789  a  été  faite  en  vue  d'un  but 
déterminé  :  celui,  d'introniser  la  souveraineté  du  peuple. 
Elle  n'a  été  féconde  qu'en  sources  d'anarchie  ;  elle  a  dévoré 
des  millions  et  des  millions  de  ses  enfants;  elle  na  réalisé 
que  la  misère  des  masses,  au  maidmum  possible.  Elles  sont 
propres,  la  légitimité  et  la  fécondité  de  la  révolution  de 
1789!! 
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—  a  Udc  nation,  continue  U.  Conaiderani,  pas  plni  qna  la  plubeltc 
mie  (lu  mondo,  ne  peut  donner  autre  cliotcque  ce  qu'elle  a.  Or  aujoiu- 
d'h  ji,  TOUS  diliana-nous  à  saliélé ,  la  nation  française  n'a  pas  d'idées.  Les 
ancienuci  cpJnfoiM  sont  détruites,  les  nouTellee  ne  ae  sont  pas  faites,  n 

—  H.  Considérant  paraît  loin  de  se  douter  :  qu'il  n'y 
a  tpie  les  impertinents  et  les  sots  qui  aient  des  opinions.  Les 
sages  savenl  on  ignorent.  Et,  par  qui  fera-t-il  juger  ses 
nouvelles  opinions .«^  Par  la  force  brutale,  seul  juge  possible 
des  opinions.  Partout  et  toujoursU.  Considérant  est  partisan  : 
de  la  souveraineté  do  peuple  ;  de  la  souveraiDeté  des  opmi'ons. 
Cela,  doit  être;  quand,  on  a  cracbë  snr  la  raison. 

~-  «  n  d'j  a  plua,  conliDue  H.  Conaiderani,  la  moindre  apparence  de 
foi  coUeeliTe  quelconque.  » 

—  Une  foi  collective  quelconque,  appartient  "exclnsivc- 
mcnt  :  à  une  souveraineté  de  droit  divin  quelconque. Voilà, 
M.  Considérant  qui  crache  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
négation  de  toute  foi  colleclive  ;  et ,  qui  se  raccroche  à  uiio 
souveraineté  de  droit  divin  quelconque.  Toujours  le  cercle 
vicieux  :  de  l'anthropomorphisme  au  panthéisme  ;  et,  du 
panthéisme  &  l'anthropomorphisme. 

—  '  Que  TOulei-T0U9  ,  continue  M.  Cantidîrant,  qoe  lire  de  11  un 
suirragc  aussi  uniïCKel  qu'il  tous  plaira?  Le  néant  ne  vous  donnera  Ja- 
mais que  le  néant.  » 

—  C'rat  vrai.  Et,  le  néant  sorâal;  c'est  :  l'anarchie. 

—  «  Républicaint,  démocrate! ,  dit  encore  M.  Considérant,  tons  lou4 
qui  aimez  le  peuple ,  votre  paji  et  l'iiumanité ,  tous  qui  senlex  résonner 
de  noble*  cordst  dani  m  poitrine*,  je  «oui  U  dis  i  on  FranM,  aosi  n'a- 
Toni  plus  rien  à  détruire.  * 

— Rien  à  détruire,  grande  dieux  !  11  y  a,  au  coutrairc, 
tout  à  détruire;  tout,  absolument  tout.  Car,  en  époque 
d'ignorance,  toat,  nécessai remeut,  est  préjugé.  Parmi  les 

38. 
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préjugés ,  il  en  est  deux ,  cardinaux,  qu'il  faut  détruire  ; 
et,  qui  sont,  généralement,  acceptés  comme  Térités. 
Voici,  le  premier  :  *"* 

—  La  France,  non,  le  monde^  n'est  point  abiolummt 
ignorant,  en  fait  d'ordre  social. 

—  La  preuve  :  que ,  le  monde  est  absolument  ignorant, 
en  fait  d'ordre  social  ;  c'est  :  qu'il  existe  sous  la  souveraineté 
de  la  force,  négation  de  la  science. 

Yoici,  le  second  : 

— La  France,  non,  le  monde,  n'a  pas  besoin  de  deyenir 
absolument  savant,  en  fait  d'ordre  social. 

—  La  preuve  :  que,  le  monde  doit  devenir  absolument 
savant  ;  c'est  :  que  toute  science  relative  à  la  force  ;  toute 
science  dérivant  de  la  souveraineté  du  peuple;  conduit, 
évidcnmient,  la  société  à  la  mort. 

Et,  maintenant,  dites  donc  :  qu'il  n'y  a  plus  à  détruire  ! 

—  ft  Nous  avons  à  construire,  continue  M.  Considérant  ;  or,  pour  cons- 
truire, il  faut  savoir.  » 

—  Encore  une  fois,  Monsieur  ;  et,  pour  la  millième  ;  la 
souveraineté  du  peuple  est  la  négation  du  savoir  réel;  et, 
tant  que  vous  restez,  sous  cette  souveraineté  ;  vous  crachez  : 
sur  ce  savoir. 

—  «  Si,  continue  M.  Considérant,  tous  n'étudiez  pasjla  science jocialé, 

les  besoins,  les  aspirations,  les  mécontentements,  les  ambitions  de  toute 
nature  feront  bien  un  parti,  un  parti  qui  grossira,  qui  pourra  devenir  for- 
midable ;  mais,  sans  la  science,  ce'parti  ne  sera  qu'un  parti  d'aveugles,  et 
à  un  moment  donné,  peut-être  qu'un  immense  flot  de  barbarie.  » 

—  Sans  aucun  doute.  Mais,  la  souveraineté  du  peuple 
est  la  négation  de  la  science  réelle  ;  et,  tant  que  vous  n'avez 
point  anéanti  cette  souveraineté,  chercher  la  science,  c'est 
chercher  :  la  quadrature  du  cercle;  ou,  le  mouvement  per- 
pétuel. 
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—  «  Démocrates  sincères,  continue  M.  Considérant,  étudiez,  étudiex, 
étudies  et  faites  étudier  tous  ceux  sur  qui  vous  avez  influence.  » 

—  Les  démocrates  sont  les  souverains  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Et ,  comme  cette  souveraineté  est  la  négation 
de  la  science  réelle  ;  les  démocrates  ne  peuvent  rien  étudier 
d'utile  ;  si,  ce  n'est  :  comment  il  est  possible  d'anéantir  la 
souveraineté  du  peuple  ;  conmient,  il  est  possible  d'anéantir 
toute  démocratie. 

Est-ce  là ,  ce  que  H.  Considérant  conseille  aux  démo- 
crates? Je  le  désire  bien  sincèrement. 

—  D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  sera  facile  au 
lecteur  de  juger  tout  ce  qui  a  été  dit,  jusqu'à  présent  : 
sur  le  mal  social  ;  et,  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Par- 
tout, il  trouvera  :  que,  la  cause  du  mal  est  :  l'impuissance 
actuelle  de  toute  souveraineté  de  droit  divin,  pour  établir 
un  despotisme  plus  qu'éphémère  ;  et,  l'irrésistible  puis- 
sance de  la  souveraineté  du  peuple,  pour  conduire  à  Ta- 
uarchie  :  dès,  que  les  souverainetés  de  droit  divin,  ne 
peuvent  plus  dominer  les  sociétés. 

Gomme  corollaire  incontestable,  le  lecteur  trouvera 
également  :  que,  le  seul  remède  social  possible  est  :  l'in- 
tronisation de  la  souveraineté  rationnelle,  anéantissant  : 
et  les  souverainetés  de  droit  divin;  et  les  souverainetés  de 
droit  populaire. 
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CONCLUSION. 


Dans  mon  ouvrage  intitulé  :  Qo'bst-gb  que  li  science  sociale 
l'ai  exposé  la  situation  des  sociétés,  telles  qu'elles  existent  i  de- 
puis leur  origine,  jusqu'à  Tépoque  actuelle.  «Tai  fait  voir  :  que , 
cette  période  humanitaire  se  divise  :  en  époque  de  possibilité  de 
comprimer  Texamen  ;  et ,  en  époque  d'impossibilité  d'exercer 
cette  compression.  J*ai  fait  voir  ensuite  :  que,  pendant  cette 
même  période,  l'ignorance  existe,  socialement  :  sur  la  réalité  du 
droit  ;  sur  la  réalité  de  son  éternelle  sanction  ;  c'est-à-dire  :  sur 
la  réalité  du  lien  religieux;  hors  laquelle,  il  ne  peut  y  avoir,  vîs-à- 
vis  delà  raison,  vis^i-vis'de l'examen,  d'autre  droit  :  que,  celui  de 
la^foroe  ;  d'autre  sanction  :  que,  celle  de  la  force.  La  conséquence 
de  cette  ignorance  a  été  :  li  nécessité  sociale  de  supposer  la  réa- 
lité d'un  droit,  autre  que  la  force  ;  la  nécessité  sociale  de  suppo- 
ser, à  ce  droit,  une  sanction  autre  que  la  force  ;  c'est-à-dire  :  une 
sanction  religieuse  ;  et,  la  nécessité  sociale  d'empéchcr  l'cxaracn 
de  ces  hypothèses  :  puisque ,  l'examen  réduit  au  néaLUi  pratique  ; 
toute  proposition,  qui  n'est  théoriquement  basée  :  que,  sur  une 
hypothèse. 

Nous  avons  dit  :  que,  cette  interdiction  sociale,  d'examiner  la 
base  du  droit,  constituait  le  despotisme  ;  et,  que  cette  interdici 
tion  pouvant  seule,  alors,  empêcher  Tanarchie,  agonie  sociale  ;  le 
despotisme  ,  pour  toute  Tépoque  de  possibilité  de  comprimer 
Texainen,  était  :  la  seule  base  possible  de  conservation  de  vie  hu- 
manitaire; la  seule  base  possible  dWdre,  vie  sociale. 

Le  corollaire  incontestable  de  ces  propositions,  également  incon* 
testablcs,  se  trouve  être  :  que,  du  moment  que  l'examen  devient 
incompressible;  que,  du  moment  que  tout  despotisme  ne  peut 
plus  avoir  qu'une  durée  plus  ou  moins  éphémère;  ranarchie  , 
c'est-à-dire  l'agonie  sociale  ;  et,  si  cette  anarchie  se  prolonge,  la 
mort  sociale;  devient  la  suite  inévitable  de  l'incompressibilité  de 
l'examen  ;  à  moins  :  que  l'ignorance  sociale  ne  vienne  à  s'éva- 
nouir; et,  qu'il  ne  soit  possible,  à  la  science,  de  baser,  sur  une  dé- 
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monstratîon  rationnellement  incontestable,  vIs-à-TÎs  de  tous  et 
de  chacun  ;  ce  qui ,  jusqu'alors,  n'avait  été  basé  que  sur  une  hy- 
pothèse :  Lk  UILITÉ  DU  DROIT  ;  Ct,  Li.  RÉâLITB  DE  SON  INBYITJLBLE  SANC- 
TION i  c'est-à-dire  :  hi  réalité  de  la  sanction  relioiecse. 

Passant,  ensuite,  de  Tordre  moral  à  Tordre  matériel,  j'ai  ex- 
posé : 

1*  La  théorie  générale  de  l'organisation  de  la  propriété  :  tant 
pour  l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit;  que,  pour 
l'époque  de  connaissance  de  cette  réalité...  J'ai  démontré  :  que^ 
ces  deux  organisations  sont  antagonistes  ;  comme ,  les  souverai- 
netés auxquelles  elles  appartiennent.  Sous  la  première,  les  masses 
sont  nécessairement  exploitées  ;  sous  la  seconde,  personne,  nécessai- 
rement^ n*est  exploité.  Sous  la  première,  le  sol  et  les  capitaux  acquis 
par  les  générations  passées,  sont  nécessairement  aliénés;  aliéna- 
tion causant  nécessairement  le  paupérisme;  sous  la  seconde,  le  sol 
et  les  capitaux  acquis  par  les  générations  passées,  appartiennent 
à  la  propriété  collective.  Sous  la  première,  le  paupérisme  existe, 
nécessairement  ;  sous  la  seconde,  le  paupérisme  est  impossible. 

2^  La  théorie  générale  de  l'organisation  de  l'impôt  :  tant,  pour 
l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit  ;  que,  pour  Tépoquc 
de  connaissance  de  cette  réalité.  J'ai  démontré  :  que ,  ces  deux 
organisations  sont  antagonistes  ;  comme,  les  souverainetés  aux- 
quelles elles  appartiennent.  Sous  la  première ,  les  masses  sont 
d'autant  plus  pauvres,  que  l'impôt  est  plus  considérable  ;  sous  la 
seconde,  les  masses  sont  d'autant  plus  riches,  que  Timpôt  est  plus 
considérable.  Dans  les  deux  cas ,  Timp6t  est  toujours  :  au  maxi- 
mum possible  des  circonstances. 

3**  La  théorie  générale  des  associations  particulières,  tant  na- 
tionales QUE  domestiques  *.  tant,  pour  Tépoque  d'ignorance  sur  la 
réalité  du  droit;  que,  pour  Tépoque  de  connaissance  de  cette 
réalité.  J'ai  démontré  :  que^  pour  Tépoque  d'ignorance  sur  la 
réalité  du  droit,  toutes  les  associations  particulières  servent  né- 
cessairement :  soit  au  maintien  du  despotisme  ;  soit  à  l'anarchie. 
Et ,  que  c'est  seulement  sous  Tépoque  de  connaissance  :  que ,  les 
associations  particulières  sont  également  utiles  :  et ,  à  la  liberté 
de  tous  ;  et,  à  la  liberté  de  chacun  ;  et,  au  bien-être  de  tous  ;  et,  au 
bien-être  de  chacun. 

Dans  mon  ouvrage  intitulé  :  TÉconomir  politique  ,  source  des 

RÉVOLUTIONS  ET   DES  UTOPIES  PRÉTENDUES  SOCIALISTES  ;  j'ai    démOntfé  ; 

que,  la  prétendue  scienoe  économique  est  une  invention  des  pré- 
tendus philosophes,  protestant  contre  toute  révélation  surfau 
maine.  Ils  avaient  reconnu  :  que,  jusqu'alors  ,  Tordre ,  pour  ch»- 
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que  société,  arait  été  cxclasiTement  inhérent  :  à  Tunité  de  droit; 
et,  surtout,  à  Tunité  de  sanction  dn  droit.  Et,  cette  unité  ,  pour 
chaque  société,  arait  été  possible  par  une  foi ,  basée  sur  une  in- 
quisition comprimant  Texamen.  Mais,  depuis  F  incompressibilité 
de  Texamen,  dérivant  de  TinTcntion  de  la  presse  ;  et ,  depuis  k 
développement  des  connaissances,  mettant  les  populations  dans 
un  contact  inévitable,  par  conséquent  anarchique,  vu  la  multi- 
tude des  droits  et  des  sanctions  de  droit;  ils  virent  qu*il  n'y  avait 
plus  possibilité  :  de  baser  Tordre,  sur  une  foi  commune.  Et,  inca- 
pables de  le  baser  sur  la  science,  rendue  commune  par  son  incon- 
te&tabilité  rationnelle;  ils  tentèrent  de  le  baser  exclusivement  : 
sur  Tordre  matériel  ;  sur  le  développement  des  richesses.  C'était  : 
la  justification  du  ^it;  la  négation  de  tout  droit ,  autre  que  celui 
de  la  force.  Aussi ,  le  prince  des  économistes,  J.  B.  Say,  n*hé8ite 
pas  à  dire  : 

—  «  Le  point  de  ntorr,  reste  toujouis  pins  on  moins  dans  le  do- 
maine de  ropcnoN  ;  le  point  de  fait  est  snsceptible  de  certitude  et  de 
preuYes.  Li  prebick  n^ixeece  prisquk  aucuke  ikfluiiicb  sue  le  soet  de 
l'howbb a 

—  Et  ailleurs  : 

—  «  Les  mœars  et  les  coutumes  des  nations,  leues  lois,  leue  eeu- 
GiON ,  influent  au  pins  haut  degré  sur  le   sort  des  peuples  ;  cependant 

elles  ne  sont  pas  C5E  CONDinON  ESSENTIELLE  DE  LEUE  EXISTENCE.    » 

—  Les  lois,  le  droit,  la  religion,  qui  ne  sont  point  des  condi- 
tions essentielles  de  Texisteuce  des  peuples  !  !  Cest,  la  négation  de 
tout  droit  :  hors  celui  du  fait,  celui  de  la  force. 

Il  est  évident  :  que,  cette  exclusion  de  tout  droit,  autre  que 
celui  de  la  force  ;  exclusion,  nécessitant  une  exploitation  des 
luasses,  d'autant  phis  oppressive  :  que ,  leur  intelligence  se  déve- 
loppe davantage;  afin  de  les  empêcher  de  se  révolter;  il  est  évi- 
dent, dis-je,  qu*unc  pareille  exclusion,  et  cela,  en  présence  de 
Tiuconiprcssibilité  de  Texamen  ;  constitue  une  prétendue  science  : 
conduisant  Tbuwauité  à  une  anarchie  inextinguible  ;  si  ce  n'est  : 
par  Tauéantisseincnt  de  cette  prétendue  science. 

11  faut  avouer  néanmoins  :  que,  cette  exclusion  sociale  de  tout 
droit,  autre  que  celui  de  la  force;  c'est-à-dire  :  cette  exclusion 
de  toute  religion  commune;  de  toute  sanction  religieuse  coni- 
muno;  considérées  comme  d\si.  sociale;  devient  la  utH^essité  so- 
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ciale  :  en  présence  ,  de  l'incompressibililé  de  l'examen  t  et ,  de 
l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  lien  religieux. 

Haia,  cette  négation  de  tout  droit  réel ,  serait  trop  impudente  ;  je 
dirai  même  trop  évidemment  anarchiquc;  si ,  elle  n'était  préscu- 
tée  ;  sous  une  expression  qui  pût  en  cacher  le  danger  social. 
Aussi ,  les  prétendus  philosophes  l'ont-ils  masquée ,  Gous  le  iiom 
pompeux  :  de  LIBERTÉ  de  conscirkcs. 

Dans  mon  opuscule  intitulé  :  Qu'est-ce  que  la  liberté  de  i^as- 
scuNCB  ?  j'ai  démontré  :  qu'en  feit  de  raisonnement ,  la  liberté  de 
juger,  la  liberté  d'avoir  une  opinion,  n'est  que  la  liberté  de 
l'ignorance.  Partout,  où  la  vérité  est  exposée ,  d'une  manière  ra" 
tionnellement  incontestable  ;  la  liberté  de  la  reconnaître  msn- 
RiiT  :  à  moîna,  d'être  fou  ;  c'est-à-dire  :  aveugle  eu  fvt  de  raison- 
nement. Du  moment,  que  la  réalité  du  lien  religieux  se  trouve 
aussi  clairement  démontrée,  que  la  proposition  :  vu  est  un;  la  li- 
berté de  conscience,  dite  liberté  religieuse^  Dispiniix  :  comme  le 
doute  devant  la  vérité.  Qui  donc  est  libre  de  dire  :  1  c'est  la 
même  chose  i  que,  3,  3,  4,  etc.  ?  Les  fous  seuls  ont  cette  liberté. 
Est-ce  que  les  fous  sont  libres  ?  En  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  la  durée  d'une  société  de  fous,  devient  impossible  : 
elle-est  anardùque  par  essence. 

Dans  mou  ouvrage  intitulé:  Société  nouvelle,  si  hécesbiti; 
j'ai  démontré:  que,  l'humanité,  nécessairement  ignorante,  à  son 
origine,  sur  la  réalité  du  lien  religieux;  et,  demeurant  nécessai- 
rement ignorante,  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  les  développements 
de  l'intelligence  puissent  lui  révéler  cette  réalité,  d'une  manière 
incontestablement  rationnelle;  ne  peut  conserver  l'existence,  au 
moyen  de  l'ordre,  vis  sociale  :  que,  par  un  despotisme,  supposant 
cette  réalité;  et,  foisant  accepter  cette  hypotLè$c  comme  vérité  :- 
en  «'emparant  de  l'éducation  ;  eu  inculquant  cette  hypothèse,  par 
une  foi ,  réputée  ie<«M«;  et,  en  subordonnant  toute  science  à  cette 
foi;  en  basant  celle-ci  :  sur  la  compression  de  l'examen  de  l'hy- 
pothèse i  sur  une  inquisition. 

J'ai  également  démontré  :  que  la  naissance  de  la  presse  ;  et,  le 
développement  des  sciences  physiques  et  mathématiquei ,  qui 
en  ont  été  les  résultats  nécessaires  ;  ont  rendu  :  l'examen  incom- 
pressible; et,  éteint  les  bAchers  de  l'inquisition. 

La  conséquence  inévitable  de  l'incompressibilité  de  l'examen, 
en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  lien  religieux, 
a  été  :  l'anéantissement  de  toute  foi  ;  l'anéantisse  meut  de  l'hypo- 
thèse  relative  à  la  réalité  du  lieu  religieux,  socialement  acceptée 
romme  vérité. 
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LiTÉ:  l'uYTOTHsiiE  de  la  règle  unique,  formulée  et  unctionnée  par 
l'Éternelle  raison,  supêricui-c  à  toute  lorcc  brutale. 

J'ai  démoutré  en  outre:  que,  depuis  l'origine  humanitaiFe, 
toutes  lea  célébrités,  à  quelque  théoloyie,  h  quelque  philosophie, 
qu'elles  aient  pu  appartenir,  ont  proclamé,  impIici(«DCDt  du 
explicilcroent  :  que .  toute  souveraineté  du  nombre,  toute  aouTe- 
raincté  populaire,  toute  souveraineté  de  force  brutale,  ctmdnîuit 
nécesaaireaient  :  toute  société  à  Is  mort. 

Dans  mon  ouvrage  intitulé:  Science  sociale:  j'ai  démontré: 
que,  toute  souveraineté  du  nombre,  loule  souvernineté  popu- 
laire, toute  souveraineté  de  force  brutale,  impliquait  le  matéria- 
lisme) c'est-à-dJrc:lu  négation  sociale  de  toute  aanclioa religieuse, 
comme  bnsc  du  droit. 

J'nJ  éijalciiicnl  démontré:  que,  la  prétendue  (cience  actuelle 
est  matFTialîsie  par  essence;  que,  la  prétendue  «cience  actuelle 
base  son  matérialismcsurla  série  dite  continue  des  ëtrel  i  et,  que 
la  série  prétendue  continue  det  élres,  devait  être  britée  d'une 
manière  absolue,  et  scient ifiqucmeut  ou  d'une  manière  ralion- 
nellemeat  incoiitestable:  pour  que,  désormais,  la  société,  l'hu- 
manité, put  ne  point  mourir  au  aciu  do  l'anarchie  (  pour  que  la 
souveraineté  du  nombre,  la  souveraineté  populaire,  la  louve- 
raineté  de  la  force  brutale  pût  Hre  anéantie  :  par  l'intronisation 
sociale  de  la  souveraineté  rationnelle,  scientifiquement  eipotéc. 

Dans  ce  même  ouvrage,  j'ai  brisé  scientifiquement  la  lérie 
continue  des  êtres.  J'ai  démonlré  la  réalité  de  la  règle  unique, 
formulée  et  sanctionnée  par  l'éteraelle  raison,  supérieure  à  toute 
force  brutale  1  et,  j'ai  expoté  les  moyens  de  l'appliquer:  à  l'hu- 
manité. 

J'ai  démontré  enfin  :  que,  la  nécessité  sociale  introniserait  la 
souveraineté  rationnelle  g  ou,  que  l'humsinité  périrait  :  au  sein  de 
l'anarchie. 

Après  avoir  accompli  cea  travanx,  il  me  reiUit  un  devoir  à 
remplir:  un  devoir  capital.  C'est  quelque  choM  d'avoir  ^poaé 
la  vérité;  et,  d'en  avoir  démontré  la  réalité.  C'eit  quelque  choie  ; 
et,  c'est  même  tout  pour  la  théorie.  Pour  la  pratique,  et  pour 
l'actualité:  c'est  peu  de  chose;  ce  n'est  rien.  En  effet;  il  nenifîit 
pas:  que,  la  vérité  soit  exposée,  et  démontrée  ;  il  faut  eooore: 
qu'elle  soit  soculenent  reconnue  et  acceptée.  Or,  dana  notre 
époque,  qui  donc  croit  :  non- seulement  à  la  nécessité  de  U  vérité; 
mais,  même  a  la  possibilité,  pour  l'Iiommc,  d'arriver  à  la  con- 
naître ?  Sur  un  million  d'imbéciles,  en  est-il  un  seul  qui  ne  dise  : 
La  vérité  !   lu  vérité  morale  !    il  est  possible  d'en  approcher  plus 
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ou  moins;  mais,  y  atteindre  !  c'est  un  but  impossible  pour  I1ia- 
manité.  Et,  ces  imbéciles  ne  refléchissent  pas  :  qu'en  époque 
d'incompressibilité  de  l'examen,  c'est  un  but  que  la  société  doit 
atteindre  ;  sous  peine  :  de  périr  au  sein  de  Tanarchie. 

De  l'ignorance  actuelle,  relative  à  l'éternelle  nécessité  de  la  Té' 
rite  :  soit  illusoire,  soit  réelle;  mais,  socialement  acceptée,  comme 
réelle,  pour  que  Vordre^  tib  sociale  ,  puisse  exister  ;  est  née  Tin- 
différence  générale  pour  Texistencc  de  la  vérité.  I>e  même,  que 
l'indifférence  religieuse  est  résultée  des  proclamations  du  xydi* 
siècle,  affirmant  :  que,  la  communauté  de  religion,  pour  une  so- 
ciété, n'était  point  absolument  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre; 
de  même,  TindifFércnce  sociale  sur  la  réalité  de  la  vérité,  est 
résultée  des  proclamations  du  xix*  siècle,  affirmant:  que,  laté- 
rite morale  absolue,  non  point  illusoire  mais  réelle,  n'est  point 
absolument  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre  ;  en  présence  :  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

La  conséquence,  de  cette  indifférence  générale,  est  :  que,  1^ 
sommités  sociales,  par  l'intelligence  et  la  richesse,  s'imagineii^ 
presque  unanimement  :  que,  s'occuper  de  la  vérité  ;  c'est-à-dire  à^ 
la  vérité  absolue,  seule  vérité  réelle;  c'est,  aussi  ridicule  :  que, 
de  s'occuper  du  mouvement  perpétuel  ou  de  la  cpjadrature  du 
cercle.  Les  hommes  éminents,  les  hommes  d'Etat,  se  consacrent: 
à  rhistoire,  à  la  législation,  à  la  diplomatie,  à  la  politique  :  les 
moins  éminents:  à  la  magistrature,  au  barreau,  à  radministration, 
à  la  médeciue,  aux  sciences  dites  naturelles  ;  et,  tous . . .  plus  ou 
moins:  à  la  bourse,  à  l'industrie,  au  commerce.  Parlez-leur  :  de 
vérité  morale;  de  vérité  morale  absolue  surtout  ;  et  de  vérité  mo- 
rale absolue,  comme  devant  être  universellement  connue,  pour 
que  rhumanité,  désormais,  puisse   ne  point  périr;   soyez  per- 
suadé :  que,  si  votre  fieunille  demande  que  vous  soyez  mis  on  tu- 
telle ;  la  société,  au  lieu  d'un  tuteur,  vous  en  donnera  dix. 

Supposons,  néanmoins  :  qu*il  y  ait  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus; qui ,  comme  vous,  méritent  Fhonneur  d'être  mis  en  tu- 
telle. Quelques  individus  ne  constituent  point  la  société  ;  et,  c'est 
socialement  :  que,  la  vérité  doit  être  connue  et  acceptée. 

Ici  f  une  nouvelle  question  se  présente.  Quel  est  donc  cet  être 
de  raison,  nommé  société  ?  comment  connaît-on  :  qu'il  connaît  ; 
et,  qu'il  accepte  ?  Il  fout  le  savoir,  pour  pouvoir  remplir  le  de- 
voir qui  me  reste  à  accomplir  ;  qui  est  :  de  faire,  tout  ce  qui  dé- 
pend de  moi ,  pour  que  la  société  puisse  examiner,  juger  et  ac- 
cepter :  la  vérité  que  j'ai  exposée  et  démontrée. 
Je  sais  :  que,  la  nécessité  sociale,  au  moyen  de  l'anarchie,  exé- 
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cutrice  de  ses  décrets,  saura  bien  faire  prévaloir  la  vérité.  Mais, 
Vanarchie  est  Vexpression  des  révolutions  par  en  bas,  par  Figno- 
rance ,  par  la  violence  ;  et,  peut-être,  en  s'adressant  directement 
à  la  société,  à  Tintelligence,  serait-il  possible  d'arriver  à  éviter  : 
une,  deux,  ou  vingt  anarchies;  et,  à  établir  la  révolution  sainte 
et  sacrée,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  la  science;  révolution  de- 
vant anéantir  à  perpétuité,  toutes  les  révolutions  par  la  force. 
Mais,  pour  cela,  je  le  répète,  il  faut  savoir,  à  qui  s'adresser;  il  faut 
savoir  :  qui  est  la  société. 

En  époque  d'ignorance,  et  de  possibilité  de  comprimer  Texa- 
men  ;  la  société,  c'est  la  communauté  d'une  même  foi  ;  la  foi  com- 
mune, c'est  la  communauté  de  croyance  dans  une  vérité  hypo- 
thétique, socialement  acceptée  comme  vérité  réelle;  et,  personni- 
fiée dans  un  pape.  L'essence  de  cette  société  est  la  compressico 
de  Vexamcn.  Lui  demander  d'examiner  la  vérité  hypothétique, 
qu'elle  considère  comme  vérité  réelle  ;  c'est,  lui  demander  le  sui- 
cide. Lui  présenter  la  vérité  réelle  ;  et,  lui  demander  de  l'exami- 
ner, tant  que  l'incompressibilité  de  l'examen  n'a  point  rendu 
cette  vérité  nécessaire  ;  serait  toujours  une  folie. 

En  époque  de  connaissance  ;  la  société,  c'est  la  communauté  de 
ia  science ,  rendue  incontestable  vis-k-vis  de  tous  et  de  chacun, 
par  sa  vulgarisation  sous  la  souveraineté  rationnelle. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  vérité  réelle;  et,  d'in- 
compressibilité d'examen;  il  n'y  a  plus  de  communauté,  de  so- 
ciété par  une  foi;  et,  il  n'y  a  pas  encore  communauté ,  société 
par  la  science.  Dans  cette  époque,  il  n'y  a  plus  de  société  y  il  n'y  a 
(juc  des  individus^  ayant  chacun  dos  opinions  différentes,  que 
tous  considèrent  comme  des  vérités  réelles;  tandis  que  tous  nient 
la  réalité  de  la  vérité.  Allez  donc  présenter  la  vérité  à  ces  indi; 
vidus,  vérité  qui  doit  être  l'anéantissement  de  toutes  les  opinions  ; 
quand,  tous  sont  unanimes  pour  déclarer  :  que^  vouloir  posséder 
la  vérité  réelle,  est  la  plus  sotte  des  opinions  !  Tous  vous  décla- 
reront fou;  et,  fou  à  ne  pas  même  mériter  l'attention  des  plus 
fous. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  cette  époque  ,  c'est  :  que,  ces  agglo- 
mérations d'individus,  sans  aucune  espèce  de  lien  social,  ont 
néanmoins  une  prétendue  science;  et,  que  cette  prétendue 
science,  à  l'état  de  pseudo-démonstration,  est  précisément  :  la  né- 
gation de  toute  science  ;  la  négation  de  toute  liberté;  la  négation 
du  raisonnement  réel  ;  le  matérialisme  enfin.  Cette  prétendue 
science,  sans  être  officielle,  et  étant  même  anti-officielle,  est 
néanmoins  enseignée  partout,  implicitement  ou  explicitement, 
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ainf  i  que  je  l'ai  démontré  :  dans  le  premier  volume  de  la  Sctenee 
sociale.  Elles  Académies,  représentant  la  science,  sont  nécessaire- 
ment composées  :  ou ,  d'académiciens  élevés  à  hauteur  de  la  pré- 
tendue science,  niant  la  vérité  réelle;  ou,  d'académiciens  restés 
sous  Tcmpire  d'une  foi  quelconque  $  et,  niant  toute  vérité  réelle, 
autre  que  celle  révélée  :  surhumainement. 

Allez  donc  présenter  à  ces  Académies ,  et  pour  être  examinée, 
la  vérité,  exposée  d'une  manière  rationnellement  incontestable; 
quand,  tous  ceux  qui  les  composent ,  nienH  à  priori:  que,  la  vé- 
rité, ainsi  exposée,  puisse  exister!  Supplier  les  Académies  de 
ftdre  cet  examen;  c'est,  supplier  des  pagodes  de  se  transformer: 
en  basiliques. 

Et,  cependant,  en  dehors  de  la  nécessité  sociale,  résultant 
d'une  longue  suite  d'anarchies;  il  n'y  a  que  les  Académies  qui 
puissent  porter  les  agglomérations  incohérentes,  à  examiaer  :  U 
vérité. 

Et ,  cependant  encore,  le  temps  presse  (I).  Le  temps  presse,  je 
le  répéterai  mille  fois  j  car  M.  Michel  Ghe>*alier  nou9  a  dit  : 

—  «Il  sufQt,  en  France,  de  regarder  autour  de  soi  pour  reconnaîtra» 
que  si  la  bourgeoisie  oisive  représente,  en  totalité,  Télément  d^ordre,  C^ 
n'est  qu'à  l'aide  et  par  l'intermédiaire  de  quatre  cent  mille  baîonneltesr 
non  compris  tes  baïonnettes  bourgeoises. ...  Ce  qui  démontre  clairement 
que  cette  bourgeoisie  ne  conserve  plus  la  prédominance  qu^en  opposant 
aux  masses  la  force  des  masses  elles-mêmes;  position  critique  à  fiire 
frémir,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  durer,  car  toutes  les  baîouoeties 
conmiencent  à  devenir  intelligentes,  k 

—  Frémir!  Pour  des  Académies,  cela  devrait  signifier  :  penser 
au  remède.  Alors,  travaillez  donc ,  Académies  !  Frémissez  muini» 
au  physique,  et,  frémissez  davantage  au  moral. 

M.  M.  Chevalier,  nous  a  dit  encore  ; 

—  «  11  y  a  eu  trois  ordres,  avant  1789  ;  il  y  avait  deux  clauses,  avant 
le  24 février  1848  ;  il  ne  doit  plus  \  avoib  gu'ijiiB  clisse:  celte  question 

(1)  Oui  le  temps  presse.  M.  lo  duc  de  Broglie  nous  a  dit  : 

—  a  Attendre  est  sage,  ù  la  condiliou  d'attendre  quelque  chose  ;  mais, 
attendre  pour  attendre,  par  pure  insouciance  ou  par  pure  irrésolution, 
faute  d'avoir  assez  de  bon  sens  pour  se  décider  et  assez  de  courage  pour 
se  mettre  à  l'œuvre  ;  attendre  ainsi,  c'est  le  pire  de  tous  les  partis  et  le 
plus  certain  de  tous  les  dangers.  » 
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domine  celle  même  de  la  forme  da  gouvernement,  de  toute  la  hauteur 

qui  sépare  une  constitution  politi([ue  de  la  constitution  sociale.  » 

4» 

<—  Alors,  Académies  I  oocnftt-TOiis  donc  de  savoir  :  comment 
il  est  possible  qu'il  n'y  ait  plus  qa'ane  classe  :  rhumanité  ;  puis- 
que cette  question  domine  celle  même  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, de  toute  la  hauteur  qui  sépare  :  une  constitution  politique, 
de  la  constitution  sociale. 

Et,  M.  M.  Chevalier  dit  encore  : 

<—  «  La  gomstitotion  soculb  tout  bntiârb  est  en  question  chez 
NOUS,  it,  par  nous,  ELLE  L*EST  DANS  LE  MONDE.  » 

—  Alors ,  allons  donc,  Académies  !  non-seulement  de  France , 
mais  du  monde;  frémisses^ moins,  et  travaillez  :  à  nous  exposer, 
d'une  manière  scientifique  :  la  constitution  sociale  du  monde. 

Ce  n'est  point  aux  différents  pouvoirs  du  monde  à  rechercher 
cette  constitution.  Ces  pouvoirs  sont  multiples  comme  les  na- 
tions ;  et  la  constitution  sociale ,  présentée  par  Tun  d'eux,  n'au- 
rait déjuge  que  la  force.  Mais,  vous,  Académies,  qui  êtes  une  ;  ou, 
qui  devriez  être  uns  ,  par  la  science  ;  c'est  à  vous  :  à  chercher ,  à 
trouver,  la  constitution  sociale  du  monde  ;  et^  à  prouver  :  qu'elle 
est  scientifique.  C'est  encore  à  vous  :  à  inviter  tous  ceux,  qui 
croient  avoir  trouvé  des  constitutions  sociales  pour  le  monde ,  à 
vous  les  présenter;  et,  c'est  à  vous  à  déclarer  :  si,  elles  sont 
scientifiques;  ou,  si  elles  ne  le  sont  pas.  Et,  ces  examens  ne  seront 
jamais  ni  longs  ni  laborieux.  Pour  les  rendre  Faciles,  il  suffit  : 
d'avoir,  au  préalable,  bien  posé  la  question  ;  il  s'agit ,  tout  uni- 
ment» de  trouver  :  la  souveraineté  supérieure  h  la  force.  Cette 
souveraineté  est  la  constitution  sociale  du  monde  ;  et,  réduit  l'hu- 
manité :  à  une  seule  classe. 

Je  le  répète,  ce  n'est  point  aux  difSérents  pouvoirs  nationaux 
à  chercher  la  constitution  sociale  du  monde.  Toute  TafEaire  ,  de 
ces  différents  pouvoirs,  est  :  de  maintenir,  par  la  roRos,  Tc/r^/v, 
vu  SOCIALE,  dans  leurs  circonscriptions  respectives  ;  et,  de  veiller, 
tooiours  rAR  LA  FORCE^  à  OC  quc  leur  propre  circonscription  ne 
soit  point  engloutie  :  par  une  force  supérieure. 

Et,  je  le  rôpète  également;  c'est  à  vous,  Académies  du  monde, 
qui  devriez  être  une  par  la  science  ;  c'est  à  vous,  qui  proclamez 
toutes  :  que,  la  force  brutale  ne  peut  plus  servir  de  base  à  l'exis- 
tence humanitaire  ;  c'est  à  vous  à  chercher  :  la  souveraineté  su- 
périeure à  cette  force. 

Et,  que  seraient  tous  les  pouvoirs  nationaux  du  monde,  devant 
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votre  UDanimité  fcientifique,  basée  sur  la  raison  rendae  incontei 
table  yis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  ?  Ce  que  sont  les  brouillards 
de  Terreur,  devant  le  soleili^  la  vérité. 

Si  même,  avant  d^avoir  trouvé  la  eonstitution  sociale  du  monde, 
le  monde  savait  seulement  :  que  ,  vous,  Académies  ,  vous  avez  re- 
connu l'impérieuse  nécessité  de  vous  en  occuper  :  sérieusement; 
et,  toute  autre  affiaire  cessante;  vous  imaginez- vous  l'effet  que 
cela  produirait  :  et,  sur  chaque  nation  ;  et  sur  l'ensemble  des  lif- 
tions? 

Chez  chaque  nation,  l'anarchie,  toujours  prés  d'éclater,  |Mr 
l'insuffisance  de  la  force  pour  maintenir  l'ordre;  l'anarchie,  dis- 
jc,  pour  tout  le  temps  d*unc  recherche  sérieuse,  au  moins,  per- 
drait la  plus  grande  partie  de  sa  vigueur.  Chacun  se  dirait,  paa- 
vres  et  riches  :  la  science,  la  raison  s'occupe  des  intérêts  de  tous; 
laissons  reposer  la  force;  laissons  reposer  la  violence;  si,  h 
science  est  impuissante ,  pour  nous  pacifier  ;  nous  nous  égorge- 
rons ensuite. 

Et,  au  sein  des  nations,  n'est-ce  pas  la  même  chose?  Les  ^ 
milles  nationales  en  contact,  et  hors  d'un  droit  commun,  sont 
les  grandes  familles^  en   état  d'anarchie  ;  comme  le  sont  les  f^ 
milles  domestiques,   les  petites  familles,  lesquelles  se  trouvef^^ 
aussi  hors  d'un  droit  commun,  autre  que  celui  de  la  force  brf  ^ 
talc.  Les  chefs,  des  pouvoirs  nationaux,  sont  eux-mêmes  faitigué^ 
de  la  lutte  ;  et,  si  la  science,  si  les  Académies  leur  prouvaient    ^ 
qu'ils  peuvent  se  bercer  en  paix  sous  le  joug  de  la  raison  ;  il  n*e$/^ 
aucun  d'eux  qui  ne  sacriHàt,  avec  délices,  sa  souveraineté  de  force? 
brutale  :  à  la  soiivcrainelo  rationnelle. 

Mais,  les  Académies  sont  paralysées  :  non-lèulement ,  sous  le 
poids  de  l'ignorance;  mais  encore  sous  le  faix  de  leur  vanité; 
non-seulement ,  sous  le  poids  du  scepticisme  des  sages,  qui  dit  : 
Je  ne  sais  pas;  mais  surtout,  sous  le  faix  du  scepticisme  des  fous, 
c(ui  disent  :  il  est  impossible  de  savoir.  Et,  la  paralysie  des  Acadé: 
niics  ne  peut  se  galvaniser  :  qu'au  contact  du  pouvoir. 

J'ai  dit  :  qu'il  me  restait  un  devoir  à  remplir.  Ce  devoir  est  de 
supplier  les  pouvoirs  de  galvaniser  les  Académies  :  et  dans  leur 
propre  intérêt  ;  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité. Ce  devoir,  j'ai  cru  le  remplir,  en  écrivant  la  lettre  sui- 
vante. 
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A  S.  A.   I.  LE  PRINCE  NAPOLÉON 

PRINCE  ; 

A  la  clôture  de  Texposition  iiniveriselle,  V.  A.  L  disait  à  Tempr- 

—  «  J'Ajouterai,  en  empruntant  des  paroles  célèbres  :  que,  le  PROBLiHX 

IIX  l'aVERIR  est  DI  faire  PABTAGER  a  L*lîNIVER8ALITÉ,  CE  QUI  N*EST  QUE  LE 
PARTAGE  D*UN  PETIT  NOMBRE.  * 

Cette  vérité  qui ,  désormais  ,  doit  ^tre  réalisée  sous  peine  de 
Baort  sociale;  je  vais  en  publier  :  et,  la  démonstration';  et,  la  pos- 
sibilité de  réalisation  ;  dans  un  ouvrage  en  cinq  volumes  intitulé  : 

SCIINCE  SOCIALE. 

'  Je  êupplie  V.  A.  I.  de  m'autoriser  à  lui  offrir  le  premier  exem- 
plaire de  cet  ouvrage,  qui  va  paraître  immédiatement  :  non  pour 
qnVlle  Teuille  le  lire  :  les  princes  ne  peuvent  lire  tout  ce  qui 
leur  est  offert  ;  mais,  pour  qu'elle  veuille  bien  en  ordonner 
Texamen. 

Lorsque  Fulton  eut  découvert  la  navigation  à  la  vapeur;  il 
offrit  son  travail  à  l'Empereur,  votre  illustre  oncle,  le  premier 
homme  de  son  siècle  :  et,  par  son  génie;  et,  surtout  par  son 
amour  de  l'humanité.  L'Empereur  envoya  ce  travail  &'  rexameii 
de  TAcadémie  des  sciences.  L'Académie  déclara  :  q^e,  Fulton 
était  un  sot;  et,  non-seulement  elle  déshonora  la  France;  mais« 
elle  fut  la  cause  :^^e,  le  sol  français  fut  momentanément  souillé 
par  la  domination  de  l'étranger.  Malheureusement,  les  corps 
n'ont  point  de  responsabilité  personnelle.  Si ,  chaque  membre  de 
TAcadémie  des  sciences  eût  été  obligé  de  signer  son  opinion  par- 
ticulière; les  noms,  de  ceux  qui  déshonorèrent  la  France,  au- 
raient pu  se  mettre  sur  un  poteau  d'infamie,  au  sein  de  l'Institut  : 
afin,  d'apprendre  à  leurs  successeurs,  avec  quel  soin  ils  doivent 
examiner  :  ce  que  le  gouvcrnemetit  leur  présente  à  cet  effet. 

Je  supplie  V.  A.  1.  de  Caire  envoyer  mon  travail  à  l'examen: 
et,  de  TAcadémie  des  Sciences;  et,  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  (1). 

J'ai  l'orgueil  de  croire  :  que,  celui  que  votre  oncle  le  Roi  Josrpii 
envoya  à  son  neveu  Napoléon  II;  que,  celui  auquel  Napoléon  II 
fit  dire:  par  le  baron  de  Werklein ,  grand-maitre,  en  1830,  de 

(1)  Aux  pages  401  à  410  du  b*  volume  de  mon  ouvrage,  j'indique 
pourquoi  Texamen  des  deux  Académies  est  nécessaire. 

11.  3» 
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la  rnaifon  de  1* Impératrice  Grande  -  Duchesse ,  sa  mère  ;  ptrolei 
qà'ïi  lai  confirma  verbalement  avant  son  départ  de  Vienne:  — 
«  Vous  pouvez  rassurer  en  mon  nom  :  que,  du  moment,  que  je  serti 
reconnu  comme  Empereur  des  Français,  il  pourra,  lui,  seconii- 
dérer  comme  mon  prçmier  aide  de  camp  ;  >  que  celui,  dis-je,  sa- 
quel  NAroLioN  11  fit  cette  promesse,  est  aussi  digne  d'obtenir  l'ext- 
mende  Flnstitut;  que,  Fulton  pouvait  Tétre,  au  moment  où  iJ 
obtint  cet  ordre  d'examen. 

Maintenant,  je  demande  à  V.  A.  1.  la  permission  de  lui  citer  la 
fin  de  mon  travail,  T.  Y.,  page 689  : 
•  Ce  que  je  viens  d'établir  :  est  clair,  précis  et  inoontestaUe. 
«  Maintenant,  j'ai  fait  mon  devoir.  Je  n'attends  rien  de  boa  de 
l'ignorance  actuelle,  décorée  du  nom  de  science  ;  je  n'en  attend 
rien  :  que,  des  injures,  des  calomnies  et  des  persécutions.  Hùii 
ces  injures,  ces  calomnies  et  ces  persécutions  seront  encore  as 
bonheur  pour  moi  :  le  bonheur  de  celui  qui  s'acquitte  de  ce 
qu'il  doit  :  aucune  souffrance  ne  pouvant  être  imméritée,  sosi 
le  régne  de  Téternelle  justice.  J'ai,  d'ailleurs,  outre  le  bonheur 
d'avoir  rempli  mon  devoir  ;  celui  d'être  assez  heureux  poor 
n'avoir  rien  à  craindre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir,  de 
œ  .qui  cociceme  les  nécessités  physiques  ;  ni  même  de  œ  cpii 
ooQj|te^e8  besoins  moraux  rationnels.  Je  n'ai  donc  besoin  : 
nj||JBH|K  ;  ni  d'honneurs  ;  ni  de  gloire  ;  ni  de  dignités  ;  et,  de 
qUeiqu^Kt  que  ces  prétendus  biens  pussent  m'arriver  ;  je  re- 
mercierair^uiconque  voudrait  m'en  accabler.  J'ai  peu  de  temps 
à  vivre  ;  et ,  je  veux  consacrer  le  reste  de  mairie  à  la  tâche  que 
je  me  suis  imposée.   Rien  donc  ne  doit  m'en  distraire. 
«  Si  maintenant,  la  société  lit  mes  œuvres  :  tant  mieux  pour 
elle  !  si,  elle  ne  les  lit  pas;   si,  elle  les  laisse  croupir  dans  Im 
poussière;  je  n'en  aurai  d'autre  peine:  que,  celle  d'être  cer- 
tain :  qu'elle  a  encore  à  expier  ;  puisqu'elle  méprise  la  vérité. 
Mais,  toute  expiation  a  un  terme.  Si,  je  ne  puis  étte  utile  à  la 
génération  actuelle  ;  j'aurai  été  utile  à  la  postérité.  » 
En  écrivant  cette  lettre  à  V.  A.  I. ,  je  remplis  également  un  de- 
voir. 

Je  suis  avec  un  profond  respect  ; 

PaiNCE  , 

De  Votre  Altesse  Impériale. 

I^  trè$-hunible  et  très-obéissant  serviteur. 

rOMNS. 
Paris,  novrmbrr  1857. 
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Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse  à  cette  lettre.  Des  bruits 
vagues,  comme  il  en  circule  toujours  dans  l'atmosphère  des 
princes,  m'ont  fait  espérer  :  que,  j'en  recevrais  une  dont  je  serais 
content. 

Je  termine  ma  conclusion  : 

La  souveraineté  du  peuple,  sous  peine  de  mort  sociale,  doit 
être  anéantie  ;  et,  remplacée  :  par  la  souveraineté  de  la  science  ; 
dont,  j'ai  démontré  la  réalité. 

Lorsque  Galilée  eut  démontré  :  la  réalité  du  mouvement  de  la 
terre  ;  démonstration,  pouvant  seule  servir  de  base  à  la  science 
astronomique  ;  Galilée  fut  :  condamné  par  les  cardinaux  de  l'an- 
thropomorphisme ;  et,  traité  de  sot,  par  Descartes  :  le  prince  des 
philo.<iophes  français.  Cette  condamnation  fut  utile  :  à  la  vulgari- 
sation de  la  science  astronomique. 

Les  temps  de  condamnation ,  pour  crimes  d'examen ,  sont  pas- 
sés. Bonald,  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  compression 
de  l'examen,  a  dit  lui-même  : 

—  «  J'accorde  aux  gouïememenU  plus  de  pouvoirs  peut-être  qu'ils 
n'en  demandent  ;  mais,  je  ne  saurais  leur  reconnaître  celui  d'interdire  U 
discussion  grave  et  sérieuse  sur  quelque  objel  que  ce  soit  d'ordre  public. 
La  vérité  est  le  premier  bien  des  hommes,  le  plus  sûr  fondement  des  États; 

MOUS   NB    SOMMBS  ICI-BAS  QUB   PODB    LA  COlflf AITIB  ;   BT,    IfODS  N^AVORS  PAS 
d'aUTBB  HOTBN  DB  la  DiCOUTBIB  QUB  DB  LA  CHBBCHBB.  » 

—  Ce  qui  implique,  de  la  part  de  Bonald:  que,  la  vérité  ne 
peut  être  trouvée:  que,  par  la  discussion  ;  le  raisonnement. 

Et,  afin,  de  faire  sentir  le  besoin  de  la  vérité,  pour  pouvoir 
anéantir  le  désordre,  l'anarchie,  Bonald  dit  encore  : 

—  «  Il  y  a  DÉsOBDBB,  dans  la  société,  tant  qu'on  n'a  pas  coim aissamcb 

PLBUIB  BT  BBlttBB  DB  LA  TAbITÉ.    » 

—  Ce  qui  implique,  également,  de  la  part  de  Bonald,  puisque, 
jusqu'à  présent ,  la  société  n'a  jamais  existé  sans  désordre:  que^ 
la  société  n'a  encore  jamais  eu  :  connaissance  pleine  et  entière  de 
la  vérité. 

D'après  ces  affirmations  et  ces  raisons  du  pluS  fougueux  pro 
moteur  de  la  compression  de  l'examen,  je  n'ai  donc  rien  à  crain- 
dre pour  mes  écrits.    Si,  cependant,  les  cardinaux  de  l'anthropo- 
morphisme et  les  cardinaux  du  panthéisme,  unis  contre  la  raison, 
leur  commimc  ennemie,    parvenaient   à  nie    faire    condamner: 


SI  2  bE   L%    SOnrEftAlHKTÊ. 

|iflHV  aToir  ikflKNilrr  l'iouBatèrialîtiê  d«  éiues:  dt-iuonstration . 
povriBC  feule  ferrir  éit  bne  à  la  icienoe  sociale  :  cette  roudanina- 
ûom  fierait  êgalenenl  utile  a  la  vulgarisation  de  la  science  de 
lliQiBanité  :  et .  je  ne  m'en  plaindrais  pas.  Je  n'ai  plus  qu'un 
soafBc  dévie:  et.  ce  «erait  avec  bonbear.  qoe  je  le  sacrifierais 
a  la  liberté  du  monde 

r/II.INS 
Paris,  le  janvier  18Sft. 
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FAITKS  A  CORRIGER 


Wi^i^  4>i.  litsDe  19,  au  lieu  de  rahonnel,  Usez  :  nationale. 

Pa^îo  <49.  ligne  \\  de  la  note  2,  au  lien  de  un  centre^  \tfei  :'««  ceii/re. 

Page  ÔI3,  lignes  fi  el  7,  au  lieu  d**  youvernements  passés,  lisez  :  généra- 
tions jmssets. 

Mène  page,  ligne  U,  an  Ken  de  gouremetnents  passés,  lisez  :  généra  ficus 
passées. 
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